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INTRODUCTION

C'est en 1916 que LENlNE écrivait son célèbre

ouvrage "L'impérialisme, stade suprème du capitalisme" dont le but

était de montrer "le tableau d'ensemble de l'économie capitaliste

mondiale dans ses rapports internationaux, au début du XXème ~iècle,

à la veille de la première guerre impérialiste mondiale". (1)

Aujourd'hui, 65 ans après, les traits fonda

~entaux de l'impérialisme dégagés et analysés par LENINE, entre

autres l'exportation des capitaux, demeurent non seulement actuel~,

mais encore prennent, année après année, des proportions toujours

plus gigantesques. Les statistiques bourgeoises elles-mêmes, rap

portent de manière irréfutable, des multiples faits relatifs à

l'accroissement considérable de l'exportation des capitaux dont

les monopoles capitalistes et les p~ssances impérialistes souti

rent des bénéfices extrêmement éleTés.

Dans la période relative à la tère guerre

mondiale, LElHNE écrivait: "le capitalisme a assuré une situation

privilégiée à une poignée (moins d'un dixième de la population du

globe ou, en comptant de la façon la plue lar~e et la plus exagé

rée, moins d'un cinquième) d'Etats particulièrement riches et puis

sants (2) qui pillent le monde entier par un simple t'tonte des
,
coupons". L'exportation des capitaux procure un revenu annuel de

8 à 10 milliards de francs, d'après les prix et les statistiques

bourgeoises d'avant guerre". (3)

(1) LE~INE : "L'impérialisme, stade Buprème du capitalisme" p. 3

Ed. Pékin 1977.

(2) Ces tats étaient au nombre de 4

l'Allemagne et les U.S.A.

(3) LENINE - ibid p. 9

L'Angleterre, la France
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Bien qu'élevés, ces chiffres comparés à ceux

de la période actuelle sont dérisoires. En se rapportant aux don

nées statistiques américaines fournies par la revue américaine

"Survey of business" (4), on constate que les chiffres portant eur

l'exportation ries capitaux se sont multipliés par 10, sinon plus.

En effet, pour la période allant de t971 à 1975, les investisse

ments direc'c:s des Etats-Unis d'ÂIIlérique dans les Etats nouvelle

ment fondés (après la deuxième guerre mondiale) s'élèvent à un to

tal de 6 milliards et demi de dollars alors que les profits qu'ils

ont soutirés au cours de cette même période de ces pays atteignent

près de 30 milliards de dollars : chiffre fabuleux comparé aux 8

ou 10 milliurds dont parlait LENINE et qui se rapportaient aux

profits de l'ensemble des puissances impérialistes.

Les Etats en voie de développement voient d'an

née en ann~e croitre démesurément leur dette vis à vis des pays ri

ches et ce~; grosses banques. De 8 milliards et demi enViron qu'elle

était en 1C!55, la dette extérieure a dépassé en 1977 n] us de 150

milliards ~e dollars.

Toute cette masse énorme de capit:iuX prêtés ~l

ces pays montre incontestable~ent que l'exportation des capitaux

est un trait fondamental du capitalisme de notre époque, l'impé

rialisme. C'est pourquoi, il nous faut dans cette int;üèuction re

~nir à LErnNE, à ces thèses et analyses essentielles élUr l' impéria

lisme pour comprendre ce stade particulier atteint p2r le capitalisme

et pour ~ieux saisir quelle est la place et le rôle d~ l'exportation

des capitaux, quels sont les autres traits fondamentuux de l'impéria

lisme auxquels elle est liée et qui conditionnent son Rpparition pt

élon développement, pourquoi c'est une n';cessité vitale pour le capi

talisme contemporain.

(4) Données rapportées par 8nver HOXHA dans l'impériulisme et lu

révolution - p. 97 - r~djtion Norman Béthune 19UO.
\
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LENINE demeure le théoricien qui a ellaboré

l'analyse scientifique de l'impérialisme. Nous pensons que les

traits qu'il a dégagés dans son oeuvre "L'impérialisme, stade 3U

prèm~»du e~Pitalisme" restent j'alables pour l' essen tiel. Il exis-

te une grande littérature sur l'impérialisme. Certains auteurs 0:1 t

confif.mé'~fdéveloppé les thèses de LENINE ~iUr cette ques tion. D' au

tres:âu edfRraire les ont rejetées et tent':, de "montrer" que l'a;lLl

lyse léniJi\te était périmée. Notre propos n'est pas tellement de

revenir sur cettè; polémique et d'apprécier la validi té de te 11e ou

telle analyse~ Miïs noùs tenons à souligner l'intérêt que comporte

une étude de ce:genre parce que l'impérialisme reste un sujet à

l'ordre du jour, qu'il est au centre des préoccupations de l'écono

mie politique. La réalité qu'il nous offre est vaste et complexe.

Les problèmes théoriques et pratiques qu'il pose à l'humanité exige~

des solutions radicales qui dans les années à venir vont bouleve~ser

le monde et lui faire faire un extraordinaire bon en avant. Si :'on

prend pour base le matérialisme dialectique et historique pour ana

lyser l'évolution de la société, alors qu~ l'on ne peut dire que le~

contradictions qu'engendre l'impérialisme ont une issue et que cette

issue est inéTitablement révolutionnaire. Telle est la dialectique

de l'histoire de l'humanité depuis l'époque primitive jusqu'à au

jourd'hui.

Quels sont les fondements de l'exportation des,
capitaux à l'époque de l'impérialisme?

L'on ne peut comprendre l'exportation des ca

pi taux sans l'inscrire dans toute la pha:Je historique du capi talis

me monopoliste, phase au cours de laquelle elle prend des proportio;.

gigantesques.

On date généralement la formation de l'im~!:rid

lisme vers la moitié du XIXème siècle. A cette période, le capita

lisme fondé essentiellement sur la libre concurrence subit de pro

fondes mutations. La formation de grands trusts, des mono1JOles

~ans l'industrie, la banque, le commerC8, brise la ,libre ~oncurren

r.e et înstnure le capitalisme du monopole.
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Il faut souligner que l'exportation des capi

taux ne débute pas avec l'impérialisme. Bien avant que le capita

lisme ait atteint cette phase historique, il existait l'exportation

des capitaux. Déjà en 1817, les "merchants banks" londonniens ex

portent vers les pays retardataires d'importants capitaux sous for

me d'obligations collectées dans le public (5). Mais ce qui distin

gue le capitalisme de libre concurrence du capitalisme de monopole

n'est pas tant l'exportation des capitaux en tant que telle. 1".ais

la distinction s'opère dans la proportion qu'elle prend et la place

qu'elle occupe dans les échanges internationaux selon les différen

tes étapes du système capitaliste. Alors qu'avec le capitalisme pré-
" 1

monopoliste, c'est l'exportation des marchandises qui domine, l'An-

gleterre jouant le rôle "d'atelier du monde" et les autres pays ce

lui de fournisseurs de matières premières. A l'époque de l'impéria

lisme, l'exportation des capitaux prend le pas sur l'exportation

des marchandises. Cette situation est étroitement liée aux diffé

rents traits qui caractérisent l'impérialisme, comme la concentra

tion de la production et la centrallsation du capital, la for~tion

des monopoles et du capital financier, le nouveau rôle des banques,

le partage du monde par les ~oupements monopolistes et les puis

sances impérialistes.

Il nous semble important de revenir sur ces

différentes questionG,non pas tellement pour répéter ce que LENIN~

$ son temps a clairement démontré, faits à l'appui, mais surtout

pour montrer comment la réalité qui se déroule sous nos yeux vient

confirmer la justesse des thèses essentielles de LENINE sur l'impé

rialisme, leur grande valeur scientifique, leur caractère actuel.

(5) A ce sujet, l'étude dans "La revue économique" nov. 1978 de

J.M PARLY évoque le chiffre de 76 millions de livres prêtés

de 1817 à 1825. Mais en 1862, selon les données recueillies

par LENlNE, l'Angleterre exporte à elle seule 3,6 milliards

de francs !
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Il Y a quelques années, a été publié l'ouvra

ge sur l'impérialisme (6) du dirigeant albanais Enver HOXHA, ouvra

ge qui a reçu un grand écho dans la presse internationale. Du point

ae ~ue ~cientifiqù8. cet o~vrage suscite ur. inté~êt ~e~tain parr.e

que l'auteur s'est justement attelé à démontrer comment les traits

fondamentaux définis par LENINE gardent toute leur valeur. Les ana

lyses de l'impérialisme de l'auteur s'appuient ~ur les donnéeH Htn

tistiques bourgeoises des dix dernières années.

Concentration de la production, centralisation du capital et for-
-~-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-~-=-~-;-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

mation des monopoles géants.
-=-=-=-=-=-=-=---:-=---=-=-

La concentration de la production et du capital

leur centralisation poussée entre les mains d'une poignée de magnats

de la haute finance, la formation des monopoles géants sont la carac

téristique du capitalisme actuel.

De ce fait, l'on constate que des monopoles cor,

centrent dans les unités de production ou de commercialisation, dan:

les grands trusts et consortiums, une énorme main d'oeuvre et des c&

pacités productiY6s colossales. De nationales qu'elles étaient à

l'époque du capitalisme de libre concurrence, les entreprises sont

devenues internationales pendant l'époque de l'impérialisme et ce,

après avoir ruiné de nombreux propriétaires petita et moyens. La ter

'dance à la liquidation du petit capital s' es t accrue de jour en jO~j:

et la multiplication de phénomènes de fusion et d'absorption ont ac

centué cette tendance.

Ce que l'on désigne actuellement par l'appella

tion de firmes multinationales est le produit de la concentra tian e'

de la centralisation du capital à l'échelle nationale et intèrnatiû

na.le.

(6) Cet ouvrage, c'est "L'impérialisme P-t la révolution" - Editior.,
Norman Béthune 1980. Nous nous ~. référons parce que l'auteur

a clairement reflété l'actualisation do l'analyse lénini5tc.
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Les firmes multinationales ne sont que l'expression de la forma

tion des monopoles dont la puissance ne s'étend plus seulement dans

le champ d'une économie nationale', mais de plusieurs pays et même

~our les plus p'lli~~ants, dans le !Ilonde enU er. Pour IBNINE, "la

naissance des monopoles, conséquence de la concentration de la pr(1

duction est une loi générale et essentielle du stade actuel de

11, évolution du capi talisme" (7).

Partant de cette conclusion fondamen tale d"!~'J.

gée par LENINE, Enver HOXliA écrit: "L'évolution du capitalisme chns

les conditions actuelles confirme pleinement cette conclusion de

LENINE. De nos jours, les monopoles s:mt devenus le phénomène le plus

typique et le plus courant qui détermine la physionomie de l'impé

rialisme, son fondement économique" (e). Après avoir rappelé les

grandes proportions prises par la concentration.de la production

dans les pays comme les U.S.A., laR.F.A., le JAPON, la FRANCE, etc ..

l'auteur appuie cela par des faits statistiques.

"C'est ainsi par exemple qu'en 1976, écrlt-l1,

les 500 plus grosses sociétés américaines employaient près de 1 ï mil

lions de personnes, représentant plus de 20 %de la force de téav~il

occupee. Elles fournissaient 66 %de produits mis en vente. A l'~po

que où LENINE écrivait son oeuvre "L'impérialisme, stade suprèml: du

capitalisme", dans le monde capitaliste existait une seule grande sa·

~iété américaine, la "United States Steel Corporation", qui djspo

sait d'Un actif évalué à plus d'un milliard de dollars, alors qu'en

1976, on comptait quelque 350 sociétés milliardaires. Le trust de l~

production automobile "General Motors Corporation", ce supermoll()pol"

avai t en 1975, des capitaux propres se mon tan t à. plus de 22 ;;"j 11 ù~r';

de dollars et exploitait une armée de près de eoo 000 ouvrier~3" (8).

(7) LBNlNE ibid.

(8) Enver HOXHA, "L'impérialisme et ln révolution" pp. 76 et 77 - ~>j

. Norman Béthune '980.
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Ces rai ts se retrouvent dans les autres J'lYS

impérialistes. Prenons le cas de la France. Dans ce pays, deux so

ciétés ont concentré dans leurs mains les 3/4 de la production

d'acier, quatre monopoles g~ants ont accaparé la production auto

mobile et quatre autres se partagent la productlon des produl Co

pétroliers.

Les peti tes et Doyennes entreprises qui)):

tinuent de subsister en d~pit des monopoles, sont en fait di; cte

ment ou indirectement dépendantes de ces derni~res ~ travers La

sous-trai tance, la technologie, les commandes et les fourni tl; T'CS

de catières premières, le crédit, etc ••• Dans la pratique, ('('3 pe

ti tes et moyennes entreprises sont des appendices des monopo! '"3.

La concurrence qui ~st de plus en plus ,char

née ne frappe pas seulement les petits capitaux. Les groupes indus

triels et financiers importants en sont ~galement victimes. : c nos

jours, les fusions et absorptions dans le système capitalis:·, L;ont

de 7 à 10 fois plus élevées que dans la période qui a pr6c~~ la se

conde guerre mondiale.

Un autre aspect qui caractérise l'imp0]'~alisme

est la capitalisme monopoliste d'Etat (9).

~-------------------

(9) CortainG Buteurs considèrent que l~ capitalisme monopolst8 d'~:

est une "phase distincte" du c~pit':..li:1me monopoliste ;'(l;'C r; que 1

rôle de l'Etat s'exerce "selon des modalités particull"'!'f:S qui,

un moment donné, entrent en contra'liction avec l'actio;: rTop::::-e c

monopoles et nécessitent une transf'ormation de la soci,"tÉ et è(~~

rapports de production. Autrement 1it, entre les monopoles et l'

il n'y a ni fusion, ni s~parfttion, mais étroite interllction, chi

ayant à la fois un rôle propre ~t un même but ..• " (voir trlii'

'marxiste d'économie politiqu~ - l~ capitalisme monopoll3te d'~tl

Tome l p. 25 Ed. Sociales 1'171). . •• / •..
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"Le capitalisme monopoliste d'Etat consiste à

subordonner l'appareil de l'Etat aux monopoles capitalistes et à

l'utiliser pour intervenir dans l'économie du pays (notamment par

sa militarisation) afin d'assurer le profit maximum aux monopoles

et d'asseoir la toute puissance du capital financier. Et l'on pro

cède à la remise entre les mains de l'Etat bourgeois de certaines

entreprises,!>ranches et fonctions économiques ( ••• ) tout en main

tenant dans le pays le règne de la propriété privée des ruoyens de

production" (10). Dans le capitalisme monopoliste d'Etat, les grands

magnats du capital jouent de plus en plus souvent le rôle de diri

geants de l'appareil d'Etat, c'est à dire au parlement, nu Sénat,

dans l'adminlstration, au gouvernement et dans les différentes ins

tances locales ou régionales du pouvoir.

LENINE en analysant l'impérialisme a parlé de

l'union des monopoles de plusieurs pays en groupements monopolistes

internationaux. Ce sont ces groupements monopolistes internationaUJ

qui sont appelés actuellement dans le langage courant, les sociétés

multinationales. Cette appellation pourrait signifier que ces entre

prises appartiennent à·plusieurs nations à la fois. C'est d'ailleurs

ce que laisse entendre la propagande bourgeoise. En réalité, de par

la composition et la centralisation du capital, les firmes multina

tionales sont la propriété d'un groupe de capitalistes d'un pays don

né. Les sociétés multinationales constituent les piliers de l'im~

yialisme. C'est à l'aide de ces sociétés géantes que l'impérialisme

(9) suite: Nous sommes plutôt d'avis, comme LENINB, que le capitalis

me monopoliste d'Etat est un trait organique de l'époque du capi

tal financier qui ne constitue aucunement une phase distincte de

l'impérialisme. L'Etat ne joue pas un rôle propre, indépendant. Il

est complètement soumis aUI int~rêts des groupes monopolistes qUl

leur dictent sa politique.

(10) Manuel d'économie politique - p. 286 - Académie des Sciences de
\

l'U.R.S.S. - Ed', Norman béthun~.
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étend ses tentacules dans les économies des autres pays, brise leur

indépendance économique et politique, s'accaparent matières premiè

res des pays sous-développés, innonde le marché mondial de ses pro

duits, exporte ses capitaux sous des formes variées, etc ••• La so

ciété 1.T.T. est devenue tristement célèbre pour le rôle qu'elle a

joué dans le coup d'état fasciste au Chili en 1973.

Les firmes mul tina tionales ont é,~alement péné

tré depuis une vingtaine d'années en Union Soviétique. dans les payé'

d'Europe de l'Est (sauf l'Albanie) et plus récemment en Chine. Selo~

les données statistiques, on constate qu'en U.R.S.S. se sont implan

tées ou ont leurs bureaux, 17 sociétés américaines multinationales,

18 japonaises, 13 ouest-allemandes, 20 françaises, 7 ltaliennes, et~

En Pologne, plus de 30 sociétés multinationales déploient leurs act~

vités dont 10 américaines, 6 ouest-allemandes, 6 anglaises, 3 japon~~

ses, etc ..• En Roumanie le no:nbre s'élève à 32, en ::ongrie 31, en

Tchécoslovaquie 30, etc ••• (11)

"A présent, souligne Enver HOXHA, les grandes .. '

treprises capitalistes n'exploitent plus des dizaines ou des centa~~'

d'ouvriers. MAis des centaines de milliers. Du fait de la féroce ex

ploitation capitaliste de cette grande armée d'ouvriers, la plus-v~~

pillée par les grandes sociétés amériCaines, rien que pour l'année

1976 se montait à plus de 100 milliards de dollars en regard de 44

milliards en 1960" (12).

(11) Ce:.! données ront tirées (lu livre "Vodka - Kola" de KRrl LEVIN~()!.

1977 - pp. 79 - 82 et citées par Enver HOXHA dans l'impériali"

me et la révolution.

(12) Enver HOXHA - ibid pp. 85 - 86.
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Concentration et accumulation du caEital - argent par les grandes
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=---=-=-=-=---=-=-=-=-=-"=-=-=-=-

banaues. Apnarition et déveloEpement du capital financier.
-=~-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=---=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

l' appari tion et ~e déve lGppenent d2~ oonopoles

dans le capitalisme sont allés de pair avec l'essor des l.anques qui

drainent le capital argent des monopoles industriels, agro-industri

els et commerciaux, de même que des petits producteurs et des petits

épargnants. ~n concentrant entre leurs mains tout le capltal argent

ae la société capitaliste, les banques ont acquis une pu~ssance fo~

midable. Année après année, les petites et moyennes banques ont été

liquidées par les grandes banques qui ont formé leurs consortiums

bancaires. Comme dans l'industrie et le commerce, le secteur bancai

re a vu se multiplier à un rythme élevé depuis quelques décennies

les fusions et les absorptions. Cela est du entre autres à l'acuité

àe la concurrence exacerbée par la grave crise financière et moné

taire du système capitaliste.

En France, ce processus de concen t :'3 tian a prin

cipalement profité aux banques di tes nationalisées, Cré'ii t Lyonnais,

Société Générale, Banque Natio:",ale de Paris et au group·, Paribas.

En Allemag:1e Fédérale, sur 70 grandes banques,

trois possèdent à elles seules 58 %de la totalité des actifs ban-

caires.

En Grande-Bretagne, ce sont 4 banques connln3g)U:,

le nom de "Big four" qui contrôlent toute l'activité bancaire.

Aux Etats-Unis d'Amérique, règnent 26 grands

groupes financiers. Le plus important d'entre eux, le groupe MORGAN

contrôle ~)O grandes banques, cres saciét~s d'assurance, etc ..• et

possède de~ actifs s'élevant & 90 œil liards de dollars.
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LENINE, citant le Frankfurter Zeitung, analyse

de la manière suivante ce mouvement de concentration bancllire : "Le

mouvement de concentration croissante des banques resserre le cer

cle des établissements auxquels on peut en général adresser des de

lllcmÙE:S de cl'éJi t, d' ot. une dépeaè.ô.nce ô.ccrU8 de la grosse in<iustr-ie

à l'égard d'un petit nombre de groupes bancaires" (13). Li·:rnN8 a

démontré que l'impérialisme est caractérisé entre autres par l'in

terpénétration du capital bancaire et du capital industri·;l. Au dé

but, les banques accordent des crédits aux industriels et veillent

a ce que ces derniers ne mènent pas entre eux une concurr~nce rui-

neuse qui lèserait les banques parce qu'elle rendrait les industri

els incapables de rembourser ces crédits. Ainsi, se crée des liens

entre banquiers et industriels. Puis, lorsque les banque" ont accu

mulé une quantité considérable de capital argent, celles-~i se lan

cent, elles aussi, dans "les affaires". Ils investissent cians l'in

dustrie, prennent des titres de participation, rachètent cies entre

prises, procèdent à des fusions et absorptions, à des re,;tructura

tions. A ce 3 tade, le capi tal bancaire pénètre dans tou Lé) les s phè

res de l'économie: industrie, agriculture, commerce, tr'msport,

etc

Les entrep~ise3 monopolistes, de leur côté, ach~

tent des actions dans les banqu~s et deviennent leurs associés.

Dans les conseils d'administration des sociétés
,
bancaires et industrielles, se côtoient les mêmes dirigeants. Ce

processus d'interpénétration du capi tal bancaire et du ~apital finar.

cier a engendré le capital fini.>:lcier. "La concentration de la pro

duction, avec comme conséquenC';, 1,::, monopoles, la fusiun ou l'inte.::-

pénétration des banques et de l'indlstrie, voilà l'histuire de la

formation du capital fin!l.I1Cier ,::t lr~ contenu de cette nui;ion""4).

(13) LENINE

p. 44.

"L'impérialisme, stade suprème du capitalisme" - op cit

(14) LENINE - ibid p.'53.
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Au moment où LENINE écri vî t son OUVl'ige sur

l'impérialisme, les soci~t~s d'assurance existaient, mais n'avaient

pas atteint leur niveau de développement actuel. Ces dernlères an

nées, le nombre et la taille des compagnies d'assurance :i U sont ac

crus dans les principaux pays capitalistes. Ces sociétés brassent

des sommes équivalant à des milliards et sont devenues dc vérita

bles concurrpntes des banques. La législation des Etats Luurgeois

profitant de l'augmentation dei l'insécurité des citoyens provoqué:

par l'accroissement des crimes et délits de toutes sortes, le chô

mage, etc ... , contraint la population à souscrire à de multiples

polices d'assurance: assurance maladie, vieillesse, vie, assurance

sur les accidents, etc ••• C'est pourquoi, il s'est constitué dans

ce secteur de véritables monopoles. Les sociétés d'assurance prê

tent des sommes considérables aUX monopoles industriels, bancaires,

achètent des actions, réalisent des investissements dan~; la produc

tion, etc •.. Elles deviennent ainsi une partie organique du capi

tal financier. Quelques chiffres nous montrent l'ampleur prise par

ces sociétés. Prenons l'exemple àes Etats Unis: alors ~ue les ac

tifs des banques se sont accrus àe 1950 à 1970 de trois fois et de

mie, les actifs des sociétés d'assurance, pour la même période, ont

augmenté de six fois et demie.

L'importante accumulation du capital - argent

par les banques, le haut degré de concentration atteint en général

par le capital financier, permet"ent aux banques d'assurer des cré,
dits d'un montant élevé aux monopoles et aux Etats. Aujourd'hui, les

emprunts des Etats capitalistes sous développés constituent pour les

grosses banques un marché très lucratif qui. leur rapporte le maximum

de bénéfices du fait des taux d'intérêt supérieurs à ceux pratiqués

dans les pay~ capitalistes développ4s.

Afin de ga~antir et de renforcer sa domination

à l'intérieur comme à l'extérieur, l'oligarchie financière (cette

minorité de capitalistes qui s'est appropriée le capital financier)

utilise les moyens légaux et illégaux pour se soumettre les gouver

nements et mut l'appareil de l'Etat (15).

(t5) Il Y a quelquesann~e3, l~ sCHndale du monopole américain

, Loockeed a fait grand bruit. !fin de ravir un marché d'armee auJa
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L'oligarchie financière instaure la réacticn politique dans tous les

domaines. La réalité fournie par tous les pays capitalistes, en Amé

rique Latine, en Afrique, aUX Etats-Unis, en Italie, etc ••• illus tr,·

bien la domination sans partage du capital financier. "Le capital

financier, disait LENINE, vise à l'hégémonie et non à la liberté" ('Ii)).

Actuellement, la concentration et la centralisa

tion du capital bancaire s'opèrent non seulement HU niveau d'un pays,

mais aussi à l'échelle de plusieurs pays. Le phénomène revêt de plus

en plus des proportions irternationaleso L'internationalisation du

,aa~tal bancaire est un trait marquant de l'impérialisme de ces vingt
:~\"

,', dernières années. Ainsi, st inscrivent dans cette logique le groupe

;}f la banque mondiale, les banques mixtes du Marché Commun, la Banque

~ternationale de la Coopération Economique, etc .•• ainsi que les

,~ltiPles formes d'union bancaire comme les unions de banques ouest

';~llemandes, polonaises, anglo-roumaines, franco-roumaines ou les con

,sortiums bancaires américano-yougoslaves, anglo-yougoslaves, etc

A ce sujet, Enver HOXHA écrit: "Aujourd'hui, la concentration et lL

centralisation des capitaux bancaires s'observent non seulement dans

le cadre d'un pays, mais aussi au niveau de plusieurs pays capitalis

tes, ou capitalistes et révisionnistes. C'est là la fonction des ba~

ques mixtes du Marché Commun européen, ou de la "Banque Internatione~0

pour la Coopération Economique", ainsi que celle de la "Banque deR

Investissements" du Comecon. De même, les unions de ~anques ouest-al

Lemandes, polonaises, anglo-roumaines, franco-roumaines, anglo-bour

geoises ou les consortiums bancaires américano-yougoslaves, anglo

yougoslaves, etc ••• constituent des unions b~~caires de type capi

taliste. L'Union SOTiétique a ouvert dans plusieurs pays capitalist 0 3

de nombreuses banques, qui sont devenues les concurrentes et les PH;'

tenaires des banques capitalistes partout o~ elles se sont établIes,

comme à Zurich, Londre, Paris, ainai qu'en Afriqlle, en Amérique La

tine et ailleurs.

(15) suite: cette firme n'a pas h8aité à. verser des "pots de vin" Î1

certains ministres. Cette pratique est devenue courante dans h

monde du capital.
1

(16) LENINE - ïbid.
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La Chine aussi est entraînée, toujours plus,

dans le tourbillon de ce processus d'intégration blincaire capita

liste. Outre les banques qu'elle possède à Hong-Kong, Macao et

Singapour, elle en créera aussi demain au Japon, en Amérique et

ailleurs. Dans le même temps, elle permet aux banques des puissan

ces iu:périalistes de pénétrer chez elle" (17).

Partaçe du monde entre les monopoles et puissances impérialistes.
-=-::=--=-=-=-::::-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=---=-==---=-::;;:-:::=-=:-=,

Lutte pour un nouveau partage et conquête du marché mondial.
-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=---=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-

La concurrence implacable entre les monopolis

tes et: la soif de profit maximum, les poussent à conclure des allian

ces con jonc tue lIes, à passer des compromis provisoires, à collaborer

pour se partager les marchés sur le plan international afin d'écouler

les ~~oduits manufacturés et d'acheter les matières premières. ~Bis

ces ~_lliances n'excluent pas les rivalités et les conflits aigus en

tre les monopoles et les Etats capitalistes. Le~ alliances et les ri

vali:és expriment les liens dialectiques qui eXlstent au sein du sys

tème mondial de l'é~onomie capitaliste.

L'expérience montre que les Etats imp~rialistes,

même s'ils disposent dans leur sol d'énormes réserves de matières pr~

mières, préfèrent exploiter celles des pays pauvres parce que l\~:ci coû'

6e uroduction J sont bas, la main d'oeuvre bon marché.

L'un des domaines actuels où la concurrence e3~

1r: :~lus acharnée est incontestablement le pétrole. La lutte pour le

con-::rôle des gisements et des Jl8.rchés du pétrole s'est exacerl)'~,~ l~t

Il (~ntraîné la ruine de nombreuses entreyrises. Le cartel intern;llio

nal du pétrole, qui regroupe sept grands monopoles (dont cinq Ilméri
1

cains, un anglais, et un anglo-hollandais, le~ fameux Esso, Texaco,

Sh(~ll, etc .•• ) contrôle plus de 60 % de l'extraction et de 111 vent';

de ce produit dans les pays capitalistes occidentaux et en traite

54 %environ.

--------------------

(17) Enver HO~lA op cit. p. 95.
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C'est essentiellement à cause de ses énormes

richesses en pétrole que le Moyen-Orient est embrasé par la guer

re. Les conflits entre Israël et les pays arabes, entre l'Iran et

l'Irak sont provoqués par la rivalité des puissances impéria

listes qui cherchent à se tailler chacune une part du gâteau (pé

trôle, gaz) au détriment des autres.

Analysant le stade impérialiste atteint par

le capitalisme, LENINE a indi~u~ que ce qui cara~térisait ) 'jmp6

rialisme, c'est que le partage du monde, Dour la premi~re fois

était achevé. Cela signifie que les grandes puissances se sont em

parées des territoires d'autrui, se sont Rppropriées des zones

d'influence, des chasses gardées où elles exportent leurs n~rchan

dises et leurs capitaux, de telle sorte qu'il ne reste plus aucun

pouce de territoire qui n'échappe à leur main - mise.

Différentes zones ont été créés ou r~nfo~cées

surtout apr~s la seconde guerre ~ondiale. On peut citer les zones

du dollar, du sterling, du franc, etc '" Ces zones servent dIrec

tement les monopoles et les Etats impéri~listes dans l'exportation

de leurs capitaux, l'écoulement de leurs produits et l'approvision

nement en matières premières. Les pays ~ui font partie de ces zones

(et pour la plupart des anciennes colonies) ont des lien privilé

giés avec telle ou telle puissance qui domine et s'est assu,jétie lr.:3

gouvernements de ces pays dépendants. Cette forme d'asservissement

est appelée la néo-colonisation.

Les deux guerres ::;ondiales qui ont :rappé l' h,cl

manité ont été déclenchées par la rivaL té des puissance3 et monopo

les capitalistes qui voulaient aboutir ~ un nouveau partage du mon0e.

L'Allemagne "lésée" en possessions coloniales revendiquait une plus

grande part. Les Etats-Unis d'Amérique, f;galement avides en coloni~3,

poussaient à la guerre ses rivaux pour les affaiblir et ~;'ériger en

puissance dominante. Ces différents conflits mondiaux ont à coup sûr

affaibli les anciennes puissances coloniales, comme la France, l'An

gleterre, et ont contribué à renforcer los Etats-Unis. Le nouveau

parta~e du marché mondial et des 3phèr~3 d'investissements et d'ex-
\

portation des capitaux s'est fait surtout en faveur des Etats-Unis

d'Amérique qui ont sû tirer profit de la guerre.
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Aujourd'hui, les firmes multinationalc~ amé

ricaines ont pénétré partout, en Europe, en Asie, en Afrique et

en Amérique Latine. Elles contrôlent des branches entières de l'éco~

nomie capitaliste mondiale. Les Etats-Unis constituent la plus gran

de puissance néo-colonialiste de notre époque. Pendant les trois

armées 1913 - 1975, les investissements privés et publics :\luéricains

dans les colonies, pays dépendants et seci-dépendants, reprdsentaient

36 %environ du total de tous les pays économiquement développ6s.

L'Amérique Latine est et demeure la zone privi

légiés ou domine l'impérialisme américain.

La soit disante coopération économique et poli

tique et cultu~elle entre puissances impérialistes et pays pauvres

est fondée sur des bases inégales. Les accords de coopérat~on qui

sont réalisés ont un caractère asservissant et servent à lier davan

tage les pays en voie de développement au système impérialiste. Tou

te la réalité des rapports entre pays capitalistes développés et pays

sous-développés montre que ces ~apports ne sont pas basés sur l'éga

lité, le respect de l'indépendance de ces pays, ni la souveraineté de

leurs Etats. ~s mots de LENINE à ce sujet demeurent très actuels.

Il affirmait en effet t "La nécessité d' expliquer et de d(~noncer inlas

sablement aux larges masses laborieuses de tous les pays, et plus par

ticulièrement des pays arriérés, la duperie pratiquée sYEltématiquement

~ar les puissances impérialistes qui, sous le couvert de la création

d'Etats politiquement indépendants créent en fait des Etats entière

ment sous leur dépendance dans les domaines économiques, financier et

militaire" (18).

L'exportation des capitaux.
-=-=-=-=-e-=-=-:-~-=-=-=-_

L'un des traits fondamentaux du capitalisme mo

nopoliste ou de l'impériali3me (19) qui font l'objet de cette thèse,

est l'exportation des capitaux.

(18) LENINE : "L'unité du mouvement communiste international" p. 27;~

Ed. du Progrès.

(19) Les concepts du capitalisme monopoliste et celui d' illlpérialism',

sont synonimeB et traduieent le m3me réalité.
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L'exportation des capitaux revêt des formes

diverses : les prêts et crédits faits par les Etats et les ban

ques, les investissements directs opérés à l'étranger par les

Etats impérialistes et les firmes multinationales. D'autres for

mes comme les transactions de devises (liées aux variations du

taux de change), la prise de participation dans les entreprises

étrangères, la création de sociétés mixtes, etc

aussi des exportations de capitaux.

constituent

,

A la fin du XIXème siècle et au début du

XXème, l'exportation des capitaux était principalement réali-

sée par les vieilles puissances capitalistes d'Europe, l'Angle

terre, la France et l'Allemagne. L'industrie développée de ces

pays drainait les énormes richesses du sol et du sous-sol des

colonies d'Asie, d'Afrique, d'Amérique et des pays retardatai

res d'Europe. La guerre et les différentes crises économiques

ont aff2ibli ces puissances coloniales et enrichi et renforcé

les Etats-Unis d'Amérique. Ceux-ci sont devenus après la pre

Qière guerre mondiale, le premier pays Exportateur ùe capitaux.

LBs capitaux américains sont actuellement ex~ortés dans tous les

pays, y compris dans les pays industrialisés sous forme de prêts,

d'investissements, de participation aux sociétés mixtes ou à

travers la création de grandes compagnies industrielles.

L'exportation des capitaux réalisés par les

monopoles dans les pays pauvres leur assure le profit maximum.

Cela est du au fait que dans les pays sous-développés, le coût

de la force de travail est peu élevé, l~ prix de ln terre et

celui des matières premières bas. Le degré de l' exploi tation des

travailleurs y atteint des proportions élevées. Au Congo, par

exemple, llestimation du rapport entre le salaire et la plus-va

lue extorquée donne un taux de 300 %au moins (20), alora que

MARX avait estimé à 100 %ce rapport pour les ouvriers anglais

du XIXème siècle.

(20) Les données fournies par Hugues Bertrand dans son ouvrage "u~

Congo, formation sociale et mode de développement économique"
nous ont permis de faire une approximation du dégré d'e~ploi

tation. Voil; le !1émoire de DEA de BOURNGOU BAZlKA intiblé
"Le rôle des FMN dans 11 accumula tion du capi tal au Congo".
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D'après les calculs des imDérialistes eux

mêmes, chaque dollar investi dans les pays moins développés rap

ro=te 5 dollar~ da profits aux monop,les. Selon les données of

ficielles américaines (21), rien que pour la ppriode '97' - '975

le~; investissements directs des U.S.A. dans les Etats nouvelle

ment fondés après la deuxième guerre mondiale :Jo2 sont é levés à un

ta tal de 6 milliards et demi de dollars alors (;ue les profi ts

qu'ils ont prélevés au cours de cette même pérJode de ces capi

taux ont atteint près de 30 milliards de dollars.

Ces dernières années, l'exportation massive

des capitaux siest traduite pour les pays sou~3-développés par un

endettement croissant. Cet endettement considérable rapporte aux

lJuissances impérialistes, sous forme d'intérêt, une masse de ca

!,itaux estimée à des milliards de dollars. Il leur permet égale

:::ent d' aceroi tre d'avantage la dépendance de ces pays sur les

rlans économique. financier et politique.

Les statistiques révèlent que la plus grande

partie de la dette au cours de cette décennie a été réalisée au

llrès des trusts et consortiums bancaires à des taux d'intérêt

~rès élevés en général. Selon les sources de Morgan Garuanty

Trust (22), le total des euro-crédits consortiaux accordés aux

j1ays lien voie de développement" est passé de '8 milliards de dol

lars environ à 27 milliards de dollars (23) de '977 à '976.

(21) Revue américaine "Survey of Business" p. 44 - Août 1976 

cité par E. HOXHA ibid p. 97.

(22) Sources rapportées par Alain SAMUELSON - Les relations finan

cières internationales p. 25 - Edition Dalloz 1980.

(23) Ces chiffres sont calculés par moi à partir des donnée3 de

A. SAMUELSON ibid.
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Toute la propagande sur "l'aide" des pays

riches aux pays pauvres, "le dialogue Nord-Sud, etc ... est en

contradiction avec les rai ts. Le capi Lü monopoliste qui exp!Jr

te ses capitaux ne le fait pas pour venir en aide aux peuples

qui sont dans la mis~re, ni pour assurer le développement ~~ono

mique des pays où il s'implante. ~n exportant leurs capitaux,

les monopoles visent à exploiter pour leur propre compte le:3

richesses naturelles des pays sous-développés, à profi ter au

maximum des coûts de production réduits et à conquérir les ~r-
;

chés pour les produits manufacturés. On ne peut interpreter la

construction Qe quelque grand complexe industriel ou l'accord

d'importants crédits comme une "aide" parce que, de manière gé

nérale, tout cela est fait pour intéF,rer encore plus l'économie

d~s pays sous-développés dans le capitalisme mondial. Nous ver

rons plus loin de manière plus détaillée, les conséquences de

l'exportation des capi taux dans leoo pays pauvres.

Nous avons vu :'ornlliairement dans notre, intro-

duction, les traits qui caractérisent l'impérialisme en no~s ef-

forçant de montrer par les faits, co~~ent la réalité actu~lle

confirme les thèses essentielles de LEIHHE. Pourquoi une ,::elle dé

marche? Nous pensons qu'il est n~cessaire de réaffirmer :'ana

lyse léniniste des traits fondamentaux de l'impérialisme ~our plu-

(lieurs raisons

1) P~rce que cela est un moyen de né pas lais

ser sub3ist~r le flou idéologique '!t th~orique dans la vi~ion des

phénomènes, Îl un moment où la pol:'::üque et le3 controver:;r~s sur

nombre de thèses relatives à l'imr,(~riansme sont vives. :,'on sait

que la pohmique au sein du MouvI:ment Communiste International sur

l'appr~ciation de l'impérialisme et de la stratégie et d~ la tac

tique ~ lui opposer a éclaté au gnmd jour dans les annl~'~3 60. Ce t~

t~ polémique qui a débouché sur la scission, s'est aggrnvée en

1968 lors de l'invasion de la Tch0coslovaquie par l'U.R.:J.S. A par

t.ir de ce fJ.oment, la question au centre des débats sur l'impériali:lltl,
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est la suivante: l'U.R.S.S. "st-elle devenue un pays impérialiste?

Les traits fondamentaux dégagés par LENINE s'appliquent-ils à l'Union

Soviétique? (24) Tout cela pour montrer tout l'intérêt aujourd'huj

d'approfondir l'analyse de l'impérialisme sur aes oa;3es scier.tifi

Iques, de dégager les lois qUI sont l'essence même de ce syst~me.

Et dans ce sens, la contribu ti on théorique de LENlNE demeure un ins

trument irremplaçable de hasp dans la clarification des questions

posées par l'évolution de la société depuis le début du si~cle jus

qu'à maintenant.

2) Parc~ que du point de vue méthodologique,

parler de l'exportation des capitaux sans l'inscrire dans la pro

bl~ique de l'impérialisme, c'est à dire comme partie intégrante

de capitalisme monopoliste, ,;n lien avec les autres aspects fonda

mentaux qui caractérisent ce stade historique particulier, c'est

adopter une méthode anti-diédectique, anti-historiQue et donc par

conséquent anti-scientifique. La dialectique matérialiste nous

oblige à analyser les phénomènes en rapport étroit avec les con

ditions générales et spécifiques qui ont favorisé leur apparition

et leur développement. L'exportation des capitfiux n'est pas un as-
e.~t

pect dissocié des autres, mais au contraire, elle intimement liée

aux autres caractéristiques de l'impérialisme qui agissent sur elle

et réciproquement. Sans la concentration de la production, la for

~tion des monopoles, ni l'apparition du capital financier, cic •.•

l'exportation des capitaux n'aurait pas revêtu l'ampleur qu'elle

a p~ise à la fin du XIX~me siècle. Dans l'autre sens, sans le dé

veloppement de l'exportation des capitaux, l€s monopoles, l€ capi

tal financier se seraient difficilement maintenus, ils auraient été

inc~pable3 de prospérer, de se consolider. C'est pourquoi, il nous a

semblé indispensable de trRiter dans cette introduction de l'üllsem

ble des traits de l'impérialisme qui conditionnent l'exportation

des capitaux tels que la concentration et la centralisation de la

production et du capital, le nouveau rôle des banques, la formation

du capital financier et des groupements monopolistes internationaux,

le partage du monde, etc ..•

(24) Les documents albanais et chinoi's de l'époque traduisent cette
polémique et permettent de cerner son ampleur, son contenu et
ses coruséquences politiques et idéologiqueB.
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Comme cela a été précédemment souligné, la

thèse ici présentée porte sur l'exportation des capitaux. Il s'agj

ra de démontrer en quoi l'exportation des capitaux dans la pério

de d(;t\lell~ diffère et ressemble è. la fois 3. l'erportation des C',

pitaux du temps de Ll~NlNE. La question est la suivante: les ban

ques depuis une dizaine d'années nWuent un rôle prépondérant dan:'

l'exportation des capitaux vers les pays sous-développés. Revie];'

on à la période de la fin du XIXème siècle? Comment se manifest·'

aujourd 'hui ce trait fondamental de l'impérialisme? Sous quell(::

formes? Quelle interprétation théorique lui donner et quelles

sont les conséquences pratiques qu'elle entraine pour les pays

pauvres? Autant de questions atixquelles nous tenterons d'appor

ter des réponses dans les limites du travail d'investigation en

trepris.

Nous limiterons la po:::-tée du sujet trai té . lX:

seuls pays sous développés, c'est à èire que nous excluerons de

notre champ d'analyse, l'exportation des capitaux dans les pays in

dustrialisés (25). Si nous abordons l'exportation des capitaux

dans les pays développés aujourd'hui, ce ne sera que du point d"

vue historique, car hier ces pays étaient retardataires. Par eX:'"ITI

ple, les U.S.A. sont aujourd'hui le plus grand exportateur de c:pi

taux, mais dans le passé, avant la premi~re guerre mondiale, cc

sont des puissances comme l'Angleterre qui y exportaien t en mas.le

1eurs capitaux:. Cette évolution est la marque de l'action de III

loi du développement in~gal sous le capitalisme dont parlait L~NINE

et qu'il nous parait intéressant de rapp~ler.

(25) Une question soulève depuis quelques années la controverse: l'ex

portation des capitaux dans les pays du COMECON, doit-elle être

interprètée ou non comme l'aboutissement de l'intégration de Ces

pays dans le Rystème capitaliste mondial? Cela traduit-iJ la re~

tauration du capitalisme? Les limites de notre sujet ne nous per

mettent pas do traiter de ce probl~me.

\
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Limi ter notre sujet à l' ex:portation des

capitaux vers les pays capitalistes arriérés ne signifie llul

lement que nous minimisons le courant qui mobilise des quanti

tés considérables de capitaux vers les pays développés. L€ ca

pi tal financier, grâce à sa formidable puissance, tend à :mbju

guer les pay~ sous-développés, mais aussi les pays développés.

C'est la concentration et la centralisation de tout le cnpital

social entre les mains d'une poignée de monopolistes quj rend

le capital financier à même d'imposer sa loi dans le monde en

tier.

Les concepts utilisés qui nécessitent une

explication, seront explicités au moment où nous les emploierons.

Bon nombre r:e notions "nouvelles" sont formulées par le~3 spécia

listes qui ~raitent des questions bancai~es, financières, etc ...

Ces spéciallstes sont générale~ent défenseurs du capitalisme et

de l'impérialisme. Certains qui font des critiques au système ne

touchent pas aux causes, mais à ces excès. Ils proposent alors
. , appuyés

ides réformes pour "corr~ger" ces exces. Nous nous sorrun~s 'tout au

long de cette étude,sur les données en général irréfutaoleSfour

nies par ces spécialistes du monde de la haute finance. Tout en

sauvegardant notre indépendance théorique et notre esprjt criti

que, nous avons repris par commodité quelques concepts à travers

lesquels ces spécialistes bourgeois expriment ces données.,

Le plan choisi comporte deux grandes par

ties : la première partie s'inti tule : :endances actuelles de

l'exportation des capitaux. Nous traiterons dans cette partie

les différ':lltes phases historiques de l'exportation des capi

taux, puis des formes actuelles et du rôle joué par les banques.

La deuxième partiL parle des sources, conséquences, perspec ti ves

de l'exportation des capitaux. Il s'agira de voir d'où provien

nent les capitaux exportés et entre autres la place des "excé

dents" pétroliers. Nous traiterons également des conséquences

qu 1 entraîne l'exportation de:! capitaux au double plan de~! forces

productives et des rayports de pr(Jduction, mais aussi sur le plar:.
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des liens ~conomiques et politiques avec l'impérialisme.

Bnfin, cetëe deuxième partie se terminera ~ur

l'analyse perspective des élém.,,-,ts a_ui :reinent et fél\'(H'isent l'ex

por;:atiol1 :cs capitaux àans le.' pays sous-développ(;s.
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Tc;IŒANCES ACT02LL~S DE L' EXPORTATIüh DES CAPITAUX
-::::-=-=-=-=:-=-=-==-::::::-=-=-=-=:-=-=-~-=-_. -- ---=-=--:---=-=--

Comme nous l'avons souligné ,!:ns l' intro-

ductiG!l, l'exportation des capi'.:aux existe deIJuic; :!ien longtemp:i

sous l," capitalisme. La révoluüon industrielle, l" machinisme

ont in:3Uflé un souffle nouveau au capi talisme en i';urope et ont

fait 2cc~der ~ un degré supérieur les forces productives. Une

rT13.s"e importante de ca~it2.'Jx p:::-oven::.,lt de ce dével,)ppement prodi-

gieux de la production, étai t :::.ttir~e il l' extérlQilr parce CJu' (?l1E

y t~a(lvai t un grain supérieur ~ cel'.ü qu 1 elle pou ::Li t escompte~r :,

l'ir.t"l'ieur même. C'est cet:e ;.écessité, cette le! lnhérente au

cap::. ~ l, le lJrofi t qui es: :~ : t)S"'= èe l'export:::. .con des capi~,'1

Le c"'-pi të.lisme, pendant la fJremière moitié

du llf..~rne siècle, connai'.: l' eJ.:porta tion des capi Lcux sous fonDi~

ess'?n ëiellement de prêts aux r,8.Y~ retarda taires de l'époque :

Espé.iI;-ne, Portugal, Améri1ue ktine ••• Et c'est l'ëurope qui JOU~

le ~ôle de banquier du mOi1de r,otamoent l'.wgletr.::';'e, la France ,·t

'l' ;,lJ('mal~e. Mais ces expo::-ta Lons ce capi taux :.iOn t li[;li tées. J:::ll·;

vont connaitre leur véritable développeme:1t penû,r:t la deuxième

Irioiti': du XIXème siècle, ,J,:r:',de v:noant laquell,' se [orme l,.: C'l-

l":xportation des capitaux n''':st }.-lus uo 3.Sp'.:ct :;I~condaire du

fonctionnement du capitalism". Elle devient un H:'pect fondament,iJ

vi tal sans lequel tout le sy~';èlJ1e capi taliste ~J ',:croulerai t. VOY():i'~

"fi ,j:·tail cette 0voJuti rjri, 8rJ:OUt it partir de 1i1',Ù, environ, P"

rir)d" qui nous int0reS3" le "lus.
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l - De 1817 jusqu'à la prem~ere guerre mondiale: l'Burope ban-
***************************************** •• ***************
quier du monde (26).
**************

Pendan t cet te pér iode, L Grande Bretagne

(~t la France ont mené une intense activité en matière d'export'}-

,,; on des cap~x. Cela s' expli~ue dl abord par le développeLèen t

interne même du capitalisme. C'est dans ces deux pays que la r·.··

vc>1ution industrielle à le plus vi te apporté lm accroissement

,es forces productive3. En Angleterre d'abord, en tant que plus

"'ieux pays capitaliste du monde, celui qui grâce à son indus

L.:-ie développée, déversait dans le monde entier ses produits [I::t

nufacturés. C'est en Angleterre que la grande industrie rnécani

1ue puise son origine.

Dans ce p"-ys, il s'est ;'()rmé des conditioll'J

:;istoriques favorables à un pu:"ssant dévelop)J,~ment du mode de ;)]'0

:uction capi taliste. Ces condi :ions sont : l'aboli tion très tôt

QU servage et la liquidation à~ morcellement féodal, la victoire

de la révolution bourgeoise au XVllème siècle, l'expropriation des

paysans de leur terre ainsi que l'énorme accumulation des capi

taux au moyen d'un commerce tr~s actif et du pillage intense ues

colonies d'Asie, Amérique, etc ••• La révolution industrielle fit

ue l'Angleterre l'atelier indu3triel du monde o Après l'Angleterre

"la production industrielle se ~épandit dans les autres pays d'Eu-

éope et en Amérique.

:Jn F'ranc~, la révolution industrielle ~"··tala

)Jrmdant des dizaines d'années, à la sui te de la révolution bour

eeoise de 1789. La fabrique capitaliste ne Joue le rôle dominéJ.I1t

'lue dans la deur.ième moi tié d... XIXème siècle.

(26) Dans un article de la nevue 8conomique de Nov. 1978, J.M. PAHLY

fournit des donnée3 sur les exportations de capitaux en partant

de l'année 1817. Nous pensons que cette date est signifir;ativ'"o
\

C'est pourquoi nous la r'=prenons à notre compte.
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En Allemagne, la situation était 4uelque

peu différente. La révolution industrielle tarda à se déclencher,

comparativement à la Grande Bretagne et à la France, par suite

du morcellement féodal et du maintien prolonge desrappurts féo

daux. ~~X a d'ailleurs souligné que le progrès social en Alle

~agne a beaucoup souffert de l'alliance et des compromlssions

de la bour~eoisie avec la noblesse rétrograde (27). Ut grande

industrie ne commence à se développer qu'à partir de 1840 et

surtout après l'unification de l'Allemagne en seul état en 1871

L'industrialisation capitaliste ~'est réa

lisée au ~rix de l'exploitation forcenée des ouvriers ~alariés,

de la ruine de la paysannerie et de la spoliation des colonies.

Les énormes bénéfices qui en découlaient pour le ca~ital, dont

une grand,,, partie va être accumulée dans les banques, vont cons

tituer à'~:; "excéden:s" et alimenter l'exportation des capitaux

dans les pays retardataires.

Maurice SCHLOGEL, dans son ouvra/(e "Les re

la tiens ,;conomiques et financières internationales" écri t à. pro

pos du rôle de l'Eu:::-ope dans l'exportation des capi ttlUX : "Avant

1914, l'~urope était le banquier du monde et investi~sait une

grande :::lrtie de son épargne en titres étrangers érni:; sur les

~archés financiers anGlais, français et allemands, contribuant

ainsi au développement économique des Etats-Unis, de la Russie

et de ,;er'tains pays de l'Europe Centrale ou Orientale. C'est ain

si '1u't::tlre 1880 e: 1914, des emprunts russe, lJU1~!l!"', serbe et

:urc ;~urent emlS su::: le IT1'lrché français" (28)

(27) "La haute bourgeoisie, depuis toujour3 contre-révolutionn:lirt~ li

F'J.r peur du peuple, c'est fi dire des ouvriers et de la bourgeol

:;ie démocrate, conclu une alliance à la vie et il la mort avec

la réa ction" (K. MAH.X ci té par Gilbert BADIA dans Histoire de

l'Allemagne contemporaine p. 13 - E. Sociales).

(28) M. SCHLOGEL "~s relations ~conomique3 et financi~res internn

bonales" pp.1 40-41 - Ed. Masson et cie 1974.

j
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Soulignons que l'auteur en estjmant que ces

capitaux contribuaient "au développement ~cono:nique" des pays re

tarda bl.ires, commet une erreur. Premièrement, les puis:;ances im-

p0rlalistes ne visaient aucunement ce but. Pour elles, les prêts

~talent un moyen pour asservir politiquement et 6conomiauement,

ces pays. Deuxièmement, si pour un certain nombres de raisons his

toriques et politiques, les Etats-Unis se sont servis des eDprunts

qu'ils faisaient pour accélérer leur développement économique, ce

n'est pas le cas pour la Turquie et d'autres pays.

A - Londres première place financière.

Quand on étudie l'histoire de l'export~tion

des capitaux, on constate le rôle de premier plan joué par le Ca

pitalisme anglais. D'importantes quantités de capitaux qui ont af

flué de partout, provenaient de Londres. Pendant le XIX~me si~cle

et au début du XXème, l'Angleterre exerce sa dorninatio~ financière

liée 2 sa suprématie économique. Maurice SCHLOGEL rapporte q ce

sujet les propos révélateurs d'UTl économiste britannique contempo

rain de Rudyard Kipling, ce défenseur de l'empire britannique.

Celui-ci aurait dit: "Chicago, Odessa sont nos greniers, le Canada,

les pays baltes, nos forêts. L'Australie élève nos mou:ons, l'Amé-

.::-ique no:) troupeaux de boeufs, )es chinois cultivent l,our nous du

,thé, et des Indes Orientales affluent vers n08 rivages le clif6, J,>

S'.lcre et les épices; la France et l'Espagne sont nos vignobles, 111

Médi tr;rranr:e notre verger" (27).

Nous ann.lY:3f;rons l'ampleur (!t la .c(~parti tion

de c~tte exportation de capitaux.

(27) H. 3CHLO(;j~L ibid p. 19
'
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1) L'amnleur de l'exportation des capitaux de l'impérialisme

britannigue.

Se lon les données ci té e~, par J. M. PARLY (26)

'i première période pendant laquelle l'impôrlfdisme anGlais ex

)rte massivement des capitaux à l'étranger :\' situe entre 181'7

: 1325. J,u cours de ces années, 76 millions 'IC livres ont étC:

: :<~tées à des Btats essentiellement ceux d'A:](;rique Latine, du

;or tugal, la Grêce et l'Es pagne.

Bn 1826 - 1827, tous ce,: pays, sauf le Brésil

;,'.'aient suspendu leurs paiements. Cette cris' financière va ralen

'ir le mouveme:1t qui commençait à grandir, IT:')uvement tendant à pla

~~r a l'étranger des grandes masses de capi~ lUX pour les fructi-

~r;r. Il fau +; a t 't'3ndre la deuxième moi tié dL XIXème siècle pour

-:ir se ::-éaliser la reprise des ülacer!len-::s ; i' étrilnf,'er. Ceux-cl

::::-erJlent de~ proportions sans précédent. r~ntrc 1860 et 1870,724

lllions de livre'~ d'obligatio:1s sont èll~ise: l,our la Russie, la

:.,rquie, l' cgypte et l'Amérique.

!'lalgré la banquerou te !' i nancière qui frapp"

~c i'lexique et le 1énézuèla, les émissions CCJ'ltinuent au profit

,e l'Amérique latine où 140 millions de livJ'C's sont placées entre

,1:369 et 1873. La période 1900 - 1913 voit Uri" accélération de:-,

::~·&ts aux pays d'amérique latine, mais aus,jJ aux pays miniers

',;'ricain:;, a') Japon, à l'Australie, Cl'., Canauu et aux Indes.

D'autres évaluation; l!lll:, prl~cises ont ,',1.,"

l';wGleterre de 1b25 il. 1915. Roger l\athan, ,Lins son livr(; "L(;

!'ô18 international des grands marchés fim.:..llciers", écri t en

1938, rapporte des donn':f~s fort intéressantr::, sur cette ques-

~ion : "A l 'aid(~ des r(~n:;eignf~rnent~i stati~;tiques de diff';rentr:,j

natures et de précision:, plus ou moins parfaites, dit-il, divf:!',;

'luteurs dil~nr:s de foi :Jont arrivés \ pr0S(:nter chacun en son teinp:i

(2e) Cr. j .1'1. l'J,:ŒY - i(r~vue Economique - Nov. 197t3o
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un téibleau que l'on j)("ut considérer comme correct au volump. ch,

ces capitaux bri tanni'lues placés à lon& terme hors de l'Angle-

terr,'. La prellllère de ces évaluations remonte il IS27 et ;;8 1'0-

l'année 1825. Présentée 8. la Sociétt; de::> :3tatistiques

~(, L,'J!;,:ires. elle fiHè 3.UX environs de cent milli0n~3 cie livre;,

~;~',rlinG l'avoir britEl.nnique "abroad". En 1860, Browley estime

sue cet avoir repr0sente 750 millions de livres. En 1880, Grarn-

œonà l'estime supérieur à 2 milliards 600 millions de livres.

En 1908, une étude de "The Economist" présent.e comme total de '

valeur des actifs brltanniques à l'étranger un chiffre supérie~

à trois milliards de livres (3,050 milliards). Sn 1910, Paish

pen:>€: que la fortune de l'Angleterre hors d'Angleterre se mon ê'

à près de trois milliards deux cent millions de livres" (29).

Selon donc ces estinations, les placemen~

Gnglais à l'étranger sont passés de 100 ~illions à ) 800 ~ill:

en l'espace de 80 ans, soi t une progression de 38 fois. Cc:la ,.

cc)lossal.

~ommes investies DFŒ l'Angleterre (en pl8.cernents à l',~trFlnGer. '"

c"lrllcti~re relatlvemf}nt permanent).

Périodes Moyennes annue 11 (~'O (rnillic1 n:l ci. (? .'; ,'P:,)

lG70 - 11374 61

lfj75 1879 1 ,7 ,;ources Hokh'I\ : ilt,

1880 - 1884 23,9 export of thl~ C ii j , l'll"

1005 1889 61 , 1 cité par R. r~AT':;,;~ i lnri

1090 - 1894 45,6 [l. 80.

11395 1899 ~6,b

1900 1904 109,5

19' 0 - 1913 105

(?9) H. NATHAN "Le rôle inter"!1Htiofi/ll dl:" erilnd:l 1Il:lrCh8~J fin:'i,('j,'n;

p. 80
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Au vu de ce tableau, on constate une chU1Y

des exportations en 1875 - 1879, puis 1895 - 1904. L'année 1<:1(1)

m~rque une nette remontée du ~olume des capitaux exportés pen

dant les dix dernières années qui ont précédé la guerre, ce ~]"Ilt

les 2/3 de l'épargne qui sont orientés vers "l'étranger".

Quelle est l'i~portance des profits rca;:

sr~s grâce à ces placements ? Si l'on prend l'année 1913 - 19 1 ."

les commissaires de l'impôt sur le revenu établissent à 11 U i. ,1

lions 113 000 livres, les revenus encaissés par les anglais \ L

provenant des éléments suivants:

- Intérêt des rentes d'Etats étrangers ou coloniaux.

- lntérêts ou dividendes payés par les municipalités ou des

sociétés ptrangères et coloniales aux redevables ane-J:lis

de l'impôt sur le revenu.

- Tout revenu déclaré par les con tri buables et proven'u! 1 de~'

placements à l'étranger (30).

M.W. HENDERSOU estime que les revenus :";tellu~3

par les commissaires à l'impôt ou plutot les revenus pris ;, l'liit,

représentent settlement 60 %de l'ensemble des revenus des cupitaux

il!1g1nis effectivement placés à l'étranger. Il admet que pour l'an

née 1913 - 1914, l'ensemble de ces revenus aurai t été de J', d'dre

de 200 millions de livres. D'autres auteurs donnent des iIl<llclltiur,:'

semblables (3 i ).

()o) Ne son t ,JilS compris dans ce ~o tal, le:, revenus prlJvr, 111 il 1t d cO'

entrepri:i'~s exploitant à l'!:tr·.ineer mais ayant leur ~Ji("ge en

Angleterre, les banques ou entreprises dont les 3uccu::Jale

et filiales sont installées à l'étranger.

(31) Cf. H. HA'l'HAN ibid p. 78
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Nous indiquons d'autres faits qui montl"ont

le caractère très lucratif des placements de capitaux angLl1s Il

l'ext&rieur. Ppndant la période 1900 - 1913, les faits relbvent

de manière approxima ti ve que la balance commercialE. de l' l'-.:liS-lc

terre connaissait un solde déficitaire de 165 millions, taIJlÜ::;

que le b~n~fice annuel des moyens de placements à l'6tran~cr

s'(;lève à 140 r::illions. Mais à partir de 1908, le montant ','3

revenus de ces placements, c'est ~ dire des bénéfices, a ~t0

régulièrement 3upérieur au montant du solde défici taire cie: Li

b:llance commerciale. Cela trudui t le taux de p~ofit élevé :';3
1

~apitaux plac~3 à l'extérieur.

2) Répartition de l'exportation des capitaux.

;'ious allons a:Jorder ici la réparti tlUfl

;j"ci capi taux ,'l;"glais exportés ::'>elo:1 les pays desL.. na tair·:,;.

La branche d' i:1dustrie ou de maniè:!:"e générale, le secteur ';co

:1o::1il:1."..1e.

Cor:une il a été souligné précédemmen t, CI;:';

""xcédents" de capitaux sont drainés vers l'Amérique, l'Surope,

F" t surtout l'empire colonial britannique. Cet empire co l'JI1 ial

,,:;t très étendu. En 1900, il est e3timé à 9 324 038 km2 )!vec une

';)l)pull1tioTl ri'? 508 992 339 habi tants. Ces chiffres montrent ::Jan8

?outre corrunentaire toute l'ampleur du colonialisme britannlquc.

Le total des C:lpi taux exportés par l' A:lf,"l';

t " r r e selon les con tine n t s, S 1 (~ t II r) lit c 0 mm e sui t (:52) au f. P n v i 

:-ons de 191 0 (,;n milliards de Illarks).

EUHOPE •••••••••••..••.• 4

MtEHIQUE 37

A~l~, AFRIQUE AUSTRALE.. 29

Total •..•• 70

(32) Ces chiffre:'! sont, tir'~::~ de l.ENINE op. ciL p. 74.
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LENIHE a souligné le lien qu'il Yi vRi t en

tre l'importance des capitaux exportés par l'Angleterre ct l'im

portance de ses possessions coloniales. La possession d'immenses

territoires cn Inde, au Canada, en Afrique, etc ••• a fourni à

l'Angleterre de grandes zones pour investir ses capitaux et exploi

ter les richesses naturelles considérables, la force du travail

bon marché des colonies.

Roger NATnAN dresse le tableau de l'exporta

tion des capitaux britanniques selon les pays de 1908 à 1914 (p.BS)
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Le tableau montre de mani ;'re générale la

proportion des émissions des valeurs coloniales rela tivement aux

autres émissions étrangères. Les émissions coloniales occupent

40 à 45 %environ du total.

L'addition des sommes cmpnmtées par chaqU(è

PiiY8 à Londres pendant ces sept années, donne l'e qui suit: de

1(~OG à 1914, le Canada a emprunté 269 millionc: de livres, l'Aus

t:"llie 83 millions, l'Inde et Ceylan 65 millions, l'Afrique du

Suù 40 millions et les autres possessions 61 millions, soit pour
1

l'~nsemble des possessions et colonies, 520 millions de livres.

Pendant cette même période, les émissions pour les Etats-Unis

se sont élevées à 150 millions, l'Argentine 12) millions, le

Brésil 88 millions, 41,20 millions pour le Mexique, etc

soit pour l'ensemble des pays américains 4)4 millions.

On note également l' impor:'lnte dette de 111.

Ru~sie vis à vis de l'Angleterre. En effet, le:: émissions TUsses

atteignent 54,3 millions.

Ces chiffres nous amènent ~ dégager une cons

tatation : les placements dans les colonies sont les plus irnportant2.

Cela confirme bien le lien qui existe entre les possessions colo-

pin les et l ' exportation des capitaux. Le partar;e du monde entre les

grandes puissances coloniales a particulièrement favorisé l'Angle

:erre qui s'est taillée un empire colonial sans comparaison avec

CI,UX de la France, l' All(;ma/~e ou de la Be 19iqu',. L'un des trai t.~J

de l'imp~rialisme anglais, c'est sa politique coloniale fond6e sur

1';3 placements dl immenses capitaux dans les co l",lies SOU3 forme

d(~ prêts ou d'entreprises industrielles, comnwrcillles et bancllirl':l,

le drainage, le pillage systélllJltique des colonie". Ce qui El fni t.

dlre À. LENINE que l' impérialis:ne anglais es t un impérüüisme colo-

lilliliste.
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Sur le plan économique, comment se répartis

sent ces placements à l'étranger ? Le tableau que trace LENIIŒ

dans ses "cahiers de l'impérialisme" répond à cette question,

avec en plus l'avantage de fournir les profits résultant de ces

placements selon les secteurs économiques

Placement anelais à l'étranger (selon les :3n~teurs 6cono;;:iqu1?s)

Janvier '911 ( 33) .

CAPITAL
(en millions de livres)

RSV2NU
(idem)

.,
)0

A) Emprunts .........••

B) Chemins de fer ....•

) Banques •...........

C) J'fines .•............

) Pétrole, etc .......

c)

757 460

1 98 99'

366 022

243 386

127 879

737 287

29 938

52 839

21 870

26 145

U 999

57 Oî 4

3,9

4,4

7,7

Total •......•• 2 693 738 139 791

Les chiffres de LENINE e.ppellen t une remar

que: dans les placements anglais, les chemins de fer viennent en

tête, suivis des emprunts d'Etat. Les chemins de fer représentent

donc la branche économique qui a le plus aboorbé de capitaux soit

l 198 991, alors que les autres secteurs, les emprunts publics

d'une part, les mines, pétrole et banque •.. d'autre part, sont à

peu près à égalité, avec un peu plus de 700 000 chacun.

Les branches économiques comme les min03, le

pétrole rapportent des b~néfices plus élevés que dans les uutre~

domaines puisque leur pourcentage s'élève à 7,7 %contre 4,4 %
et 3,9 %respectivement pour les chemins de fer et les emprunt3.

Ce tableau montr(~ que les capitaux bri tanniques s'orien ten t pl' in

cipalement dans les transports, les mines et les banques (avec

une prédominance ùans les transports ferroviaires).

(33) LENITlE, c3.hj,!!,:) de l'impérialisme p. 404 - Ed. Sccial(~" l'J'(O.
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Le chemin de fer a constitué pour l'impéria

lisme anglais, l'instrument essentiel dans la réalisation de sa

politique hégémonique mondiale. Il devajt lui permettre de relier

des contrées lointaines avec la métropolr, d'établir le marché

mondial pour ses produits manufacturés,i'exporter des capitaux

ct d'implanter des industries dans les /"lYS arriérés, bref, ù' as

surer la domination directe du capital linancier britannique sur

les vastes zones et p~3 du monde.

En outre, la construction de voies ferrées

s'avère être une affaire très lucrative pour les capitalistes de

la sidérurgie, la métallurgie, les matériaux de construction qui

trouvent là des débouchés pour leurs produits. Sur cette question,

un rapport du consul austro-hongrois à ôao Paulo déclare : "La

construction des chemins de fer brésiliens est réalisée principa

lement avec des capitaux français, bel~e:;, britanniques et alle

mands. Les pays intéressés s'assurent au cours des opératlons fi

nancières liées à la construction des voies ferrées, des co~~ndes

de matériaux de construction"

Mais qu'est ce qui explique ces importants

placements de capitaux anglais dans les pays d'Amérique Latine?

Selon l'auteur R. NATHAN, "il est arrivé qu'il y ait eu à des

placements anglais, des causes sentimentales. Les Anglais, par,
exemple, se sont passionnés entre 1820 ct 1840 pour les jeunes

républiques sud-américaines et n'ont pas hésité à marquer l'in

térêt qu'ils portaient à ureiiriépendance qui paraissui t consti

tuer un échec pour l'Espagne autoritaire et ferme partisan de la

Sainte-Alliance en souscri van t à fonds presque perdus les emprun Cs

que ces Etats en voie de formation lançaient à Londres" (j3)

(33) Rog-er NATHAN ibid p. 86.
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L'explication donnée par l'auteur nous sem

ble subjective et non fondée. Il est vrai que dans les placements

de l>ïpitauz anglais el! Arn8rio.u~ L2.tine, on peut à .juste titre y

voir la rivalité entre l'Angleterre et d'autres ;'uissances colo

niales, en l'occurence l'Espagne, qui très tôt qvait conquis

l'Amérique Latine. Les capi taux anglais avaient entre autres com:ne

but de détacher ces pays de la tutelle espagnol c: et de les lier

1 économiquemen t et politiquemen t à l'Angleterre. Mais parler de

"enuses sentimentales", d' "anglais passionnés" pour l' Junériquc

Latine, y investissant à perte est erroné. Les capitaux anglais

étaient attirés par le taux de profit plus élevé qu'offraient

ces pays. Il Y a eu des pertes. Mais ce sont e~,sentiellement les

petits épargnants qui plaçaient leurs capitaux, par l'intermé

diaire des banques, qui ont été frappés par ce:, pertes.

Jean-Clauàe ?AFFA, auteur cl 'un livre sur h::o

sociétés d'investissements, décrit la situati()~l de l'époque de

manière plus objective. Son analyse est remar(illable du point de

vue historique et économique et mérite d'être ::itée. "Au détu-;;

du siècle (XLXème), écrit-il, les possibilités de placement

avaient été étroitement c~rconscrites : les rares capitalistes,

prlncipalement propriétaires fonciers, plaçaic~nt leurs fonci~3 ~)(Jl t

CIl immeubles, soit en prêts hypothécaires, ::loit en titres de Iii,
dette publique, les consols, qui offraient alors un revenu 3atis-

faisant, de l'ordre de 5 % et une très erande ~)écurité. Quant aux

valeurs industrielles, elles étaient encore tr-è:s rares et consid<?

1";0" comme hautement 8pécula ti ves.

Avec la montée rapide de la bourgeoisie in

dustrielle et commerçante, disposant de considérables surplu8 (hl

fonds en quête de placements, le problème des d~bouch~s de l'~par

101e était posé. M,qlgré les remarquables pro{~rès de la révolution èll

ciustrielle,.én Angleterre, la deOlJlllde interne do cnp i taux étai t in

suffisante pour absorber toute l'épargne disponible aux taux d'in

térêt traditionnels
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Après, l'auteur poursuit en rappelant le

contexte poli tique. En effet, la sécurité :J1enacée pa1: les in

vasions napoléoniennes ne fut rétablie que lorsque le dictateur

fut vaincu à Waterloo. Les taux d'intérêt ;)ayés sur la dette

publique subirent pendant cette période cie "paix", une bais0e.

En 1822, les "navy" par exemple passèrent le 5 % à 4 %.

"Avec l'abondance cro.ssante de capitaux

disponibles affrime J .C. FAFFA, cette teno',nce vers la bais:w

des taux d'intérêt s'étendit promptement au domaine des emprunts

domestiques privés. Il n'est pas étonnant dans ces condition:>,

que les capi talis tes commencèrent n cherch(:r à l'extérieur des

emplois plus profitable~ pour leurs fonds, afin de compenser
,

l'amputation soudaine de leurs' revenus".

"Nombreux furent ceux qui crurent y aVOlr

réussi: l'année 1825 marqua le début d'un,~ explosion spécula:i

ve qui ne le cédait en rien au fameux Sout:: Seas Bubble au début

du XVlllème siècle. A la fin oe l'année, G24 compagnies nouvelles

avaient été lancées, avec un capi tal total ,mpérieur à 370 millions

de livres. La panique de )835 mit brutalement fin à cette euphorle.

LeD pertes furent particulièrement sévères pour les porteurs de

nOffibreux emprunts étrangers, sud-américains surtout, qui avaient

été offerts à des taux très attrayants. Dans la période qui sui-,
vit, le public commença à s'interresscr aux titres de chcwin de

fer: Le "Railway Boom" de 1845 s'acheva sur la panique de 1847

et les pertes furent encore une fois énormes".

"La leçon était clair<ë~ : les placemr~nls :1

l'citranger permettaient peut-être d'obtenir des rendements ~10

vés, mais cela n'allait pas sans ri3quGs" (34).

(34) Jean-Claude FAFFA "Les société3 ct' investissements et III r;estion

collcctiv(; de l'épargne" pp. 13 - 14 - 15 - Ed. CUjfi~J 1 (J 1i3.
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C'est suite à ces amères expériences que

sont constitués les "investissements trusts" ou sociétés d'in

vestissements chargées de gérer l'épargne des capitalistes en

leur assurant une sécurité de placements. J1ais quel rôle jouent

les banques de la City dans l'exportation des capitaux?

3) Le rôle des "merchants banks" londonniens et le système Oan

caire anglais.

Les banques ont ,Joué et continuent d'ail

leurs de jouer un râle de premier plan surtout dans le dOIJlE.ine

des placemen:s de capitaux à l'étran6~r. En Angleterre, ces ban

ques sont les "merchants banks" ou banques commerciales. C'est

par l'interddiaire de ces banques privées que les petits por

teurs, les capitalistes, etc ••• plaçdient leurs capitaux en

titres d'Et2ts étr2.Ilgers amis sur le "clTChé de Londres.

"Les rlerchants \);lnkers, déclare Roger :LItTE1,I:,

sont rlieux ~lacés que quiconque pour "ipprécier la si tuation des

Etats d'où .iennent et où vont les ~2rchandises dont ils finançent

les expéditions et pour connaitre les conditions dans lesquèlles

travaillent industriels et commerçant:) o.ui y sont établis" (35).

Il est donc important d'analyser le l'ale de ces banques anglaises

pu XIXème siècle. D'abord parce qu'rolles ont été au centre des

placements è.e capitaux à l'étranger te t enfin parce que, lorsque

i~, nous auron~3 li 0tudier la période actuelle où l'on constate 1(; )'O}('

prédominant des banques dtins le fiwlncement international, nou:,

pourrons 1i10rs comparer ces deux ph:t:3ec; historiques de l' export:l tian

des capi taux et en tirer quelques c(lIlc1usions.

(35) Roeer ~;ATllA_N op. Ci t. p. 7'5
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Il faut également noter le rôle important

joué par les "joints stocks banks" ou banques de dépôts. En ef

fet, elles ont servi en qualité "d'under writters" ~ garantir

le succès de l'opération en apportant leur acceptation. Sans ces

banques de dépôt et les avances qu'elles faisaient aux merchants

banks, les placements de capitaux ~ l'étranger auraient été im

possibles.

Quelle est donc leur importance ? Quel rôle

international exercent-elles? Pour saisir pleinement cette im

portance et ce rôle, quelque~ données sont nécessaires: en 1890

les "joints Stocks banks" ou banques de dépôts constituées sous

forme de sociétés anonymes par actions, étaient pour l'Angleterre

et le Pays de Galles au nombre de 104. Celles-ci disposaient de

2 203 succursales à travers le pays et de dépôts qui s'élevaient

à la somme astronomique de 368 603 000 livres. Le. phénomène

de concentration capitaliste a considérablement réduit le nombre.

Cinquante ans après, le nombre des banques de dépôt n'atteint plus

~ue 15 avec 10 074 succursales et des dépôts s'élevant à 2 329 107

000 livres. Parmi ces 15 banques, certaines étaient particulière

ment importantes. Ce sont les fameux "big five ", devenus aujour

d' hui les "big fours". Al' époque, ces banques étaient Midland

Bank, Lloyds Bank, ~estminster Bank, Barclay's Bank, National and

'Provincial Bank. Il convient de rappeler la loi qui favorisa cette

concentration bancaire, loi dont l'initiative revient à Sir Robert

Peel, qui a beaucoup contribué à la formation et au développement

de l'impérialisme anglais. En effet, en 1845, Robert Peel, soutenu

par les banques privées, fit adopter une loi qui rendait difficile

la fondation de sociétés anonymes, de telle sorte qu'il en fut pra

tiquement impossible d'en créer de nouvelles dans le secteur ban

caire. Ainsi s'établit le monopole dans ce secteur et les banques

existantes purent aisément étendre leurs affaires. 15 ans après,

en 1860, fusions et absorptions fûrent des institutions comme le

~estminster, de véritables puissances financières, qui étendaient

leur influence bien au delà du royaume britannique.
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H.evenons donc ;, la phase antérieure qui nous

préoccupe. Avant la première guerr,' mondiale, ce sont les ]Janque:3

anglaises qui occupent le devant d, la scène sur le plll!: mondial.

Le rôle des "merchants banks" étai:, cOlrune l'indique d' :,illeur:;

leurs noms "d' issuing housse" de ,,'Ilte;:- des l~rnissions :'t::-:uwè:"!:;

ct de les placer auprès de leurs c jents en ::-eten::!lê une

part sous forme de commissions. Ll< prêts internationaux ét'licnt

matérialisés par des obligations i, long terme. Parmi l·~s plus con

nus de ces banques, citons Schrê:idul', Hothschild, Hambro, Baring,

etc

Il parait que c'est la banque Rothschild qui

aurai t été à la base de l'expansi ')11 des émissions étra::g~res. El

le aurait eu la première, l'idée :'émettre vers 1820 U~ emprunt

étranger dont le capital et le revenu annuel étaient stipulés en

livres anglaises. Le risque de ck:nge étai t ainsi transféré de

l'acquerreur britannique à l'émet~"ur étranger. C'est:::e qui pou!:

sa nombre de capitalistes à sousc::-ire à de telles valeurs. Tout

au long du XIXème siècle, ce sont les Schroder, les Daring, les

Bl~~ Mill, les Rothschild, les Hambro qui ont proposé aux capita

listes et épargnants britanniques, les titres espagnolS, crgen-

tins, brésiliens, russes, autricfliens, américains, etc •.. qu'ils

ont achetés en masse. Mais cette activité "d'issuing houS3e", ces,
banquiers n'auraient pas pu la sf)lltenir si le marché oonétaire,

en particulier le système bancaire, n'avait permis le cas ~chéant,

de transformer en liquidité les ;lctifs à court terme détenus par

les merchants banks, pour POUV01T en cas de besoin, absorber une

part de l'émission à laquelle ils procédaient et ensuite pour con

server le niveau des cours jusqu'au moment où le3 titres 2craient

répartis dans les porte-feuilles des capitalistes qui ne lcs re

vendraient pas sur le marché.
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Le rôle international des banques de dépôt

se traduit par leur action directe en tant que banque implantée

dans plusieurs pays, et également par les avances qu'elles con

sentent aux banques commerciales il. travers l'escompte des valeurs

étrangères etc ••• Pour la plupart, elles possèdent des filiales

et succursales à l'étranger. Les Lloyds par exemple possèdent

plusieurs maisons financières installées en Argentine, contrôlent

la 3ank of London and South America qui a des succursales dans

toute l'Amérique Latine. La Barclay's a des filiales non seulement

en Europe, mais aussi au canada, aux Antilles, en Egypte, au Sou

dan, en Palestine. Il est important de noter que ces banques ont

toutes des prises de participation dans les grandes banques colo

niales.

"Les big fives ont donc, en dehors de l'acti

vité de leurs filiales à l'étranger, un rôle international qui

s'exprime par les avances sur titres internationaux, par les accep

tations qu'elles donnent pour le compte des correspondants étran

gers, par l'escompte de ces acceptations sur le marché, par les

avances qu'elles accordent sur des acceptations étrangères, toute0

opérations qui se reflètent au côté actif de leurs bilans par un

ensemble d'actifs que l'on peut évaluer aux environs de 300 mil

lions, soit environ 1/7 du total de leurs dépôts" (36).
,

En conclusion, au XIXème siècle, et au début

du XXème, l'angleterre s'affirme comme la première puissance ~on

diale qui, grâce à son industrie développée, son monopole indus

triel et financier, son empire colonial, ses exportations dd capi

taux, subjugue les pays arriérés et empêche ceux-ci d' as~mrer leur

développement économique indépendant. Les exportations de capitaux

ont représenté pour les banques privét\ l'une de leurs activités

es~cnticlle3. Comme intermédiaires, elles ont 8.Illl.i::lsé le JJI'ofit m;~

xicrum (commissions, courtage, escompte ••• ). Une grande ~~rt de

cès placements à l'étranger étaient constituée par des emprunts

d'Etats. Après l'Angleterre, la France a occupé pendant cette pha

se historique, une place de choix. C'est ce que nous allons voir

dans le deuxième paragraphe.
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B La France, un impérialisme usurier.

Plusieurs auteurs ont souligné dans leurs

études portant sur le capitalisme monopoliste français, son ca

ractère particulièrement usuraire à cause de la prépondérance

des emprunts d'Etats étrangers. En effet, c'est une forme è'ex

portation de capitaux qui Il dominé en t'r:ance pendant le XIX.~me

et la première moitié du XXème siècle. LENINE, parlant de l'im

périalisme français, le souligne explj"itcment :"Le8 capi~nux

placés à l'étranger le sont surtout en Europe et notamment en

Russie (10 milliards de francs au moins). Il ~'agit principa

lement de capitaux de prêts, d'emprunts d'Etat et non de capi

taux investis dans des entreprises industrielles. A la diffé

rence de l'impérialisme anglais, colonialiste, l'impérialisme

français peut être qualifié d'usuraire" (37). Lysis, dans son

livre intitulé "Contre l'oligarchie financière en France" qua

lifie la France "d'usurier du Monde".

1) Le rôle international des banques françaises.

Toute cette activité intense dans l'expor

tation des capitaux ne peut être correctement analysée S2.ns pren

dre en compte le rôle des banques. Comment en sont-elle" venue,;

).. jouer ce rôle international? "L'url des traits connus du dévelop

pement capitaliste à partir de la seconde moitié du XIX~me siécle,

écrit Jean Bouvier, c'est que le ban~uier, à l'origine intermédiai

re modeste, devient le centre des relations" (38).

(37) LBNIlŒ "L'impérialisme, stade suprême du capitalisu;f"" ibid

PP. 74 - 75.

(38) Jean Bouvier "Histoire économique et sociale" p. 10! Bd. Dl'o:'.

Genhe 1968.
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Cette ~volution des banques, leur nouveau

rôle prend sa source dans le fait qu'en France, les joints stocks

banks anglaises vont servir de modèle au capital bancaire. Cette

nouv\~lle politique consistant 3 concentrer les ('Ilpit.::ux a~lX

mai)/3 des banques en favorisant les dépôts, va :,8 développer.

Le ,3 :~onda teurs du Crédit Industriel et CornmerC1 al déclarent à

ce ::-opos : "Notre société me!ttai t à la dispo3i tion du commerce

et <e l'industrie moyenne les petites réserves, encaisses et

épargnes éparpillées dans des millions de cais:3es des cOrru:J.er

çan~3 et particuliers, en les réunissant par l~ système des

banques anglaises" (39).

Concrètement, le développement des banques

de dépôts s'est accéléré vers les années 1850 - 1860. En deux

d6cennies, de 1863 à 1881 , le capital du Crédit Lyonnais décuple

de 20 à 200 millions, soit 10 fois plus. A 1'1: poque, on jus tifie

u?tte augmentation des dépôts par les progrès de la concentration,

1'11' la nécessité d'accroître les crédits aux ('ntreprises, surtout

i, l'étranger.

Jean Bouvier distingue trois types de banque:3

à;iJlS son livre "Histoire économique et sociale" :

- Le Crédit Industriel et Commercial et la société des dépôts d

C0~ptes courants. Pendant la période 1860 et 1880, ces banques

,;8 rapprochent le plus du type anglais, des ,oints stocks banks,

p'lI leur rôle intermédiaire du commerce. Ell'·;) créent en provinc'~

;'_'~rseille, Lyon, Lille 1 des banques provinci liles fonctionnant ;;ur

le même modèle. Le C.I.C. est surtout connu par l'existence de

ses filiales de province qui participent dan~ les années 30 a

l'absorption de nombreuses banques victimes de la grande crise.

(39) Jean Bouvier ibid p. 113.
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- Le Comptoir d'Escompte et le Crédit Foncier. Ces banques qui

initialement ne sont pas des banques de dépôt vont progressive

ment le devenir et se lancer assez vite dans les affaires inter

nationales, dans des opérations p~reœent :i~ancières et spécula

tives. Le Crédit, Foncier par exemple, engloutit des sommes énor

mes dans les prêts égyptiens après 1870 et dans les années 1880.

Le Comptoir d'Escompte, quant à lui, sombre dans des spéculations

sur le cuivre.

- La Société Générale et le Crédit Lyonnais. Ces deux banques

rivales possèdent des points communs. Elles représentent bien

le capital bancaire français par leur extension nationale et

internationale, leur histoire et leur puissance économique. Ce

qui est remarquable, c'est teur "spéculation" dans l'exportation
1

des capitaux sous forme de prêts aux gouvernements étrangers, le

caractère massif de leurs dépôts. Mais il est certain, note J.

BOUVIER, que le Crédit Lyonnais conserve une particulière origi

nalité. Il devient peu à peu l'établissement type de la banque

de dépôts; parti du milieu provincial, il conquiert Paris, puis

le marché national et international. A la veille de 1914, il

est la plus grande banque française et l'une des plus notables

dans le monde. Son fondateur, Henri Germain, qui meurt en 1905,

reste encore la figure la plus caractéristique du-banquier fran-,
çais à la fin du XIXème siècle et du XXème siècle, le banquier

de la 'belle époque" du capitalisme (40).

A ces banques de dépôts (41), il convient

d'ajouter celles qui ont été créées pour financer l'industrie et

le commerce et qui prennen~ également une part active dans les

placements des capitaux à l'étranger. Il s'agit notamment de trois

banques d'affaires, les plus grandes: Banque Impériale Ottomane

créée en 1863, Banque de Paris et des Pays-Bas en 1872 et la Banque

d'Indochine en 1875.

Jean Bouvier op. cit. p. 132

Selon Lysis (cf. Lénine, cahiers de l'impérialisme p. 219), les
d~pôts de 4 banques, Crédit Lyonnais, Comptoin National, Socié
té, Générale, C.I.e. s'établissent comme Buit %',1895 : 912 mil
lions de francs; 1890 : 1 302 millions; 1900 % 2171 millions;
1905 : 2 897 _m1~lions.
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Si les banques françaises ont joué un rôle

international, c'est à cause aussi de leurs implantations à l'é

tranger, en Europe, en Amérique du Sud, au Moyen Orient, en Afri

que et dans les colonies. Vers 1880, le Crédit Lyonnais ouvre des

agence~ à Londres, Ne~-7ork 8t Gen~ve, maia &uS3i à COGstantinople,

Alexandrie, Saint Pétersbourg, Vienne, ~mdrid et Alger.

En 1905, la France comptait 136 banques co

loniales, totalisant 328 millions de capitaux. Dans "L' histoire

économique et sociale", Jean Bouvier cite la correspondance entre

les divers dirigeants du Crédit Lyonnais, ceux qui sont responsa

bles des agences en France, mais également à l'étranger. Cette

cor~espondance est d'un grand intérêt car elle témoigne de manière

vivante et éloquente des préoccupations du capital bancaire, des

luttes internes en son sein, de l'immense intérêt qu'offrent les

colonies comme débouchés à ses capi taux. "En fondant une succur

sale à Paris et plusieurs agences à l'étranger, écrit le Direc

teur du Crédit Lyonnais en novembre 1978, nous avons en vue de

nous ouvrir pO\IT l'utilisation de nos capitaux, des débouchés que

la place de Lyon ne nous offrait plus suffisamment" (42).

Un autre trait important qui caractérise le

capital bancaire est la formation de syndicats bancaires, notam

ment dans les opérations de placements de capitaux à l'étranger,

les emprunts d'Etat. Les syndicats bancaires traduisent les al

liances et les rivalités entre différentes banques pour arracher

et profiter au maximum, chacun pour soi, les "grosses affaires",

les affaires juteuses. Ces coalitions comme le fait justement re

Qarquer Jean Bouvier, sont "forcées et provisoires", forcées par

ce que les emprunts exigent des versements ou des moyens de garan

tie importants et parce que le meilleur moyen d'éviter la concur

rence de rivaux est de leur faire une place au préalable. Coali

tions provisoires parce que le partage de telle ou telle affaire

se fait en fonction du rapport de forces entre banques, à tel mo

ment; mais comme les forces des partenaires chaneent par la suite,

les modes de partage pour les affaires ultérieures sont remis en

question et les rivalités incessantes" (43).

(42) Jean Bouvier ibid p. 128 (43) Jean Bouvier ib;d 127... p. .
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Les ban .ues françaises jouent un rôle très

actif dans les syndicats bancaires internationaux et confirment

leur place au sein de l'impérialisme mondial. L'exemple des em

prunts égyptiens illustre biel. l.' act;;. vi té in tens~ déployée ;Xl:'::' le3

syndicats bancaires. A ce sujet, voici quelques données: en 1866,

;, s'est cnnstitué le syndicat de l'emprunt dit "des chemins de fer"

qui comprend entre autres banques : FrülinG et Vogchen, la Ban

que Ottoôane, le Crédit Lyonnaiso

- L'emprunt de 1868 fut lancé à Londres et j)aris par un syndicat

comprenant les Oppenheim, la Banque Impériale Ottomane, et la

Société Générale.

- L'emprunt de 1870, autit~e de la Daria (domaine du Sultan) fut

proposé au public par un syndicat composé du Comptoir d'Escompte

de Paris, la Banque Franco-éQ'ptienn~, cette dernière ass~,nt

la tête du syndicat.

- On peut citer encore le syndicat qui, a partir d'août 187 1 ,

regroupe les principaux établissements de Crédit contre les

Rothschild. Dans une lettre adressée le 8 août à son collègue

du siège social de Lyon, le Directeur du Crédit Lyonnais parle de

la manière suivante de ce fameux syndicat. Nous nous permettons

,de reproduire de larges extraits de cette lettre parce qu'elle

met en lumière l'enjeu de la lutte âpre que se livrent les banques

pour les débouchés à leurs capitaux et le:i implications poli tiques

de cette lutte. "C'est la Banque de Pari:;, écrit-il, qui prend

l'initiative de constituer un syndicat (1<;:; f~til.blisselDel!t:J d,· CI""'-

dit. Le but: sou:nissionner le prochain "lIIfJrunt de la villf~ de

Paris et intervenir dans les. autres grn"nd0~) opérations fin:inciè

l'es qui pourro:1.t 8e présenter".

~' .

"Vous avez certaincn\(mt remarqué qU(~ d:ms

toutes les affaires qui se Ront présent(~(>s depuis ln guerre, la

!'taison Rothschild et sous son égide le groupe de la haute banque.

ont joué un rôle ÈI peu près exclusif. C'est Rothschild (!t :ws arn1:~

avec le concours de ln Banque de France, qui ont fai t l'avanco de~;

200 millions n~cessnire3 h la ville de Paris pour ~ayer su con-
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Les ban .ues françaises jouent un rôle très

:ctif dans les syndicats bancaires internationaux et confirment

leur place au sein de l'impérialisme mondial. L'exemple des em

;!runts égyptiens illus tre biell :;..' acti vi té in tens::? dé ployée pa!' lec;

:;yndicats bancaires. A ce sujet, voici que lques données : en 1866,

,'est oonstitué le syndicat de l'emprunt di', "des chemins de fer"

,ui comprend entre autres banques : FrülinG ~t V08chen, la Ban

~ue Ottor!lane, le Crédit Lyonnaiso

- L'emprunt de 1868 fut lancé à Londres et j'aris par un syndicat

comprenant les Oppenheim, la Banque Impériale Ottomane, et la

30ciété Générale.

- L'emprunt de 1870, autitre de la Daria (domaine du Sultan) fut

proposé au public par un syndicat composé du Comptoir d'Escompte

de Paris, la Banque Franco-égyptienne, cette dernière assumant

la tête du syndicat.

- On peut citer encore le syndicat qui, a partir d'août 1871 ,

regroupe les principaux établissements de Crédit contre les

Rothschild. Dans une lettre adressée le 8 août à son collègue

du siège social de Lyon, le Directeur du Crédit Lyonnais parle de

la manière suivante de ce fameux syndicat. Nous nous permettons

,de reproduire de larges extraits de cette lettre parce qu'elle

met en lumière l'enjeu de la lutte âpre que se livrent les banque~o

pour les débouchés à leurs capitaux et le:, implications politiques

de cette lutte. "C'est la Banque de Pari~,,· écrit-il, qui prend

l'initiative de constituer un syndicat dt~:; (;tablissernents de cré

[ii t. Le but : :lou:nissionner le prochain t'I:lprunt de la villl; de

Faris et intervenir dans les autres gra·nd(?~3 opérations fin:Hlcii;

res qui pourro~t se présenter".

"Vous avez certainem,.:nt remarqué quc-, [LUIS

toutes les affaires qui se sont présenttÇes depuis 111 guerre, la

l~ison Rothschild et sous son égide le Groupe de la haute banque,

ont jou~ un rôle h peu près exclusif. C'ost Rothschild (lt ses amj~

:Ivec 1,\ concl)\jr~ O~ ln Banque de France, qui ont fnit l'llVilnCfl dl,:,

200 millions n~cessaires à la ville do I~rig pour ~Ilyer 3il con-
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',:'lbution de guerre; c'est le même GL'0upe qui ;'est réservé

l' l'mprunt de 2 milliards et c' est par e;râce 'l'" les établis

:!lents de crédi t ont pu, à la dernière heu:!:''.', obtenir Ulle

r~icip:ltiC'n insie'1ifirmte sur 1;' commissi'J' de 20 millio::s

,lIt le syndica: ;{othschild Ct ::,;n,;rici6. Or, 'p;:,oCt!;"ill 1l!1-'

,:',-,nt de la ville de Paris s'annonce dan::; l,;:; :'18mes con,iition:'

'l ami intime de la famille Rothschild."

"~n presence de cette :,1 ~,uation, qui me

,ce d'enlever aux établissements français 1:, place qu'iL, doi-

';1 t légi timement t.e:'lir dans les affaires fr"llçaises, il:3 ont

:'u utile de se réunir afin de pouvoir, )JCŒI:':'" action collec-

~ 'le, exercer plus d'influence et peser d' un I)lus grand poids

'Ir le gouvernement ••• Le but du syndicat e:o:. moins d'enlever

,:3 affaires 3. l' ~"+,.,,, 6-r'oupe C,u,; de l'aJlen01' :1 ]l3.rtager. Nov::

?sirions nous faire Rdmettre sur un pied en l'apport avec no~

':pitaux, notre clientèle et le concours qu'-, ::OU3 pouvons ap!:o;'-

',-'l'''. (Traité signé le 5 Août 1871 entre 9 :'j'lblissements de

rédit) (44)

Cette citation en dit J'JIll'; sur les buts VL-

:"3 par les syndicats bancaires, le partal;'; des marchés entre

'l-oupes rivaux, buts que nous retrouvons 0:l1l.; l(~ fond illljl)\l:'I~' l",.

,'[lutant plus que la crise des d'~bouchés et ]:1 concurrence ,'lc[, ,i'

ll~e élU sein du capital financier se sont po;-t'~es de nos jour:3 0 ;If

',iveau incomparablement supérieur. Ce qui I",:l remarquable danl ),

:'lmeux traité, c":st que les b/u,ques ne rni~n"!lt: pa:, U(l!: activi',

:'ur'~ment r'conomiqve pt financii:r'~, ell.'s d,~;:loi('nt au:;:;i de::

':etions politique:; visant à aUr:w'mlerlèuril:i'lll':ncc au sein ,',

!;ouvernernent et de l' adminis tra tian, y plac'~r leurs horrunes ck

main parce que cela favorise et :;ert direct':lllcnt leur politi'j"';

imoérialiste. Ce phénomène typi'l'le du capi 1,fllism l ; lllonopolLil.,

d'Etat, la fusion entre les monopoles et l'Etat, s'intensifi,:

(44) Jean IBouvier ibid p. 127.
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'~ncore plus avec li! crise de l'impériali~ll:I';. L'Etat cornplc;te[]],.:<

subordonné aux monopoles, fait payer la crise sur le dos d0S trJ

vailleurs et des petits et moyens capitalistes au profit d'une

2) L'impérialisme français et les olacemellts à l'étranver.

Nous venons d'analY'-1 I "L' le rôle joué !\,r l".;

ba..'1ques. Dans les lignes qui vont suivre, nous trai terons ,:e~;

proportions de la répartition géographiqU" et économique de l' ·;x

portation des capitaux.

M. HANCH.>::Z évalue le,; capitaux françai:3 il

l'étranger à 35 ~illiards de francs (19 10). NEYMARCK, lui, es

time qu'ils s'élèvent à 25 - 30 milliard:3 de francs (45). :~n

1914, l-j. Ch. RIST et le Pc:-!'s:"è.ent Josep:::!lILL\UX estir::.ent que

les valeurs étrangères des capitalistes ;j:. teignent 45 oilliard::.

A la même date, la fortune française étaJt évaluée à 300 mil

liards. Les actifs à l'étranger représen:',ient 1/6 de c'"tte l'Cl::="-

tune.

Comment se répartit l:ette exportatio:: maè>:èl.

ve de capitaux ? M.H. FEIS, a dressé un :"'lbleau qui appor te Url(:

,r~ponse à cette question. Nous le reproduisons (46).

(45) Cités par LENINE dans "Cahiers de J'imp'!rialisme" op. ciL

p. 216

(46) Tableau reproduit par .~. NATHA.!'1 op. cit. p. 107.
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Turquie (d'Asie ou

d'Europe)

8spagne et Portugal

Autriche - Hongrie

Stats Balkaniques

Iblie

Suisse, Belgique, Pays

Bas

Autres pays d'Europe

Total Europe

Colonies française3

Egypte, Suez et Afrique

du Sud

~:ta ts-Unis et 2anada

l'c!nér ique Latine

Asie

Total pays autres

Qu'européens

Total Europe et autres

1900

7 Glilliards de "

2

4,5

2,5

o 7, ,

1 ,4

0,8

1 Q 0-, /

1 ,5

O,P

2

0,0

[;, 1

lE

1914

3,3

3,9

2,2

2,5

1 ,3

1 ,5

1 ,5

27,5

4

3,3

2

6

2,2

17 , 5

27,5

tons

r. la vue de ,.:,. tableau, nous con3t'-t-

i) En 1900,1"3 capitaux (~Y.~0:·t,~S ,"n Ellr'I))"~ s'(~lGvent \ 1~),')

:.Jilliards pour le;3 PLiY3 aut:'·.c'~' 'lue l'::Ul'Ui;l~ (colonies, :::i:y;;t ,:,

;:'cats-Unis, C:"nadn, ••• ) E3,'1 ·nilliard;J.

2n 1914, C(~;i chiffres atteir;nent r',,:;

pectivement '!-7,5 millilirdEJ ;".:ltŒ le 1er I:roupl~ de pays et 17,")

pour le 2~me !::T0upe.
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Si l' 011 calcul·, les pourcentages, l' on ~w

rend compte que les exportatio:1s de capitaux ont aUf,iJcnt,; plus

vi te dans les pays non euro p'~ens 'lue dans les pays europ·ien3.

Sn effet, l'impérialisIDp. françeis q :)lacé de 1900 R 1914. 216

plus de capitaux hors de l'EUrope, dOl:"s que la propo::-ti:;n ll'l~:3t

quc de 138 %pour l'Europe.

Nous pensons: llC la. raison de cette (;volu

tien in6gale est double: la concurrence entre les ~ono~oles ca

pitalistes d~s différents pays (France, Angleterre, Allc::Jagne)

es: plus forte en Europe que dans les pays retardataires. En

ou:re, et c'est l'autre aspect, ln· taux d'intérêt sont plus

élevés en général dans les pays considérés cOmr:Je neufs ",t les

pays coloniaux que dans les r~étropoles. Cela constitue éonc un

fo::-t attrait pour les c2.pitaux en quête de superprofits. Le

Di::-ecteur du Crédit Lyonnais déc12~c sans ambages les c~uses

de cet attrait: "Notre but, en ",lLwt en Egypte et dans l''?~

pi::-e Ottoman, écrit-il le 1er Déc'.'""'JDre 1874, est de !)::-o:~i t'~r

de l'écart considérable qui exist n entre le prix de l'a::-gent

qui s'y pratique, et le rende~ent iue nous pouvons tirer en

F=ance èe nos ressources. Si le tF.UX moyen est à Alexan~rie de

10 à 12 %, il est ici de 5 ~ 6 %. Il Y a possibilité J'exploi

ter cette différence de taux" (47).

,
2) Une deuxi8me constatation est ê"lative Il la Russieo :':n f~ffet,

avec 7 milliards en 1900 et 11,b :,illiards en 1914, la ?us~ie

e:,t le paT' qui a le plus ouvert :;';3 portes aux capitalèx fran

çais 0 /, l'i '/eille de 1'1 g"~lerre, 1/4 environ des capi la1;] fran

étaient \.:xportés en Hu:,:;ie. Les '>\ormes riches3es dl; c'::paY:3, 1":3

besoins fas tidieux du Tsar en C3.;,i taux pour f3ntretenir un~ admi

r:is tra tion hureaucra tique et pl(~ thorique et une armée lmportan té'

g'mdarrne de l'impérialisme en Surope et Asie, avaient :ait de 111

Russie un marché fabuleux pou:::" L: LJourgeoisie rnmçai:3'~. 1.,e:3

'banque:l, l~ Crédit Lyonnais, la :;ociété G0nérale en p.'\~ticulier

(47) Jeun Bouvier "Un 8i~cl,~ d(~ hanqu<; française" pp. 2)5 - 2)G

lInchf~ t tu 197).
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drainaient les capitaux prove~;,'lnt de la vente Jes titres ita

liens (48), vers le marché' dl:' titres russes oui COn:1UrcT,t au

près du public un erand succr':' A,VR-nt que LI n;volution (~e 1 0 17

vienne briser cet élan fantas::que. L'alliclnce Fr:"1co-rU",;e ,;;;r'

le ~,lan économique devint la ~,se de l'alliance r';H.ctiün'~,:re

au niveau politique et diplorru: tique ent:-e l'impérial i ~3:;Jo.? f:-lIl-

çais et le tsarisme, earéien >3S intérê ts français ,:ans 2,"~:

pays slaves, en Turquie, etc Du fait de son carz:ctère ,',ul,)-

critique, le r6gime tsariste uffrait aux capitaux 6trangcrs cel

te relative stabilité et sécurité dont ils avaient besoin pour

se fructifie!'. Selon le Présiôent d'une des plus F~c'.ndes~)anqUi;';

françaises, "le crédit russe ':tait des ~eilleurs qui se LC'Jvaiellt

trouver. Le raisonnement 8tait le suivant: dans les pays parle

mentaires, le virus 6lectoral Gâte tout et rend des ,Jlus ~'J"P':(>

tes la présentRtion des CO[l;!'t~s budg6tHir~so All con~riür'-" :::ln,-

un :;3.ys autoritaire, les fO:1cLonnaires ont le ,;o'~ci de le? ;;Cl";i:'

qus 13. véri té et les intérêts ::'erillan~nts de leur r:,;:i ~xe :, :,;;ül~l

~ui les châtinüt sévèrement c,i un jour il ;;'élperçeviiit (:'.1'il

;;tait tror!lp6 .•. " (49).

Autrement dit, l'autorité assure mieux qu'un

autre type de pouvoir la sécurité des capitaux. ~bis celéi [J' :"'ut

être temporaire puisque les cOrltradictions ,;oci;{l;~s l'emr:tt'-'nt ('[\

cause à un moment ou à un üut;c, cette reléltiv\: ;;':curité du capi-

lal.

1 ')14, des opération:; fructueuse;; pour le banquier ,·t le S')1);1Cl' j !'--



Ile pas voir se fermer 1(, robinHt, s' efforçuiL'!1 t de rembourser

leurs dettes au détrir;;er:t de 1~ur3 illtl);-Ô:,s n-:tiowî.Ux. r'ar ail
sont

l(,urs, 3. péŒtir de 189':1, de nouvelles i",,;'Sp'3ctiv';;; offer-

l~le\lX de s 'approprier l"~; riC:',e:3SE:3 ;lgrlc<Jh;~; colCJr;stL::l ;;up

:'ecèlent ces pays, y e:C)Orte:lê de ,~Ta.llOL':; ~Jll)ti~J~, dl' ca;Jlt~wx.

:',~iblesse notoire des ;Jl2.ceGlen:;s dans c·"tte 30n8. :::n 1900, les

o:sDitaux qui :l sont e"ilortés s'6lèvent ~ 1 ,) milliard~, et en

1 ~:14 à 4 milliards. Cé:l::. équi\·5.uC à p.:u !);';:': :iU montéint glo(Jill

';c.ises en superficie, ,:ornme ';;:; !:e.bi ta,nts co:!sti tuent un V~iste

'3I::pire (le 2 è me par 0 l't; :-e ci' i::. ~or t3.nce Ci Dr~~:i ce lui ci e l 1 !'ulé~ l e-

terre), 10 985 100 Krrj~', 5 997 000 h3.Qit~c!lt:; ,,,Il 190ù •

.'.u I311es sont les Clu:;e:; 'lui (;xpliquen:; CCV,I;

:'é.ibles:,e? (50). Lenine, quanè il analy:;(; l'i~n)Jérialisme ",t trai

~e des pos3ibilit~s d'~xportation des capit~\lx (51), expose les

'~C!1ditions qui permettent au cé.pital financier de drainer les Cil;

té:.UX vers les colonies. Ces cO:1di tion:3 ,Jont ct 1 abord l' i ntàg-ra-

t:.on é'UT; certain noml)r'; de "p3.Ys Ilttil!'d':3 'lan:, l""nl~remil;C> o.u

'c2.pi talisme mondial", 1;1 const:-uction Il'.: ";:ramies lignes è·" chc-

:TIln de fer", bref, il l'aut que le:; conultlons t:l~mentilire3 ciu

d,'.veloppement industrJel soienê r6unic:;. Ur, pour la plupart de,;

:lIi8re:.; lir~nes de voie:, ferrées ne sonl cOTl;lruite:; dan,; le:;] colo-

(50) Dan:J le mémoire 'lue j'ai écrit en D.E.A. porttmt :Jur "le l'ôl·

des l'MN dans l'accumulation du c;l[Ji tal au Congot, c':t te flti

hle:;:](~ C:3t 0./:nlpTr!(:nt constl1t0.c.

p. n.
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çais sont mobilisE;, pour financer l<èS premiers réseaux :'e1'ro-

viaires des pays C Hnme l'Espagne. l' l call e. L~ ~)ui:,:;(~, lL' l\j:'

tugal, l'Autriche, la B~lgique. l'Alle!lléisne, 1:1 f{onl~Tle, 1;.

hussie, l'empire ( toman,

tian GCo3 chemins fec des colo:üe:; 1:01: fr:lnçill~e:; c:' ;''(l'~C;''

telles que le CO:,,'o "Belge", 1"3 colonie:; anglaise:; Cc ;'01'-

tugaises (52).

En 1902. une statistique publiée par le

~inist~re françai~ des affaires ~trangères donne 18 montant

èes valeurs françaIses relatives 3.UX exportations de capitaux

dans les colonies :'Afrique, aut::-~s que français~s. C81a 8é:t

s'Jivante

i 59 272 ::.::l.lJ:13 'l 'J. Congo i)~;1;;'2

592 ~:llions d2ns l f lCL'rique ar.gl1i~

~.O c:llions dans l'Afrique porL:!;"

lité évidente des

Ces différentes donn,~es expriment l' in'~'!"

lace!Tlents de (;3.1'i ta11X français ft l' 6 tr'ln r: ,"

':!t montrent avec ;i'l3 de relief "le peu (l'intérêt imml~dilit" 1;1:

, portai t l'impérial, :}me français pour s'~~; colonie:; d' RfriqU'! [lu

re puisque c'est, zone où son t ,)la.c.-5~~., le moin~i de capi taux.

Plus exactement, C':~" territoires cepr6,.,(~ntaient pour l.él "r rfl.TlC'·

C!1 qUf~lqu(! sorte, l~S réserves P'j:.<'lllll:l L'.>~' ~Jtr:lll~g.i\l\l'>:\ 'llJ ',,'

l'! exploi terai t intensément le me)J\cnt V,!llU f!t qu'elle telli.."]',

li tout p~ix de cOTl:wrver dllll3 sa :1phi>r f> I~lobllle ,L':inrluenc(~ 1':,

aux riva2-ités et appétîts grand:i .. :,snV1 dWl liutre:J PUiSSl.illC'::;

p~riali~ltes. C'e:lt l'une des caUHes 'llJi p'jrmet de corJprendr,·

Cfèt te [ai blesse.

(52) Happortés pur H. BABASSAIIA "~'!"::V!iil fürç". (~xpropriaticl' ,1.

forma,tion du :;H.lariat en Afri.ql.;r: Iiüne" pp. 46-47 GIŒNGliL:: ''Ji:'

(53) H. l\ABAS~)ANJ, l\.Jid.
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Il existe une autre raison qu'évoque

Hilaire BABASSANA. Pour lui, "la raison essentielle rés ùi"

Jans la na tU:Ce li 'usurier" du capi taï fin2.ncier, et le car",'

tère hautement rémunérateur lies pb.cernents ext~rieurs étJ .,:.

(~ers (54).

N;üs avant d'aborder profondément C8t~,'

question, voyons d'abord les 2ecteu.:::'s dans lesquels se rt';1 :.

tissent ces placements extérieurs. Le tableau que nous éta

blissons ci-dessous, tiré des chiffres fournis par H. BARA~~M\A

[;lontre dans les grandes lignes lu répartition des placement:; ~i

l'~tranger. Nous ne reprenons que les chiffres relatifs aux

valeurs étrangères, les valeurs françaises ne nous intére~~;;:c::t

pas (55).

Structure de Ih côte en 1913 en pou~ccnta~e de valeurs nO~'11c3

Bourse de Paris (56)

Nature des titres Valeurs

Etat et collectivités publiques 80 %
Chemin de fer .•...............•.............•• 13 'lb

Autres sociét,;s ••.•••......................... 7 /0

L'importz-ulce extraordinaire des empruéI:.

d'~tat et des collectivités pu~liqu~~, C'0~t la caractérist.

que principalr~ qui domine dans l'exj'0rL:.1,i r):l J'~scapitaux r:;c

lisée par l'impérialisme franç;::.i s. r;n oc'cupnnt la proportiu',

(54) H. BABASSANA ibid p. 47.

(55) Il existe peu de documents sur l'ès valeurs étrangères, ::;auf pour

la H.u~3ie, pays comme on l'Il vu ayan t reçu le plus de lJ1Hcer;1.~!lt~i

français.

(56) Source: Jelln Valeurs .!tA quoi ~l"rt Li Lourse 7" cité pliI~ lI.

BABASSANA p. 48.
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df~ 80 %, cette c!ltégorie de placements justifié? amplement le

qJalifica tif "d 1usurier" donné à la France. ~;:I fai t, ll: C'lrdC-

t~re usuraire, parasitaire tr~s marqu~ de la ! 0urgeoisi0 C~ nc

J'Etat en France, remonte bien ilvant l'avène:l:'ilt oe l'i'!lr~ri,,

J::lme. MARX, à propos de la "~\onarchie de J\ll:let", r:I';~ ,':1 ,"vi

(~"T\ce cOlllIDe~)'aristocratie fi:1ancière a usé.: tou~,~,' ,;,.,",,::

c!(; manoeuvres et d'artifices ;Jour placer l'!'::

~ -, {JO de déficit permanent ou chronique, è~fiJl

'-ecourir à l'emprunt. Il se for~le un croup" :'2 banquil:c:; 'iui

a l~ monopole des emprunts d'Stat. Ces eD1prull~:l sont le p::incl--

[>,·\]e source d'enrichissement d'un'? fraction d,' la bO\lrp:,"oisF'.

Des dOrL'1ées plus précis,,_' concerDant L:s

pJace!llents de capitaux en Russie (57) font lit'; 'Œaître étealeréent

cotte forte tendance usuraire. 8n 1914, sur 1 12 p.ülliarlb I:Il-

viron qui sont investis en Russie, 10 wllli',:- -;- repré:31;:lten:

d0s obligations émises en garanties par l'St rus~e, ct \ ~il-

J ,ard 500 millions seulement consti tuent dé;" :tifs repr';:"?~l"-

r';nartissent comme suit:

- r:ntrcprises métallurgiques... 506 milli',; de frallc,

Houillères •.......•..•..•.... 281 "

- Banques

Pétrole

265

145 "

En 1914, compte tenu d,: j'"ttcai-;'j(::; ;,1,-

(S7) Cf. noger l~ATHAN op. cit. p. 115.
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3) Les profits du capital fin2.ncier, notamment des banguc::5.

ximum de ces placements à l' ét::-an[;"e,', :) 1 e8 t approp::-i6 d·'.: ~~:i-

pi taux qui ont IJerr:üs d' ulir.Jen:er dl' 'iOUVP?UX pl2.cemcn t:o .. ;..:lin··

si de suite.

tés hautement rémunérat::-ices sont ine!ubitablement les g::-é~jes

banques. Non seulement les placement~; gouvernementaux leurs rap

portent des bérl(~fices sous fO:::-::lS d·, "ommissioll:5 de v,~n tes !':'O'/(?-

nant de l t écart ent::-e les cou:'s à ~ I.,chat et à la vente ie~: ti-

tres, etc ••• mais ils leur perûlet;;,'nt aussi d'accroître leurs

dépôts du fait de l'ouverture des L,)'ptes .02.1' les Etats

dans ces banques en vue d'ass~rer

cen trales, des ban ~'J.es pl.' i vcie3, è c;. '~Ü)lVeI'nc:mcn~~s (,'li ... ~J:"":~l i-!I', .

rang, le gouvernement russe, ~a~eJ~ Je rentes) ont des t ,·
.~

dans les grandes banques fran-;ais-è's dans l'a t ten te des ~"~~~le

ments en francs qu'ils ont ~ op~r':!·. Alexis Rostand, L,":F;ui,!1',

les ~value lors de l'enquête~e Î:"~ 1 ft 1/3 des dépôts b'":lC'lil'I'~;

proportion qui semcle consid~:éabl~

,étrangers à court terme finé;.~.:ent "1 partie l(~s expo;'L~ê:i()ns IL

capitaux françilis "- court te:é:èe" (:J'»). Plusieurs 3.ut'?ur.~ CO[Jff!i'

Lysis, Bouvier, Collas, etc

prunteur

10 %qui

(58) J. BOUVEt{ iLid r. :>40
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L\lr~ 1;3UX ie profi t:

- ;,',: ":l:èlnt rus0o-chinois ec< 904

- L'e~prunt marocain (1904) 62,5 millions de francs, 'Dén~fi ce

D'après J'auteur, ces opér2tio!lS r:1Pi>Jr-

:~nt i Ih presse financière ~s subsides. L'e~prunt rU~32 de

~ ') . ., ., .
1 L 8l..L.L10nS,

'l'LW2 (i~ ~;' accaparer un~ r e:,,', , payée par l~ public. C~S
" .
":~lS~_;) Ü~l:3

en traînen t ~ la ruine beauco:lp de peti ts épar(Çlélnts. CO::llilent ?

:"'ysi:; donne un exemple élor:.'j,ont : "Sans prospectu;;, 3,~n:l :Jllblic',-

t:on d ..~ns 12. pr~sse, en cat::::.ini, e-race au trav"ül sOI:ré: ':t :i"-

cret de ses "caissiers", 1-; Crédit Lyonnais a pl;:.c(' pc,,;!.' ('7Lj i ~,-

, lion,; de fr!lncG (valeur nO=lr,ale) d' oblif;a tians de 1::. ;;:iTl:ue

of' .....onClere de la noblesse ru::'('. Cours moyen à. l' ~mi ssioll : 96, i.k)

Cour:; I~ctuel : 66. Perte VJ.l:' le public : 269 million:;.

') i, 4 :dlliurus ont été p'.:r.i'cls pa:::: le p'Jblic : 'loilh c" ';1)0 10

puLlic paie aux: banques 11' li (59)

(59) F:tit:> cit03 par LENIU;': dans "Cahier:3 de l'j~\pérj,ili3me" ibi(:
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Partant des données fournies par J. BOUVIER

nous avons complété le tableau qu'il a dressé sur la structure

ées bénéfices du Crédit Lyonnais. La partie du tableau relative

aux totaux et aux pourcentages sur les "capitaux exportés et non

exportés" est calculée ;:Jar nous.

::itructure des bénéfices du Crédi t Lvonnais sur les ventes de ti tr,'

1696 - 1914 (millions de francs)

,-=-=-=-=-f-=-=-=-=-=-=-=-f-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-f-=-=-=-=-c-= 1

, TOTAL ; DONT : ;AFFAIRES ETRAN-! EMPRUNTS DES ;TITRES Dr:~::

;DENEFICES;AFFAlRES COLO- ;GERES DONT !COLLECTIVITES;FIRMES 1

;NIALES FRANCAI-; RUSSIE ! PUBLIIiUES ; FRANCA I~il';.;:

! ;SES.! !
,-=-=-=-=-f-=-=-=-=-=-=-=-T-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-T-=-=-=-==~~
• 1

! 194,8 8,5!140,2 (69,6) , 1 6,7 29,4
1

--------,------------------------------,-----------------------~-

CAPITAL EXPORTE ;CAPrTAL NON EXPORTE

8,5 + 140,2 148,7 16,7 + 29,4 - 46,1

------T-------------------------------ï-------------------------~

! 100 % 76 % 24 %
!

-=-=-~~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-:=-

Ce tab1eau indique que 76 %des bénéfices

du Crédit Lyonnais proviennent de l'exportation des capitaux dont

près de la moitié des placements en Russie. Ces chiffres parlent

~8QX même3. Ils montrent que l'exportation des capitaux, trait

inhérent à l'impériali.sme est la source principale d'extorsion

du profit maximum. C'(;:3t grâce à elle (~ue le capital financier

~ accru son rôle dans la centralisatioG et l~ ciruulation du cu-

pital (60).

(60) Le capital allemand, en particuli~r le~3 banques. a occupé unH

grande place dans l'exporta tion d88 capitaux. LE!HNE ci tp d,>

nombreux faits qui illustre le rôle actif des banques alle~in

des. C'est pour ne pas trop alourdir cette partie historique

que nous avons choisi de traiter l'Angleterre et la Franc~.
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II - APRES LA PREt-1IERE GUERRE MONDIALEJ. LES U.S.A. DEVANCENT
-=-=-=-=-=-=----=-=-=-=-=-=-=-=-=---=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-

L'EUROPE D~~S L'EXPORTATION DES CAPITAUX.
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=

La position de "banquier du monde" acquise

par l'Europe jusqu'en 1914, va être concurrencée par un nouveau

venu, un i~périalisme jeune, mais avide de eagner sa place au

soleil et possédant des potentialités économiques énormes : ce

sont les Etats-Unis d'Amérique.

La 1ère ~erre mondiale, comme le dit LENINE,

est la manifestation des rivalités entre les grandes puissances (~';i

luttent pour se partaeer le monde~ "La guerre de 1914 - 1918 a ét,>

de part et d'autre, une guerre impérialiste (c'est à dire une guc'-

re de conquête, de pillage, de brigandage), uneguerre pour le par

tage du monde, pour la distribution et 13. redestribution des colc'

nies, des "zones d'influence" du capital financier" (61). Cette

guerre qui dévaste des régions entières, coûte la vie à des mil

lions de gens et nécessi te de la part des Etats belligérants de

vastes quanti tés de matériel et de capitaux (62). Où. vont-ils le:;

puiser ?

'1) Les emprunts de guerre

américains.

forme de l'exportation des capitaux

Pendant toute la période précédant la 1ère
1

guerre mondiale, les U.S.A. développent leur industrie et leur

agriculture à l'aide des capitaux européens, surtout anglais et

français. En outre, le capital financier américain se livre à

des opérations usuraires. Il exporte dans les autres pays d'Amé-

(61) LElHNE "L'impérialisme, stade supr~me du capitalisme" ibid r. 4.

(62) Voir Manuel d'Economie Politique op. cit. pp. 294 - 295.

.,.
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rique (Canada, Amérique du Sud) les capitaux qu'il a emprunté

à l'Europe et les place à l'étranger pour profiter de l'éc:lrt

entre les taux d'intérêt. Mais quelle est la situation fi11an

cière des Eta ts-Unis en 1914, à la vellle de la guerre? '·iuels

sont les facteurs qui vont faire des Eta ts-Unis un grLllHi XPl)j'

tateur de capitaux?

En Novembre 1914, le système de la ;(';~er

ve Fédérale entre en vigueur, système établi en 1913. Il ,'st

régi par la loi du "Fédéral Réserve t" et réglemente l'acti-

vité monétaire et bancaire des U.S.A. Le pays est divisé en 12

districts économiques, chacll.'1 de ces districts étan t pourvu

d'une banque de réserve fédérale :aisant office de banquI' cen

trale. Le capital de cet établissement central est souscrit

par toutes les banques entrant dans le système à titre d0 ban

ques affiliées. Ces banques sont ~éno~ées Members Banks. Une

institution centrale, le Fédéral ?.éser .... e Board est char,,/' de

'toordonner et de diriger" la poli :ique monétaire.

En tant que janque d'émission, le f~Jérill

Réserve Bank El la tâche de réesco:apter aux "members bank:;" le

papier de commerce. Toutefois, l'une d~s composantes de ce pa

pier de commerce, ce sont les bons et r:ertaines obligab "riS èe

,1lEtat américain. Pour faire ces opérations de réescompt", des

billets sont émis par les Fédéral Réserve Banks et utili:ir::S com

me monnaie légale, les "Fédéral Réserv~ Notes". Ce systèr:le mon

tre une chose: le lien étroit qui exi3te entre l'Etat et les

monopoles bancaires, mieux le. fU3ion "'ntre eux. Ce qui tr-'lduit

le fait que le capitalisme monorGlist~ d'Etat aux Etats-Unis

a un caractère plus ouvert, que la lé~islation elle-même, par

ticipe sans masque à réglementer ~t accentuer la subo!'dinllation

de l'Etat aux banques.
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Lorsque la guerre éclate, selon ;~. NATHAN,

le dollar est considéré comme un~ monnaie secondaire, le marché

de New-York est peu expérimenté dans les émissions et les em

prunts à long terme. (uant aux banques, nous dit-il, leurs ac

tivités sont essentiellement limitées dans le territoire améri

c;:ain. Bien que l'on estime à 5 ou 6 l;,illiards de dol !~rs, la ca

pacité d'0pargne des américains vers 1910, ces ressources ne

sont pas encore suffisantes pour assurer le plein dévl,loppemen t

des richesses naturelles considérables r6parties sur ln terri

toire aussi vaste. "Du reste 1 affirme R. NATHAN, les ,~ta ts-Unis

en 1914, étaient encore un "pays débiteur".

Cette analyse nous parait contestable, non

pas quant aux faits, mais ~ la mani~re de les interpr~ter, aux

conclusions que l'auteur en t~re, car il tend à sous-·'stimer 11:':,

capacités du capital financie~ amé~icain à la veille .:8 la Dro

~ière guerre mondiale. Elle ne permet pas de comprendre le rôlp.

joué par les r:lOnopoles américains au C01.JXS de cette r;uerre et le:.

place do~inante qu'ils vont occuper peu apr~s.

En réalité, à la veille de la guerre mondia

le, l' impprialisme américain, bien que jeune en compa raison aux

vieilles puissances de l' Euro:;e, n'est pas moins expé::,sionniste,

, avide de (il~bouchés et de poss",ssiorE coloniales. Déjà, iiU milieu

du XIXèrne siècle, les Etats-Ur:is d'Amérique s'étaient emparés de

vastes territoires appartenant il leur voisin le MexiCJ.ue et, au

cours des décennies suivantes, i13 ont ~tabli leur domination sur

plusieur~, pays de l'Amérique L,tine, le2 Philippine:;, Cuba, Po::-to

Rico. Afin de supplanter l'~~si)a8ne en Amérique du Sud, les U.S.A.

engagenl '~ontre elle W1e guer::e en 1898 que LENIN2 a qualifié dl~

première guerre de type impérialiste. La G~erre pour s'emparer

de Cuba, vi8ait la conquête du marché sucrier de l'île. Dd même

l'annexion des îles Hawaï et rlcs Philippines étai t fai te pour

;,.,-" s'accaparer les produits tropicaux (sucre, café) de ces pays.

:{
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La tendance èe 11 impériaL~)I'I(? américain

à conquérir les marchés extérieurs est soulignée par Hobson

dans son étude réalisée en 1902 sur l' impériali'illle. La re

cherche des débouchés extérieurs (63) s'explique par les li-
1

mites même du marché intérieur, chose que ne sePlble pas voir

H. J~ATHAH lorsqu'il prétend aulil existe encore de grandes

possibilités d'accumulation du capital à llintérleur des Etats

Ur.is. Le marché intérieur américain est saturé. Le capi tal ni y

trouve plus d'application. "C'est précisément cette de!Tl8.nde

inopinée de marchés int8rieurs pour les articles industriels

et les investissements qui a fait que l'impérialisme a été

admis comme principe pratique et poli tique par le parti l.'épu

blicain auxquels appartiennent les chefs de l'industrie et de

la finance, et qui leur appartiennent" (64).

Au noment où entre en viguc'ur le système

"Fédéral Réserve Bank", l'impérialisme américain va se trouver

face aux besoins gigantesques des pays belligérants en capi

taux. En effet, la guerre avait provoqué dans ceS pays la di

minution sinon l'arrêt de la production, alors uue surgissait

une demande sans précédent de matières premières et de produi b

manufacturés, nécessaire à la poursuite de l'effort de guerre.

Les U.S .A. vont être en mesure de~ir aux besoins de l' Eu-

rope.
,

Avant 1917, date de l'entr~e en guerre des

Etats-Unis, la nature des emprunts était différente. Au cours

de cette période, l'Angleterre et la France firent à New-York

un emprunt conjoint de 500 millions de dollars; puis la }'rancc

y lança un emprunt de 100 millions gagés par des titres. Il faut

noter que ces opérations étaient faites à titre privé par des

banquiers. Elles représentaient pour les deux pays (Frence et

An&leterre) un endettement elobal de 1 480 millions de dollarso

1,

['1

(63) Exportation de capital des Etats-Unis: 1890 : 857,8 millions

de dollars. 1900 : 1 394,5 millions de dollars.
1
1

(64) Hobson -,Citation rapportée par LENltŒ dlins "cahiers .de l'im-

périalisme" p. 421). .i
--------------..6.
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A partir de 1917. l'état américain prc'nd

une part directe dans 1 ' exportation des capitaux. Il émet r~lns

le public des obligations, les fameux "Liberty bonds". C'eéit
1

none par l'ir,termédiaire de l'Etat que petits ér-argnants c:.

capitalistes américains vont financer l'exportation des Ca)l

taux à l'étranger. Le grand capital va par ce biais opérer ;'im

menses placements à l'extérieur. sans risques de perte, Cil: les

fonds publics en sont la garantie.

En mars 19'9. ces placements s'étallcl;t

comme suit par pays

- Belgique

- F'rance

- Grande Bret~gne

- Grêce

- Italie

- ?,ussie

- Roumanie

- Serbie

- Tchécoslova~uie

2

4

347 69' 000

950 762 000

'\66 3'8 000

15 000 000

648 034 000

187 729 000

28 205 000

26 175 000

6' 256 000

Sources

9 544 744 000

R. NATHAN op. cit. p. 136

Ces chiffres IJontrent clairement l'impor

t:.J.nce des cari taux placés dans différents pays 0 Prenons l' fl.n

I;l~terre })3.1" exemple. La valeur rie 4 '\61) j18 000, la plu: '~1(~-

v'~e p:ll'mi c':lles des autres pli\c'~Ulents, augure déjà de 1;, I!(!n('

tration massive du capital arnér.icllin et de l'emprise act1,,_'11e

des monopoles américains sur l'économie britannique.

Il est intéressant de voir quelle e:~t la

composition des placements arnéricains dans les Etats d6biteurs

~t les moyens utilisés pour rembourser ces placements (65).

(65) C.\oI. Philv; - Fordign ET-pan:,ion of américa, Banks - cit.p p.:.tr

J .C. FAFr'A op. ciL p. 42
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1 ) Exportation d'or vers 183 ;J.S.A. ..... '" ........... 1 050 000 000 ~

2) Valeurs américaines cédées aux U.S.A. par

l'étranger ................... '" '" .......... '" '" ............................ 2 000 000 000 s
3) Titres étrangers vendus il des aJu61icail,s 520 08C OW) ;.,

4) Prêts consentis par le gouvernement des

U.S.A. aux gouvernecents alliés et associés. 7 320 000 000 $

Total ............... '" .... 1 1 670 000 000 ~

Remarquons que le total est ici :18ttement

supérieur au total des placements du tableau précédent qui, à

no:~e avis, semble avoir ~té sous-estimé.

De pays débiteur qu'il était, Li guerre a

fdit des Etats-Unis un pays créditeur de l'Europe et lui devan

ce celle-ci dans l'exportation des capitaux.

2) Le ca :}i tal financier des r::~ats-Unis s'assure une nlace de

cremier plan dans l'exportation du capital dans les nays

retardataires.

A;;rès la guerre, l'impérialisme affi'3ricain

met en place tout un plan de pp.nétration de ses capitaux ct de

son influence, non seulemen t en r..'urope, mais égalemen t dans les,
pays arriérés d'Amérique, d'Asie et d'Afrique. Sorti considéra

blement renforcé de ses énormes profits de guerre én face de ses

concurrents affaiblis ou ruinés, le capital r::Jonopoliste américain

dispose des conditions favorables pour accroitre S~:l zones d'ex

portation de capitaux au détriment de 3es rivaux.

Les banques américaines s'étatlissent sur

le continent américain, en Amérique du Sud et sur 1<:0; II1Rrchp.s

d'extrijme orient. "BlIes estiment le moment venu d~ remplacer

la banque anglaise" de plus en plus en difficulté li cause de

la dépréciation de la livre ~terling. En 1920, le nombre d'é-
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tablissements bancaires américa ins passe de 32 en 1914 à 220.

Il faut rapp~ler que le capital bancaire est l'une des formes
1

èu caoital qui a le plus tiré profit de la guerre. Le capita-

lisme monopoliste d'Etat, ?J. travers le ;,ystème dr' Féd,;ral H·:

serve Bank a donné aux banques qui y sont affili(',:' (member

bank:;) les concii tion::J de réescompte d'au tan t plu,; avantap,-eu

ses, lue les crédits sous forme d'obligations étaient garan-

tis par l' Eta t. Celui-ci totalement soumis aux monopoles han

caires s'est avéré un instrument entre leurs mains pour accroi

tre la rentabilité de leurs capitaux.

De juin 1914 à décembre 1918, les dépôts

dans les banques se sont élevés de 13 572 millions de dolléir3

à 23 451 millions. Pendant ce temps, les réserves d'or se sont

élevées de 610 millions de dollars à 2 245 milliuns. Cet af-

flux aux Etats-Unis des moyens ùe paiement, entr" autres de

1 l'or, moyen de paiement international, n'est pas ;;ans consé

quence dans les rapports internationaux du syst~me capitalis-

te mondial. Afin d'exporter leurs produits, les i1m8ricains vont

devoir prêter à ceux là même qui doivent acheter ces produits.

En outre, en accumulant des masses importantes de capitaux, les

besoins en débouchés extérieurs deviennent plus pressants.

De 1920 à 1931, les U.S.A. investissent

de î 600 millions à 15 000 millions de dollars ù l'étranger.

Ce crliffre égale celui du portefeuille des valeur-s bri tanni

que,;?i l'étranger, à la diffr·rence suivante: ]p;; E;tats-Unis

ont ,'r?alisé en 15 ans ce que la GrRnde Bretagne " rai t en un

siècle. "Ji au montant de ces placements à lone ;':rme on ad-

di bonne d'une part celui des crédi ts à court terme consentis

par 1es banques américaines à l'étranger (1 700 Illillions de

dol]:trs) et d'autre part, 1<1 valeur actuelle de:; consolida

tion:; de dettes de guerre, on arrive li estimer (i\l'aU 31 décem

bre 1931, l'ensemble des actifs américains à l'6tranger s'éle-

1·

l'
'i

!
!

~;,

1
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La Chine !;i~élle;ncnt E:::" t l'objet des v J :o'.~e"

lu capital fin:l.llCier éim(;rir;ai::. ?rop,rcs3i\'nln,:nt, CE' pays ;«~

'luiert une plr:ce pr'~!)0nà(~re.llt(, .;(' -celle :;'Jrj,(, que l'accept;ltilJ[}

les placemen ts des "::'a:1kees en : -gen tine (J:i' :lonc dépa~}3'i l'~,i

'~n dollars '~v:ifjce c(;lle (-r·. liv!"; ~>tcrl~nl~c

rique du Sud: Cuh2-, Argen:ine, i-1exique, Cilili, I~tc ••• j,1:I

:'in de 1930,

1e pays s'i~le\'aient à 5 :-:lillL.:c1s 300 milllons de dolL::L;, Li

:Joitié étant représentéE:: l-Jar des valeurs Inubilières. "L'Ar,'jcn

tine, affirme R. NA~H~I, a abso~bé surtout sous forme d'obli

;ations de l'Etat pl' 8::., de 1,5 :ülliards 0'" d.ollars. En volume,

~apitaux ? ::5i :10115 Jlü'Jeo li:~,i t'ms fl11'::nu:: ,;;,;:: dont lE:: nivr<:'1

1914 aux environs de ~ milli~r~3.

~31e favorable, ':lt:ir'? h>'è calJite.ux améric;:ins. Ceux-ci y

30nt exportés eSSt!nticlle:;:ent sous forme ci 1 jnvestisserD':~nts

ürects (créiition de fiLales). ~n 1931, 1(; total des capi

:aux dépasse les 3 rnilli8.l:'Gs ô.:; dollars et est ci:. un ni-

, ;~lacemen ts anelais en 1914" C68).

(66) Ro~er NATHAN op. cit. p. 142.

(67) En dehors de c(~:! paY;J, l' J:,'11rope es t ur](~ zone ou aff J U(~llt lI!::

capitaux am?ricains. De 1925 à 1929. plus d l l milliard :3011t

investis Cil All(!ma{;ne. L'AnGleterre, par l' intermédùd re de:;

banques am(ricai ne:> ir.Jrlantées h Lond l'es, reçoit d' i rnportl111t::

créd.its Il court terrn(~. è:ll france, l(~:) actifs amé'ricI1ITL; ::',;1·-

vent' à 450 n11llions. l'Itrtlie 400 millions, etc •.•

C68) ROlS~r NATHAN ibid p. 143
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Ce:, iln;nenses )'! :~cernents de ca pi taux ont

permis 3 èe~; p,'rOll{)e~{ fin.'l.nciers, Gér](~ral f'lotors, StandRrd ail

Ford, !? t.c .. , de :wt ~re ID r.:Jain sur les sourCBCO de 'n3. tipres

premi~res dans Ip~ pays retard3tR~r'~ : hydrocarhures, caout

chouc, lnététilX non Îp.rrp.ux, au Vén"z'l<?la, Chi li, Bolivie ...

Ce sont 3t:r C9S :r.inë3 que certains ,'l'oupes ont ~3.ti leur ;'(1i2-

sance actuelle.

Il est éviden~ lue la période se situant

entre les àell:A 5Uerres avai t confiri1l'~ le rôle dominant du ca

pitalisme r::lonopoliste américain sur le plan mondial. Cel'.li-ci

avait accru à l'extérieur, mais aussi à l'intérieur, sa puis

sance 6conomiaue, politique et militlire.

1) Situation Der:dant la 2ème guerre f'ïondiale.

La deuxième guerre mondiale déclenchée par

les puissances impérialistes est uns confirmation de l'analyse

léniniste selon laquelle la ~erre est la compagne de route du

cepitalisrne.

Par l'envergure des opérations militaires,

les effectifs de ma tér ie l enf:agés, VU' le nombre extraordinaire

de victimes hUI:laines et } 'ampleur c1(>~; destructions matérifdle~3,

la deuxièm," G"Jerre mondiale a dépas~-;'~ de loin la prernièr~. C' (~~; t

le conflit rnonàJal le plus meurtrier nue l'hulIlfl.nité n'ilit connu

jU3qU'Ho Llo

Les d~penses d8 ~erre proprement dites des

Etats b~llir~r\rants, étRien1. cxhorbit:mtcs. Elles S'éVldu(~nt fi

million de dollars environ. exclu~~ le8 dommaees cau:j/'5 !,'Œ les

destructions de l'appareil de production et des n~gion:) cntiè,

res. L'action 8hont0e de brigandage des envahisseurs rasc io te:!

all,emand:" .Japonais, i tali/~ns. Il. C'iU:H; À. l' éconol~ie {~t à la

culture ri"s !)(~uple" d'r~\lrofJe ,-t d'A:Jjf~ un pr~1judice incalculll!)ll'.

--------------a1
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Ce qui est caractéristique de cette guerre,

ce qu'elle a entrainé, c'est .a no.yea. développement d. capita

lisme monopoliste d'Etat. La deuxième guerre mondiale a mia en

é~~àence la s~bordinnation totale de l'app.reil de l'Etat au~

monopoles capitalistes. Grâce à aae série de mes.res, les Etats

bourgeois ont assuré a.x Kro.pes financiers le profit maximum :

exemple, la mise à la disposition des pl.s grands monopoles, des

milliards de co~ndes milit&ires à des conditions extrêmement

avantageuses, la remise aux mORopoles à Yil prix des entreprises

d'Etat, la répartition des matières premières déficitaires et de

~a aain d'oeuvre dans l'intérêt des grandes firmes, la !erœet~e

forcée des centaines de milliers de petites entreprises ou leur

subordinnation à un petit nombre de firmes d'industrie de guerre.

Mais la guerre nécessite des dépenses fabu

leuses. Comment ces dépenses vont-elles être assurées ? Le~ dé

peases de guerre de puissances impérialistes (Etats-Unis, Angle

terré, Allemagae, Japon) étaient couyertes par les impôts et ta

xes payés par le peuple, les e.prunts et les émissions de papier

monnaie. ~ 1943, dans les pays comae l'Allemagne, les U.S.A. ,

l'Angleterre, les iapôtz absorbe~t à pe~ pr~6 35 %d. reyen. Ra

tional. La hausse effré~ée des prix dûe à l'inflation, l'allon

~ment de l~ jour.ée de traYail et la répression des droits syn-

.dicaux et politiques, la baisse du pouyoir d'achat, la militari

sation de toute l'économie aggrayent à l'extrème l'exploitation

Ide la classe ouvrière et de la paysannerie.

PeRdant la guerre, les monopoles se sont en

richis considérablement, en particulier ceux qui se sent implantés

dana l'industrie d'arœemeRt. Alors que le8 profita des monopoles

aAéricaiD8 s'élevaient à 3 milliards de dollars en 1938, ils at

teitnaient 17 milliards eR 1941, 20,9 ailliards en 1942, 24,6

milliards en 1943, et 23,5 ailliards en 1944.

1 t
i t, ,
; '..'
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Les Dlonopoles des autres pays capi.~lis~

tes (la Fr~nce, l'Angleterre) des pays f~Bcistes (l'Allemagne,

le Japon, et l'Italie) ont eux aussi réalisé des prefits co

lossaux. La guerre a favGrisé l'accroissement de la puissfince

du capital financier. Les groupes financiers des Etats-Unis

cemme l'US Steel, le coftsortium chimique Dupent de Nemours,

les sociétés ~utomobiles Général Motars et Chrysler, le mono

pole électrotechnique Général Elcctric, etc ••• ont particu

lièrement él~rgi leurs activités économiques, et financières.

Après la guerre, la Général Motora par exemple, coœptait 102

usines aux U.S.A. et 33 usiRes dans 20 autres pays, employant

près de 500 000 ouvriers (69)0

2) La constitution des Qrganismes internationaux, expression

du capitalisme monopoliste d'Etat et "l'aide au 1/3 monde".

C'est après la deuxième guerre mondiale,

que se sont constituées de nombreuses institutions financières

SQUS la tutelle de l'iœpérialiswe a.éricain et !inance~) par

les fonds publics. Ces iastitutions devaient servir ~ financer

les activités expansionnistes des monepole~ dans les pays BOU5

développés, à leur aasurer des débouchés, à contribuer à lL

'mise sur pied de l'infrastructure nécessaire à l'accumulation

sur place du capital industriel productif. Un nouveau pas

était fraachi dans la fusion entre les manopoles et l'Etat et

donc dans le ren!orceœent du capit~lisme monopoliste d'Etat.

Nous avons déjà souligné le faible niveau d'exportation des

capitaux dans certaines ~o.es, entre autres celles comprenant

les anciennes colonies de l'Afrique Noire détenues par la France.

Mais après 1945, la situation Ta changer. Le capital financier

va acoroitre l'r'xportation des capitaux dans les pays qui jusqu'

alors étaient considérés com.e des réserves potentielles, ~is

faisant l'objet de peu de placeœents.

(l>9) voir t:Llnuel dtl'~conomie l'olitJ!juC Ilnti !Jf'-:';';
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Ces importants placements vont être ac

compagnés par une intense propagande sur "l'aide au tier mon

de ", ft l'aide au dé:veloppeaen t", "la coopération" entre pays

riches et pays pauvres, à un moment où le système colonial

de l'imp6rialisme est secoué jusqu'à dans ses fondements par

la lutte de libération nationale des peuples coloniaux. En

effet, les besoins de guerre des Etats belligérants ont oc

cesionné de la part de ceux-ci, une plus grande exploitation

des ressources des colonies, une mobilisation de forces hu

lI.aines importantes. Ce qui a eu comme conséquence de pousser

à son comble la contradiction entre l'impérialisme et le peu

ple des colonies. En outre, la grande contribution que ces

peuples ont apporté dans la lutte anti-fasciete a constitué

le point de départ de leur éveil politique. Ils sont commen

cé à formuler des revendications économiques mais aussi po

litiques. Les luttes anti-colonialistes déc1enchées au Viet

nam, en Algérie, etc •.. illustrent bien toutes les secous

ses qui ébranlent l'arrière ce l'impérialisme qui est lui mê

me affaibli par la guerre et aussi par le fait qu'un certain

nombre de pays après la guerre se sont détachés du système ca

pitaliste pour former le camp~ socialiste.

La stratégie de l'impérialisme, notamment

américain, consistait à cont~nir ces luttes, à empêcher que les

colonies se détachent du système capitaliste mondial, à exploi

ter les richesses naturelles en profitant du coût bas des œa

tières premières, de la terr p et de la main d'oeuvre, à appro

viBionner les énormes besoins en produits bruts des pays capi

talistes développés dont l'6conomie avait été détruite par la

guerre.

î'
\:.~
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La bourgeoisie impérialiste va se ser

vir de l'Etat pour réaliser cette nouvelle stratégie. C'est

pourq~oi, celu~·ci pren~ ~n c~erge la mise sur pied d'orga

nismes financés par le budget. En plus des organismes étati

ques dans chaque pays, sont constitués des organismes inter

étatiques, à l'iœage de l'internationalisation croissante du

capital lui-même. Ainsi, la période après-guerre est une pé

riode au ~ours de laquelle s'opèrent des mutations au sein

du capitalisme mondial, le capitalisme monopoliste d'Etat

s'internationalise nettement. Cette internationalisation est

dirigée par l'impérialisme américain et prend la forme de

structures inter-étatiques à caractère politique, militaire

et économique: plan Marshall, O.T.A.N., la C.E.E., Fonds

Monétaire International, Banque Mondiale et ainsi de suite.

Des zones de libre échange, des unions douanières sont for

~ées. Elles regroupent les pays impérialistes entre-eux ou

ceux-ci et leurs anciennes colonies. Cee mesures contribuent

à intégrer encore plus les économies des pays pauvres dana le

capitalisme mondial, à accélérer dans ces pays la décomposi

tion des formes écono~iquea précapitalistes.

Dans ce contexte international en évolu

tion, marqué par le rôle accru de l'Etat en tant que "capita

liste collectif", l'exportation des capitaux revêt des traits

spécifiques. Alors qu'avant la première guerre mondiale, elle

était essentiellement le fait de capital~stes privés, notamment

des banques par leur rôle d'intermédiaire, après 1945, ce sont

les Etats qui exportent massivement les capitaux dans les pays

sous-développée. Cette exportation est" accompagnée par les pla

cements des firmee industrielles sous forme d'investissements

productifs (mines, industries de substitution ••• ).
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Co~~ent les Etat5 bourgeois exportent

ils les capitaux? Quels œécanismes utilisent-ils? Pour

quoi les banque3 privées jouent-eiles un rôle seconàaire et

laissent-elles la place au capital bancaire public? Autant

de questions qui méritent des réponses permettant d'éclairer

les changements observés au sein de l'impérialisme d'après-

guerre.

Voyons d'abord en détail la question de

l'Etat, des œécanismes dont il se sert dans les placements de

capitaux dans les pays en voie de développement et des liens

qui existent entre ces placements publics et les placements

privés. Nous avons choisi de traiter cette importante question

en analysant l'une des institutions internationales les plus

importantes crées après la guerre, la banque mondiale. Ce fai

3ant, nou~ pensons également en étudiant cette banque de type

nouveau, montrer comment se manifeste l'internationalisation

du capitalisme monopoliste d'Etat, en tant ~e l'un des aspects

nouveaux de l'impérialisme de ce~ quarante dernières années.

Lu Banque Internationale pour la Recons

truction et le Développement, ou la Banque Mondiale de son au

!tre appellation est née des travaux menés par les puissances

occidentale5 alliées lors de la confdrenc~ de Bretton Woods

réunie le 1er Juillet 1944, en vue de préparer l'après-guerre.

La BIRD n'est entrée en fonction que le 25 juin 1946. Ses sta

tuts en font une institution inter-étatique, constituée sous lh

forme d'une société dont le capital est réparti et détenu par

les cent dix Etata p~ticipantB.

1 .......iIIII
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Quel est l'objectif de la B.I.R.D. ?

Cette banque publique internationale qui au départ avait

pour mission le financement de la reconstruction des pays

européens ravagés par la gue~re, s'est détournée de cet

objectif et a ~té orientée vers le financement des place

ments réalisés dans les pays sous-développés. La bourgeoi

sie impérialiste et ses apologistes usent à ce propos du

terme de "financement au développement". Nous verrons plu:;

loin le contenu idéologique d'une telle notion qui~e à

faire croire que la banque mondiale aurait des préoccupa

tions hWl1anistes et non celles consistant à. servir les in-

térêta des monopoles capitalistes.

La. banque mondiale dispose de filiah:'i

plus spécialisées dans les prêts aux entreprises privées ou

aux gouvernemc:1ts. Ce sont la Société Financière InternHt:o

nale et l'Association Internationale de Développement.

Le capital de la B.I.R.D. est souscrlt

par chaque Etat membre. Cette souscription comprend trois

fractions: 2 %libérables en or ou en dollars; 18 %libéru-

bles dans la monnaie du souscripteur, mais ne pouvant être

prêtées qu'avec le consentement de celui-ci; 80 %inutilisa

bles pour les prê ts mais est mis à la disposition de la ban

que à tout moment où elle estime nécessaire, c'est à dire ~

l'occasion d'emprunts ou de concours garantis par elle. I~

particularité donc du capital de la banque mondiale est dE:

n'être appelé ou'à concurrence de 20 %. Maurice Schlogel dé

clare que "cette sorte de garantie collective, qui découl~

de la faculté accordée à la banque d'appeler le solde non li

béré de son capital a été l'un des éléments déterminants du

crédit dont elle a joui d~s l'origine" (70).

(70) M. SCHLOG~L op. citl p. 297.
\

1=
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La Banque Mondiale opère comme une ban

que classique. Pour se procurer des ressources, elle émet des

obliga.tion~ dans le march~ des capitaux, principaléI:::lent améri

cain, aux conè.i'.;ion~ du marché. Les capii;aux collectés sont rc

prêtés aux entreprises et aux gouvernements. En '97', elle a

lancé 18 émissions d'obligations représentant au total 1,3 mil

liards de dollars. Sa dette a long terme s'élevait au 3D juin

de la même année à 5.4 milliards.

Les profits réalisés dans les opérations

de prêts, profits qui se composent des intérêts, commissions

d'engagement, commissions sur prêts, alimentent également les

ressources de la B.I.R.D. Au terme de l'exercice 1971, elle

dégage sous cette forme un revenu net de 212 ~illions de dol

lars. D'autres moyens de mobilisation des c~pitaux ssnt utili

sés : Revendre les obligations signées par les pays emprunteurs,

faire participer des capitaux privés à ces opérations de prêts,

lors de la signature du contrat. Ces participations sont généra

lement le fait d'institution~de crêdit et de compagnies d'assu

rances américaines ou européennes, qui par ce biais disposent

d'importants débouchés pour leurs capitaux. En liaison avec des

banques d'affaires américaines, la B.I.R.D. réalise des opéra-

, tions communes qui combinent le prêt et le placement de titres

émis par l'emprunteur.

Deux conclusions peuvent être tü-ées : 1)

La B.I.R.D. est bien dominée dans le financement de ses ressour

ces comme dans les emplois de celles-ci, par l'impérialisme am~

ricain. 2) Les opérations de la B.I.R.D. traduisent la liaison

étroite entre capitaux publics et capitaux privés à l'échelle

internationale, entre les Etats bourgeois groupant collective

ment leurs capitaux et les firmes multinationales qui, en amont,

comme en aval, tirent le maximum de profit des opérations de la

B.LR.D. et de toutes les garanties publiques qu'elle. leur50f

fre
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Concernant les prêts, la B.I.R.D. a placé

l'essentiel de ses capitaux dans les pays en voie de développe

ment, pour financer selon M. SCHLOGEL, "l'effort de développe

ment des pays du tiers monde", alors que plus loin, le même au

teur affirme, parlant de la doctrine de la Banque Mond~ale, qu'el

le n'entend pas être une institution d'aide à proprement parler,

mais s'attache au contraire à ne financer que les proJets renta

bles" (71).

Une question s'impose Pourquoi parler

"d'aide aux pays en voie de développement" ? Est-il possible

de concilier "l'aide" et la recherche de rentabilité du capi

tal financier? Nous pensons que cela n'est pas possible. L'ex

torsion de la plus-value constitue l'essence même du capital.

Cela signifie que si celui-ci vise à financer "l'aide", alors

il sape lui-même son existence, sa valo=:sation et 3~ repro

duction en tant que capital.

Les prêts de la S.I.H.D. sont p~33é3 de

200 millions en moyenne en 1953 à 847 millions en 19be, 1 896

millions en 1971. Ces exportations de capitaux ont été faites

dans les branches et secteurs de l'économie des pay~ sous-dé

veloppés comme les transports, la production de l'énergie,

l'industrie de base ou de transformation et l'agriculture. Du

rant l'exercice 1971 , la B.I.H.D. a ainsi prêté 75 millions

de dollars au Mexique pour le financement d'un projet d'éleva

ge, 84 millions en Argentine pour la modernisation de son ré

seau ferroviaire. A travers sa filiale, la Société ~inancière

Internationale (72) spécialisée dans lés relations 8vec le ca

pital privé, elle a investi 22 millions de dollars Gans un grou-

(71) M. SCHLOGEL op. cit. p. 299.

(72) La S.F.I. joue le rôle d'une banque d'affaire internationale

et agit comme un monopole qui investit dans le~ pays pauvree

à travers les prêts, pri~e3 de participation, créations d'entre-

prises, etc •••
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pe d'industries de matériaux de construction en Thaïlande.

Géographiquement, les placements des capitaux de la Banque

~ondiale ont Jté faits, selon l'ordre d'importan~c, en As:e,

en Amérique Latine, les pays retardataires d'Europe (Turquie,

Italie du Sud), l'Afrique et l'Australie.

"La durée des prêts consentis est fonc

tion de la nature des projets à financer, pouvant aller par

exemple de 7 ans pour des importations d'équipements agrico

les à 20 - 25 ans pour la création d'une centrale électrique.

Après une franchise de 2 à 5 ans, pendant laquelle ils ne

doivent que les intérêts, les emprunteurs s'acquittent de

leurs dettes en paiements semestriels égaux , comprennant

le rembour sernent du capital et des intérêts" (72).

Nous avons analysé dans les lignes pré

cédentes, un aspect de l'exportation des capitRux, celle fai

te par les organismes internationaux que s'est dôté le capi

talisme après la guerre. Un autre aspect est le placement opé

ré par les Etats capitalistes développés que le langage offi

ciel' qualifie "d'aide bilatérale". Enfin, un type œ placement

est celui opéré par les firmes multinationales. Ces deux der

r.iers points feront l'objet du chapitre 2. Le trait dominant

dans l'exportation des c~pitaux de 1945 jusqu'aux années 70,

c'est le rôle prépondérant joué par le capital public, étati

que et inter-étatique. J.M. PARLY estime ces placements eta

tiques ou inter-étatiques à 66 %de l'ensemble des placements

aux environs des années '960. Quelle signification donner à

cette réalité? Les banques privées ont concentré l'essentiel

de leurs capitaux dans le financement des opérations dan3 la

(72~ M. SCHLOGEL op. cit. p. 299.
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métropole. Reconstruction des pays dévastés par la guerre,

modernisation de l'appareil de production industriel, finan

cement des industries de pointe, etc •.. Quelles sont les

autres formes de placements de capitaux?

3) Les autres formes de placements de capitaux.

Les autres formes d'exportation du capi

tal vers les pays sous-développés, celles qui sont d'ailleurs

les plus importante9 en volume (73) sont les placements opé

rés par les Etats capitalistes directement et les firmes mul

tinationales. Dans la conception de l'économie politique bour

geoise, ces exportations de capitaux sont qualifiées "d'aide

bilatérale" qui est distinguée de "l'aide multilatérale", c'est

à dire des placements faits par les organismes internationaux.

Nous avons déjà dit notre point de vue sur la notion de l'aide.

A la place de cette notion, nous utiliserons .le terme de place

ment ou exportation de capitaux.

Chaque puissance impérialiste s'est dotée

de diverses institutions chargées de financer des prêts. cré

dits, ou subventions aux gouvernements des pays retardataires;

ces capitaux sont employés p~ur acheter les produits manufactu

rés, équiper l'armée, mais à condition que les articles provien

nent des pays exportateurs de capitaux. En 196t. KENNEDY a bien

précisé la doctrine américaine qui guide ce genre de placements.

C'est entre autres de trouver un ddbouch~ pour les RrmeR pro

dui tes par les firmes américaines. C' es t pourquoi, l' équipemE:~lt

militaire est l'une des branches qui bénéficient de plu8 de pla

cements auprès du gouvernement des pays sous-développés et re

présente le commerce le plus monstrueux mais le plus rentable

pour l'impérialisme. Déjà, LENINE en son temps, soulignait qUq

l'obtention de prêts ou de crédits de la part des Etats impéria

listes était toujours conditionné à la fourniture de matériel

(73)11 ~aut noter que près de 90 %de l'exportation'des capitauI
pub~ics se fait de manière bilatérale entre Etats.
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industriel (voies ferrées, machines, etc ••• ) ou de canons.

Cette vieille pratique, non seulement s'est maintenue, mais

s'est accentuée avec la militarisation croissante de l'éco

nomie et la rivalité exacerbée entre les différentes natlons

impérialistes puissantes, pour le repartage du monde et des

profits.

Les institutions publiques spécialisées

dans les placements extérieurs (banques, compagnies d'assu

rances) sont directement en lien avec les monopoles capita

listes privés. Elles utilisent les fonds publics dont elles

disposent pour garantir les investisseQents réalisés par les

sociétés privées, leur apporter des subventions, une assis

tance technique afin de les aider à exporte~ d'avantage et

plus facilement leurs capitaux, à accroitre leurs débouchés

et à résister à la concurrence des monopoles des autres pays.

Ces fonds publics sont aussi prêtés ou donnés "gratuitement"

(sous forme de dons) aux Etats moins développés lorsque ceux

ci s'engagent à acheter les produits des pays en question, à

exonérer les. impôts, à accc~èer des facilités pour les mono

poles ressortissant des pays emprunteurs.

Ces institutions publiques traduisent en

réalité la phase suprème atteinte par le capitalisme, le capi

talisme monopoliste d'Etat, où l'Etat et les monopoles s'im

briquent et ne font plus qu'un.

Certain de ces organismes ont vu le jour

avant la deuxième guerre mondiale. M8i~ leur rôle s'est accru

qu'après 1945. Âux Etats-Unis, l'A.l.D. (l'Agency lnternationtil

Développement) l'Export-Import Bank créé en 1932, représontent

ces organismes publics chargés de favoriser la pénétration de3

monopoles américains dans les pays pauvres.
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En France, ce sont le Trésor, le Fonds

d'Aide et de Coopération (F.A.C.), la Caisse Centrale de

Coopération Economiaue (C.C.C.E.) qui essentiellement, maté

rialisent la politique de l'Etat français dans le domaine

des placements extérieurs dans les pays sous-développés. Ces

organismes ont réalisé des placements s'élevant à 4,3 oil

liards de francs en 1969, alors que ceux des monopoles privés

français a dépassé nettement les 4 milliards. La plus grande

partie des placements est faite dans la zone d'influence de

l'impérialisme français, la zone franc, av~c64 %du total

des placements extérie urs.

En Allemagne, il Y a la "Société Alle

mande pour le Développement", la banque "Krédit A.nstalt fi..Lr

~iederaufbau", la société "Eerces". Ce sont des organismes

publics ou parapublics spécialisés dans l'aide à l'exporta

tion des monopoles allemands. La société Hermes par exemple

assure un crédit commercial sous le contrôle de l'Etat. Elle

gère pour le compte du gouvernement et dans un plafond fixé

par le parlement, les crédits destinés à l'assurance aux ex

porta tions dans les pays sous-développés. "L'aide bilatérale"

totale a représenté en 1968, 1,5 milliard de dollars environ,

dont près de 1 milliard en provenance du secteur privé. Ces

monopoles privés font des placements extérieurs sous forme de

prêts aux gouvernements et exigent en contrepartie des avan

tages commerciaux. L'Amérique Latine est la zone qui le plus,

attire les capitaux allemands. La recherche des marchés et

des profits nouveaux a poussé l'impérialisme allemand a inten

sifier ses rapports avec l'Afrique Noire à partir des ann~es

70.
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La Grande Bretagne a conservé certains

traits de puissance coloniale dans ses rapports avec ses an

t::i'2'nnp.~ colonies. L'on sf\it qlle 111 7.one d'influence fi" l'A~l

gleterre est constituée par le Cornmon~ealth, bien qu'~~rès

les indépendances, l'Angleterre ait été évincée dans le plu

part de ses colonies par les Etats-Unis. L'Etat impérialiste

anglais a conservé ou créé des organismes qui permettent aux

monopoles anglais de s'assurer des débouchés et des zones

d'exportation de capitaux. Ces organismes rattachés au Mi

nistère du Développement ou au Trésor et au "Colonial Of

fice" sont au nombre de trois : "Fonds pour le développe

ment et le bien-être social des colonies", "Commonwealth

developmen t Corporation", "Compag-nie de Financement pour le

Common~ealth". La grave crise économique que connait l'An

gleterre a entrainé la réduction des placements extérieurs

dont le montant total a représenté seulement 720 millions ée

dollars. En 1970, ce chiffre a augmenté pour atteindre 1,2

milliard de dollars.

Le Japon est aussi une puissance ~mpé

rialiste qui a accru son e~portation de capitaux dans les

pays sous-développés et notamment en Asie, zone où les Cllpl

taux japonnais s'élèvent ~ 75 %de l'ensemble de ses plnce

~ents extérieurs. Le "Fonds de Coopération Economique d'Outre

~er" créé en 1961, en plus de la Banque d'Import - Export,

est chareé d'utiliser les capitaux de l'Etat pour favoriser

l'exportation des capitaux des firmes privées japonn~lse3 en

réalisant par exemple des études techniques pour les i~plèn

tations industrielles importantes (74)'. Les placements ext~

rieurs japonnais se répartissent pour moitié entre le~ apports

publics et les investissements privés. La plupart de çeux-ci

prennent la forme d'entreprises mixtes dans les pays sous-dé

velopp~s ("Joint Venture"). Ce qui leur assure une plu3 gran

de 38curi t~.

(14) L'entrée du Japon h l'O.C.U.E. en 1964 n'a fRit lue consolider

son rôle en tant qu'exportateur de capitaux.
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La situation d'ensemble des placements

de capiteux après la deuxième guerre mondiale est résumée

par cette phrase de G. Gazè5 et J. Domingo: "La période qui

a suivi la deuxième guerre mondiale a été marquée par deux

caractères principaux pour ce qui concerne l'investissement

international: d'abord une très forte ~eprise d'activité

(volume annuel de 3 milliards de dollars jusqu'en 1955, puis

6 milliards entre 1956 et 1959 et de 20 milliards en 1970),

ensuite un rôle croissant des investissements d'origine pu

bli~u~, représentant de la moitié aux deux tiers du total.

Le tiers monde qui détenait en 1971, 33,5 %du stock total

mondial de l'investissement direct, a reçu en moyenne depuis

1950, de 70 à 75 %du volume annuel des capita~ transférés

vers l'étranger (ainsi, en 1970, 15 Qilliards pour un total

de 20); de plus, on a constaté au COU~3 de ce dernier quart

de siècle, que les investissements venant s'établir dans les

pays développés étaient surtout d'orlgine privés ( •.. ) alors

que ceux d'origine publics' dominaient en direction du monde

sous-développé". (75).

CHAPITRE 2 - L'exportation des capitaux à Eartir des années 70.
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=---=-=-~-=-=-~-=-=-=-

l - ~~~_r~~::~~~!~_~~~_:~E~!~~_E~~~:~~~_!~~_~~~:~!~~~~~~~~~_~~

~~~!~_~~~_f~:~~~~_!~~_E~~!~_~~~:~~~~~·

A) La baisse des capitaux publics et des investisseŒ~nts dir~ct~).

Tout le monde 8'accorde à dire aujour

d'hui que l~s capita~ placés par 18s Etats impérialistes,

de même que les investissements dir~cts réalisés pa~ le9 mo

nopoles capitalistes priv~s dans le~ pays sou3-d6ve10p~~3 ten-

(75) G. GAZES et J. DOMINGO "Les critères du sous-d(velüppem~nt·

~. 204 Ed. Brial 1975.



- 82 -

dent à baisser depuis les années 1970, date au cours de la

quelle a éclaté au grand jour la crise pétrolière. Il appa-

rs.it donc une ~ituation "nouvelle" et plusieuY"s aut2t.:.rS r.e

manquent pas de souligner les trai ts particuliers que revê

tent l'exportation de capitaux aujourd'hui.

ment international, sa "bancarisation", sa "privatisation"

Alain Samuelson, Jean Pré de Saint ~~urc,

C.D.E., du F.M.I., du C.A.D. et d'autres organismes interna

tionaux constatent de manière unanime l'évolution du finance-

les études de l'O.... ,Jeanne-Marie Parly, Christian Palloix

depuis une décennie environ. Depuis 1965, la part de l'inves

tissement public dans les pays du tiers monde n'a pas cessé de

régresser, tandis que celle du secteur privé progressait en

conséquence: d'une situ~tion de 70 - 30 %en 1963, on est p~s

sé de 50 - 50 %environ en 1973 ( ..• ) Au cours de la décennie

1963 1973, les apports privés se sont ainsi accrus de 325 %
(378 %si l'on y adjoint les dons des organismes bénévoles)

tandis que les apports publics n'augmenteraient que de 38 %
3,3 fois moins vite. La moitie environ des flux nets de capi

taux vers le tiers monde dépend d~nc actuellement de décisions

privées (76).

Le tableau ci-après, exprime bien cette

tendance à la baisse des placements de capitaux publics au

profit des capitaux privés. Le tableau montre la baisse très

i~portante des apports du secteur public. Ce 30nt principale

~ent le3 dons qui ont connu la plus forte baisse. En 10 ans,

ils sont passés de 45,96 %à 18,56 %du "total des apports.

L'exportation des capitaux privés est en hausse, surtout celle

r6alisée sous forme de porte-feuille (obliKations, prêts ban

caire conso!:'tiaux, ... J. Elle a augmenté de 5,43 %à 14,18 7~.

(7~) Gazes - Domingo op. cit. p. 284.
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(sources O.C.D.E., C.A.D. rappertées par GAZES et DOMINGO

op. cit. p. 280.
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Le tableau est incomplet car, souli

gnent les auteurs, il manque le flux des capitaux exportés

par "les pays socialistes (u.a.s.s. et Crline particulièrement)

qui approchent act'J.ellement les 2,5 milL,<rds de dollars" et

par ceux qui proviennent "des pays arabe~ pétroliers (Ko ...ei t,

Arabie Saoudite, Lybie) qui atteignent O,! milliard ( )".

1) Les capitaux publics.

Ces capitaux que] 'on appelle publlC

parce que provenant des fo~ds détenus par l'Etat, forment l'un

des flux alimentant les placements dans l~s pays retardat~ire5.

Ils se composent de dons, de prêts à des taux moins élevés que

ceux du marché financier, des souscriptions à des emprunts ou

h des obligations, des cr~ditg k l'exportation.

L'objectif fixé pkr l'impérialisme dans

diverses ins tances mondiales ou régionalt~s, recommandait aux

pays riches d'exporter 1 %de leur revenu national, puis de

leur produit national brut (P.N.B.) dans les pays sous-déve-

loppés sous fortlle de subventions, de cr.!dits, "d'aide", etc •.
1

-Ce pourcentage approché pendant un court laps de temps est

tombé à 0,96 %en 1961, 0,79 %en 1968, 0,78 %en 1973. Pour

le flux de l'ensemble des capitaux en provenance des ~tat3,

le taux moyen des pays du C.A.D. (Comité d'Aide pour le 0~

veloppement) ~'~tablit aux environs de~jO %en 1973 contr~

0,5 t % en t 963 .

P~r ailleurs, la baisse des placern~ntg

publics s'est ficcompagnée d'une plus grande concentration de

ces placementn chez un petit nombre de ~~ys sou8-développ~s,

ceux dont le niveau de développement des forces productiv~B

est au plus bas de l'échelle. Ce qui ne leur permet pas d'nc-
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céder aux conditions du marché de capitaux privés. Selon

les données établies en 1974. ces pays empruntent 64 %du

total d~ le~r~ prêts tiUX gouvernementJ d~s P~iSS&fiCe~ lill

périalistes alors que pour les pays pourvus au dével~ppe

~ent économique plus important (Brésil, Mexique ••.. ) ce

pourcentage ne s'élève qu'à. 35 %. "La concentration de

l'aide publique sur les pays plus pauvres, affirme J.K.

PARLY, répondait à la fois à un souci d'équité et d'ef

ficacité dans la mesure où l'appréciation par la commu

nauté bancaire internationale des performances économi-

ques de ces pays et de leur degré de risque, leur inter

disait l'accès aux marchés internationaUJ:: de capitaux" (77).

Un tel jugement, en parlant'~'équi

té et d'efficacité" ne permet pas de rendre compte du ca

ractère exploiteur du capital finanCier. En effet, si les

banques p~ivées ne réalisent pas dans les pays les plus

pauvres des placements, c'est parce que celles-ci ne sont

pas assurées d'y estorquer le maximum de profits. C'est

pourquoi, elles laissent à l'Etat la tâche d'y exporter des

capitaux et d'y contribuer à. fournir aux firmes monopolis

tes des débouchés pour leurs produits ou des conditions po;r

• leurs implantations industrielles et commerciales o En outr~,

la loi du développement inégal sous le capitalisme s'oppose

à toute sorte "d'équité". Bien au contraire, il est lé SOU1'

ce d'inégalités, de déséquilibres et de contradictions que le

capitalisme monopoliste, par ses crises successives, ~~grüve.

2) Les placements de caDitaux privé~.

Ces placements prennent la forme dé

prêts (qui sont des crédits fournisseurs à l'exportation), de

placements d'actions, parts ou obligations (investis~ement3

(77) J.M. PARLY ibid.



de portefeuille), d'investissements directs pour la créa

tion ou l'extension d'une entreprise, seule ou en associa

tion.

La composition des capitaux privés

qui sont exportés s'est progressivement transformée dans les

l111nées '970. De 1960 À. 1970, par exemple, les placements

en porte-feuille n'augmentent que très peu ( + 41 %) tandis

que les investissements direct~ s'accroissent (+ 93 %) alors

que les crédits à l'exportation s'élèvent considérablement

(+ 297 %).

L. DURAND explique cette augmentation

prodigieuse de crédi ts commerciaux par "la concurrence, VOlre

même la surenchère à laquelle les pays industrialisés se li

vrent pour permettre à leurs économies d'exporter d'avantage

sur les marchés des pays en voie de développement" (78).

Les crédits à l'exportation ou crédits

:o~nisseurs, sont accordés pour une courte période et avec

des taux d'intérêt élevés, principalement par les banques.

lln servent aux firmes multinationales à conquérir des mar

chés plus importants ou nouveaux dans les pays emprunteurs.

Ils représentent pour ces derniers une charge financière éUX

conséquences politiques et économiques asservissantes.

La période après 1970 a vue croitr8

de plus en plus les p=êts priv0s et décroitre les inve5ti~

sements directs. En effet, les données réunies par l~ C.A.D.

(Comité d'Aide au Développement) font apparaitre cette ten

dance À. une faible progression des investissements dlrects

(7!J) L. DURAND cité par DOMINGO et BAZ8S op. ciL p. 289.
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(pour le meilleur des cas) et même à une chute de ces inves

t~ss~~ents de porte-feuille, c'est à dire des placements en

valeurs mobilières (actions, obligations).

La grave crise écono:nique qUl frappe

le système capitaliste mondial explique la baisse des inves

tissements directs des firmes multinationales. L'on sait que

sous le capitalisme, les périodes de recession économique,

liée à la baisse de taux de profit général, entraine les ca

pitaux à s'accumuler dans les branches et secteurs de l'éco

no~ie où le taux de profit est élevé: les industries de poin

te, l'armement, les banques, représentent aujourd'hui ces sec

teurs et branches concentrés dans les pays capitalistes dé

veloppés (79).

Dans les pays moins développés où les

industries à faible composition organique du capital ~ sont
v

les plu3 nombreuses, la baisse de taux de profit provoque la

faillite de bon nombre d'entreprises et limite la création

d'entreprises nouvelles, sinon dans les branches qui produi

sent des matières premières à caractère stratégique pour l'im

périalisme. Une autre raison qui explique cette baisse des in

vestissements industriels est l'aiguisement de la concurrence.

Les firmes multinationales qui investissent en Asie, Afr11ue,

ou ailleurs, écoulent leur production ou du moins la plus Gran

de partie, dans les pays .ù la demande solvable est relative

ment importante: les grandes métropoles clJ.pitali3te~; d'r:'JTOpf~,

les ~tlJ.ts-Uni9, le Japon, Or, la recrudescence ou protec-

tionnisrne dans ces pays, l'â.preté de la concurrence entre dif

férents monopoles, la baisse du pouvoir d'achat dû au chô~&e

(79) Dans le .iournal "LE MONDE" du 4 avril lljUl, un article de
f. Henard sur les banques françaises indique lA. "forte
[1flusse de leurs profi ts" : de 26 % à ,145 a;., de hl.ills~e.
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croissant, réduisent les débouchés et conduisent les mono

poles à dét!'ui:!."e des qu,ntités important::ls d~ produits i:l

vendus, à liquider des filiales, à se reconvertir dans d'au

tres branches. Les risques de faillite sont tellement élevés

que les entreprises engagent de moins en moins leurs propres

fonds dans les opérations qu'elles réalisent. C'est ce que

Pierre Dhonte note."L'investissement direct, malgré une re

prise récente, n'est pas florissant non plus, les entrepri

ses préférant risquer des prêts, mieux assurables, plutôt

que des fonds propres~ (79).

Nous aVOns dressé, à partir des données

du C.A.D. sur les U.S.A., la France, la R.F.A., l'Angleterre

et le Japon, un tableau ~~i indique l'évolution des i~vesti3

sements directs, des investissements de porte-feuille et des

crédita à l'exportation de 1976 à 1979. Ces chiffres montrent

bien la faiblesse des investissements directs au cours de cet-

te période.

Apports privés aux conditions des marchés dans les pays sous

développés (en millions de dollars).

.!<oyaurne Uni .J:;tats-Uni~ .J.:::.pon .All.eri'1agne .:ra:lCC

: ';,! b 1 'J'/9 1'9)0

'estis"0~cnv· il'/2,6 l':JCJ~' )619 'l'-}ci)
'cets

• ? c. ~ ,4 1) 1 b , J • '\ Oc' ') ,1 b 1 '! , '/. ',1:" i ..

'est. u<:

'r. e ,e ui.11 c

:dits privé::; 1.::'-+),'/ lUbU,') -.::'Ub,~I(~;,O ';11),0 i,lc:,1

,·exportati.on

Les tendances cu I!\arch'~ ueG capJt.aux - uCù!:; fèv.l u
,l)

1

(79) P. Dhonte "La dette de!!! pays 'Hl dl~vl.llofJpement" p. 16 - Doc.

française 13 juillet 1979.
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Dans les placements extérieur3 de: CIi

pitaux, les banques ont joué deçuis 1970 environ, un rôle

clairement dominant. Ce sont les firmes multinationales ban-

caires qui exportent la plus grande partie des capitaux dans

les pays sous-développés. Cette situation n'est pas sans nous

rappeler celle qui a prévalu à la fin du XIXème et au début

du XXème siècle, période pendant laquelle les banques ont été

au centre de l'exportation des capitaux dans les pays retar

dataires.

Beaucoup d'économistes relèvent cette

évolution dans le financement international. "Q.uant aux prê:::

d'origine privés, écrit P. Dhonte, le fait majeur est la par:

~levée prise par les marchés financiers, c'est à dire les ban

ques et les marchés obligatoires" (80).

Un autre auteur, J ./0',. PARLY, soulll;ue

le rôle joué par le capital bancaire international. "l~ tral:

dominant de l'évolution récente du financement international

du développement est sans doute le rôle croissant qu'y joue

le système bancaire privé et, au pre~ier chef, les banques

œultinationales; une telle situation constitue certes une

novation par rapport à la période de l'après-guerre jusqu'

aux années 1970, Ol1 les aides des Etats et des organismes

multinationa~ dominaient le financement international du

développement, mais elle constitue aussi, à deux différen

ces importantes près, un retour aux pratiques du XIXèroe 3iè

cIe et des premières décennies du Uèrne siècle" (81).

Ceo)
(é3l )

P. Dhonte op. cit. p. 17.
\

Ces données sont tirées 'du table/lU 1, p. 102, des TendBr.cel

du marché des capitaux O.C.D.;':. fr'vrier 19UO.
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Nous avons recueilli des données qui

montrent ce rôle croissant joué par les banques à partir des

années 1970. Nous les reproduisons ci-dessous. Ces chiffres

sont tirés d'une étude de l'O.C.D.E. portant sur "le recours

des pays en développement aux marchés internationaux de ca-

pi taux" 0

Crédits bancaires consortiaux à. moyen et long terme prôt~:] le';;:

oays sous-développés (en millions de dollars) (81)

Année--- Total
valeur absolue

%du total %du total des
-=è..:e-=s;......;e;;;.;m;;;.pr:.,;r;;;.u=n..:t..:s;......;s;...u;:,;r::.--=l..:e_ma-=.r;;;;.- e mprun : s des

ché pays en voie
de dév,~loppe

r::le:-, t .

1973 7 /71,3 34,8 gC, ::

1974 8 029,6 28, , q~

~o

i 975 10 972,3 53,3 95,~

1976 14 226,1 52,7 SC:,7

1977 17 803,5 52,4 Sé,4

1978 31 802,4 48,2 BC
-,- , '

, 979 44 677 57 9'] G
-" ~

Ces chiffres font clairement reS30rt:~

]p hond ,~xtrllo:,dlll!lire réali3é lm:' le8 cr~dits bnncaires qUl

occup~nt la prémière place dans 1 t exporta tion des capi taux. :H;

, 973 à , 979, lé>. valeur des capitaux placés par les banques u:.

passée de 7 271,3 millions l 44 677 millions, soit 6 fois plus

én l'espace de 6 ans. Cela e3t colossal. Ici, nous ne retensns

que les crédit~ consortiaux, compte tenu de leur place prép0n

d~rante. Mais d'autres formé3 de placements comme les émissi~ns

(81) Ces donnl'~'~s sont tiré \<iu tableau fi. 102 tend;.nc I~:, è. li

marché d,:s capitaux d.C.D.L février 1980.
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d'obligations sont également le fait du capital bancaire in

ternational. Nous en parlerons plus loin. Il ne s'agit pour

l'instant que de montrer le nouveau rôle des banques dans

l'exportatlon des capitaux.

Le tableau nous amène à formuler des

remarques

a) Les placements de capitaux dans les pays sous-développés

occupent la place la plus importante de tous les placements

extérieurs réalisés sous forme d'emprunts. Selon Jean èu ~é

de Saint Maure, "sur une œB.sse de l'ordre de 90 milli&rds ce

dollars de crédits à moyen terme octroyés pendant les trois

dernières unnées (à partir de 1975, ajouté par moi); le tiers

monde a reçu 47 milliards" (82). Le tableau ci-avant révèle

nettement que dès 1975, les banques réalisent la plus ~ran~e

partie de ces placements. A cette date, les emprunts 6ancai

res totali3cnt 53,3 %du total des emprunts faits a~ pays

sous-développés. Avant cette période, la situation est dif

férente. En effet, ce sont les emprunts souscrits par les

Etats impérialistes ou les organismes dirigés par ces ~tat3

à l'échelle nationale et internationale qui occupent ~ne

place prépondérante. C'est donc une nouvelle tendance, une

évolution à laquelle l'on assiste maintenant au sein Cu ca

pitalisme Œonopoliste d'Etat.

Les firmes multinationales banc~irea en

tfi:J.t que représentant d'une f.rl2e par';jc'~ljére du cap"tal, le

capital de pr~t, trouvent dans les pays sous-développ~8. d~s

débouchés lucratifs pour les grandes quantités de capitaux

qu'elles .nt accuœulés. Les taux d'intérêt pratiqués y 8on~

supérieurs de 3 à 5 points, voir même plus à ceux des pays à

(82) Jean du Pré de S'aint Maure - Revue Economique - lbid.
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capitalis~e développé. Ces placements sont réalisés par des

syndicats bancaires. La formation de ces gigantesques coa

litians bancaires n'est pas sans nous rappeler les syndicats

bancaires du XIXème siècle qui ont accaparé le marché des

émissions obligatoires à caractère international. Neus ana

lyserons plus en profondeur ces questions dans la section

suivante c~nsacrée ~ "l'euro-crédit" et à "l'euro-éœission"

qui sont les formes actuelles dominantes de l'exportation

des capitaux dans les pays sous-développés.

b) La quasi-totalité des emprunts des pays sous-développés

est souscrite par les banques. La deuxième constatation que

nous inspire la lecture du tableau ci-avant est la couvertu

re presque exclusive des emprunts d'Etat par le capital ba~

caire privé, couverture qui varie entre 82,4 %et 96 %du to

tal des eœprunts des pays en voie de développement. Ces pro

pGrtions sont considérables. Une telle situation resse~ble

beaucoup à la situation du XIXème siècle. A l'époque, les pays

de l'Amérique Latine, des Balkans, du Moyen-Orient, la Russie,

etc ... se faisaient prêter la plupart des capitaux par les

bancues eurepéennes très friandes des taux d'intérêt élevés

qui existaient dans ces pays riches, mais retardataires au

point de vue du développe~ent capitaliste.

Aujourd'hui, le rôle de premier pla~

JOu~ par les ban1ues dans lHs emprunts d'Etat RUI PRYS AO~~

J~veloppés met en évidence le caractère hauteœent usuraire

que revèt l'expertatien des capitaux. LENINE a indiqué qu~

l'un des traits fondamentaux de l'impérialisme, c'est que

l'ezpertation des capitaux prend le pas sur l'exportation des

~rchandiseg. Par exportation des capitaux, LENINE entendait

exportation du capital-argent car à l'époque où il analysait

l'évolution du capitalisme, la forme dominante sous la~uelle
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s'exportaient les capitaux était la forme argent mRtériali

~Je p~r les êmprunt3 d'Etht auxquels le publi~ sou~crlvait

par l'intermédiaire des banques. Par~i les différentes puis

sances impérialistes, la France est celle qui revêt le mieux

la particularité d'être une puissance financière usuraire.

De nos jours, l'exportation des capi

taux est également composée dans sa plus grande partie, d'e~

prunts d'Etat. De même, ce sont les banques qui fournissent

l'essentiel des capitaux. Mais contrairement à la situation

passée, ces capitaux proviennent des ressources que les ban

ques ont accumulées. C'est l'occasion d'aborder le marché

des euro-émissiGns et des euro-crédits en tant que formes do

minantes actuelles des placements extérieurs.

Deux types de placements sont rp.~li5és

par les banques dans les pays sous-développés. Le premier est

représenté par les émlssions d'obligations internationales en

euro-émissions. Les Etats ou entreprises des pays pauvres lan

cent des demandes de capitaux sur le marché international. L~g

obligations sont alors souscrites et placées pour répondre à

cette demande moyennant un taux d1intérêt. Et les banques ne

servent que d'interaédiaire entre le souscripteur et l'emp~un

teur. Ces émissions constituent en gén~ral des emprunts à ~ong

terme.

En plus de ces émissions d 1obligation8

internationales, il existe des crédits ré~li8éB par les C008or-
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tiuas et syndicats bancaires. Ces crédits sont appelés dans

le langage courant les "euro-crédits". Cette forme de placf'

ments extérieurs, camme nous l'avons vu, occupe une place

prépondérante dans l'exportation actuelle des capi taux, en

tre 80 et 95 %du total.

1 ') S d "ignification u concept "d euro-emission".

Ce terme est devenu courant dans lé ~an-

gage des experts ou même des professeurs traitant des que~tions

financières et bancaires. C'est pourquoi, pour des raison:s:e

commodité, nous l'utiliserons tout en essayant de l'explic~te~

afin de souligner les limites d'une telle notion qui d'aille~rs

dans Sa formulation prête à diverses interprétations plus 8U

moins contradictoires. Comme le terme "euro" le laisse c rOlre,

an pourrait penser que ces émissions sont réalisées en Europe,

ou encore libellées en devises européennes. C'est pourquoi, dé

finir avec clarté le concept d'euro-émission, c'est lui do~ner

un contenu conforme à la réalité.

Alain Samuelson, dans son "essai dE ~~

finition", opère une distinction ent~e l'émission étrangèr~ pt

l'euro-émission, selon la monnaie utilisée et le lieu de ~ln

cement. L'émis3ion étrangère g~rait alors une émission faite d~ns

un cadre national mais visant un financement international.

Elle est "lancée par un non-résident" ~ur le marché financie::

d'un seul paY::l dRUS la devlse et pfir l'intermédiaire d'un :~.V:1

dicat de ce pays". Par contre, l'euro-émission nous dit-il, eet

"so\l.'3cri te par un syndicat bancaire internk.tional et plac~'l si-

4
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multanément sur le marché dé plusieurs pays en une monnaie

déterJlinée à. l'exception èu pa~'~ d'origin8 è.e cette :~onnc.ie"'8:5).

Ces deu~ définitions expriment d'une

certaine manière, deux traits inséparables du capital ban

caire: l'existence dans chaque pays capitaliste développé

de groupes œonopolistes bancaires, et à l'échelle de plusieurs

pays de groupements mGuopolistes internationaux, groupements

contrôlés par l'oligarchie financière d'un pays donné. L'euro

émission serait donc l'une des activités de ces groupe~ents

wonopoli~tes internationaux, dont parlait déj~ LENIN~.

L0 'Il, des 9 pécialis tes des affl,ues fi

nancières internationales de la 13anque Nationale de !'aris,

Claude Dufleux, qui a beaucoup écrit au sujet des euro-capi

taux, apporte des é18ments perrcettant de mieux comprendre la

nature des euro-émissions (84). Pour lui, les euro-émissions

comprennent en fait les émissions d'actions et d'obligations.

~~is les actions sont très peu réduites. Seules les émissions

en 8urope d'actions de sociétés exclusivement japonnRises ap

pelées les E.D.R o (European Depositary Receipts) connaissent

une certaine activité, mais très faible. De ce fait, on abor

dera presque pus cette question. Les obligations, par co~tre,

sont lRrv,ernent doœinantes dans IR composition des euro-érJis-

sion3. Les ~missiong euro-obllgat,.ires présentent le" Car!iC

~"rl:Jti'1\w:; ~Juivante.9 :

montant unitaire compris en moyenne entre 30 et 200 million3

de dollars ou équivalant en une autre devise.

- durée d'emprunt variant de 5 à 20 ans.

la devise a~éricaine est utilisée dans au moins 50 % d'émis-

(85) Alain Jamuelsorl - op. Clt. p. :55.

(tl4) Claude Dufloux "Euro-banq\liers et euro-capitaux" - Hf;vue

Banque , nO '591 - Janvier 191::l0. ..
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sions. Ce qui montre la doœinatio~ de l'impérialisme ame

ricain dans ces émissions. Le reste est libellé en deutsche

mark (25 %) en yen, florin, livre sterling, franc f~ançais.

le taux d'intérêt est fixe. Les euro-émissions à tnux varia-

bles ne concernent que celles libellées en dollars des Etats

Unis.

- matérialisation de l'opération par impression des titres.

placements dans le public des obligations lorsqu', lles sont

côtées. Le lieu de côtation est Luxembourg ou Londres, par

fois Hong-Kon~ ou Singapour, sauf pour les émissions en D.M o

côtées en Allemagne Fédérale.

Nous avons vu que les euro-ellilSSlons

n'étaient pas seulement faites en Burope, ni exclusivement par

les banques européennnes et en devises de cee pays. ~i les ban

ques européennes y participent, elles sont loin de dominer ce

marché 1nternational de capita~. E:n outre, ce ne .\ont pas les

devises européennes qui ont la place prépondérante, mais le

dollar. Une question se pose : Pourquoi ajoute-t-on à ces émis-

sions, le qualificatif d'eur~, alors qu~, comme nous l'avons

noté, c'est l'oligarchie financière des Etats-Unis qui contrô

le ces émissions ?

Pour répondre ~ cette questlon, il nous

faut remonter à l'histoire mêœe de ces placements, et voir les

facteurs qui ont contribué à leur naissance. Au lendemain de la

deuxième guerre mondiale, les pleces financières d'8urope sont

très affaiblies à caUBe de la ruine économique que la guorre

avait provoquée. L'impérialisme américain sort renforcé du con

flit. ~:n effet, celui-c:i, ~rflCp. li Ra puissante indu8trie de Il:uyr

re, et au fait qu,Iii n'a pliS subit de d~~âts rw.térie1>, accumuh'
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d'immenses capitaux provenant de ses profits de guerre. Le

':'11;'i tl'.l f:inaI'.cier américain devient rie loin le ;J:-emier ex-

portlltcur de capitaux sur le plan mondial. L'acct;s /lUX m,lr-

chés financiers européens étant strictement réglementé, la

place financière de Ne't(-York est la principale "ource d' 0\1

proviennent les capitaux exportés à travers le :-nonde.

Cette situation n'est pas sans poser

d'énormes contradictions dans la reproduction élargie du ca

uital aux Etats-Unis, contradictions par exemple, entre l'ac

cumulation interne et l'accumulation externe de l'impérialis

me américain. L'Etat, pour tenter d'apporter unt' "solutiOIJ"

à ces contradictions, prend des mesures visant ~ limiter la

sortle des capi tauI. Ainsi, il fixe la "taxe d' 0galisa tion

de l'int~rat", c'est ~ dire une taxe uersée k l'Etat lors

1U'~l y a un placement à l'étranger. Cette taJCe il pour ef

fet d'accroitre le tauI d'intérêt des émissions à l'étranger

et de limiter l'eIportation des capitaux américains.

Ce~ ~esures restrictives ont entrainé

un déplacement de la demande de fonds des Etats-Unis en Bu-

rop', O\J lC3 banquc3 HlIléricliines, afin de contourner ces me-

sures, ont créé des filiales et des succursales. C'est cette

masse importante de capi taux en dollars concen t r,'e en Europe

et exportée dans le monde entier que l'on appelle euro-ca pi

tRUX ou euro-dollars.

Maurice Schlogel estime que l'origine

de ces capitaux qui alimentent les euro-obligations n'est pas

~ Juter de la fameuse taxe d'égalisation sur le taux d'inté

rêt institué aux Etats-Unis en 1963. C'est bien avant cette

date qu'il faut chercher. Cet auteur pense qulnpr~9 lu deuxi~-

III
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xième guerre mondiale, la suprématie de l'économie américaine

~t du dollar devenu monn~j( universelle, c'est à dire celle qui

;,ert ù'l'q'.;ivalent dan~ les échanges internationaux, a accéléré

~'afflux des capit:lux américains à l'étranger. "Les détenteurs

,:e créances à court terme sur les U.S.A. n' é prouvai en t guerre

a'intérêt ~ conserver leurs dollars dans les banques américai

:les en vertu d'une certaine "réglementation~" qui pendant de

longues années a limité la rémunération des dépôts bancaires

'é des niveaux constamment inférieurs aux taux européens. Tout

~aturellement, les possesseurs de devises américaines ont donc

:-echerché des emplois plus productifs dans 1,,3 banques de Loo

ln,,,. de Paris ou d'llilleur:J" (85). Cette ojllnion, nous lu

;)artageons également.

Mais l'essentiel est de comprendre aue

les euro-obligations puisent leur source dans ces afflux de

capitaux en dollars hors des U.S.A. à la recherche du maxi~uill

~e profit à court et moyen terme. C'est donc des Capitaux hau

:cment spéculatifs, usuraires et parasitaires qui se mmilisent

dans la sphère de la ci:!:'cula tion de capital et en augmentent

~a vi tesse.

Selon les estimations de la Banque des

,t::glements Internationaux, le montant de dollars circulant en

iehors des Etats-Unis a atteint 8,5 milliards en 1964, 25 mil

liards en 196b, 37,5 milliards en 1969 et 4b milliards en 1970.

;ur les 46 milliards d'euro-dollars canalisés dans le réseau

j es banques d' r)jrope, il a été calculé que 4 milliards seule

ment provenaient directement des U.S.A., tandis que les 42 au

êreo milliards équivalaient aux crédits consentis avec des dol

lards détenus et prêtés par les monopoles capitalistes existan:

!lOrS des Etats-Unis. L'une des caractéristiques de ces capi taUJ

circulant est q\;' ils naissent et sont gonglén par la pratique

----------~----------

(85) M. Schlo~el op. cit. p.)l?

1
)
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des prêts en chaine dont le résultat est d'engendrer des en

gagements bancaires supérieurs à la masse monétaire en cir

c~latior. et r.ett~ment 3up~rieure à la v~leur de la produc

tion des biens matériels et illllIlB.tériels. Nous reproduison:J

l'exemple que donne M.. Schlogel car d'un point de vue did,<,.:

tique, la m~thode choisie permet de mieux comprendre ce f':O

cessus compliqu~ : "Imaginons donc une banque anglaise qUl

a pour clients un exportateur allemand et un importateur

belge et consent à ce dernier un prêt eu euro-dollars pour

deux Illois; supposons encore que cet emprunteur belge déci-

de de règler tout de suite son vendeur ~llemand et que ce

lui-ci verse immédiatement au cr~dit de son compte à Londres

les fonds reçus. Grâce à ce nouveau dépôt, le banquier bri

tannique pourra cGnsentir un second prêt alars que le preŒier

~'est pas encore ~chu. Ainsi, une même quantité mon~taire ce
1

base donne naissance à une série d'inscriptions en compte

dans des banques diff~rentes. Par analogie, les euro-dolla~s

se reprGduisent et se multiplient d'eUÀ-œêmes par l'effet ce

simples jeUÀ d'écritures, à l'exclusion presque complète ~e

toute circulation de billets" (86).

A cela, nous ajouterons égale~ent ~~e

• les euro-dollars se reproduisent à l'exclusion de la produc

tion effective de biens pour laquelle le crédit aurait été

sollici tée. Le phénomène décrit plus hFlU t explique la CflU~'"

essentielle de l'inflation dans le système capitaliste à ~~-

voir : la ~38e monétaire en tirculation e3t n~t-

teœent supérieure à la masse des produits échangés SUI le

lI.B.rché .

(86) M. 3chlo~el op. cit. pp. 318 - 319.
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2) Les euro-obligatione, une des formes de l'exportation des

capitaux dans les pays sous-développés.

Dans ce type de placements, les banques

jouent le rôle d'intermédiaire ou de souscripteur de :itres

sur le marché des euro-obligations. Dans "l'euro-émission d'o

bligation, note C. Dufloux, il (le banquier) n'est que l'ln

termédiaire (simple placeur de titres) entre des émetteurs qui

empruntent et des souscripteurs qui investissent" (87).

En général, les banques qui jOûent un

rôle actif dans les placements d'obligations, disposent d'un

réseau international étendu. Les opérations bancaires sont

co~plexes aussi bien dans leur 8onception que dans le~r r~a

lisation pratique. La notoriété de l'emprunteur est souvent

pour les souscripteurs répartis dans le monde, un critère de

décision.

Les euro-obligations, bien que plu3

orientées vers les pays industrialisés, constituent q.land mê

œe une forme de l'exportation oes capitaux dans les ~ays les

œoins développés. Sur un total de 395,3 milliards de ioll~rs

exportés vera ces pays en 1979, 16,8 milliards étaieot des

euro-obligations.

~n plus des ma~chés internationau~,

les marchés nationaux ouverts a~ emprunts extérleurs, tels

que le lL'irché suisse eu japonnais, ont connu des t5mi3:üon~

(87) O. lJufloux op. cit. p. 97.
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en provenance des pays sous-développés : 90 %des émissions

en 1978 - 1979. Une partie des émissions R été réalisée en

œonnaies des pays de l'O.P.E.P., le dinar du Kaweit en par

ticulier. Ce type d'émissions est paru pour la première fo~

en 1974. Leur trait caractéristique est qu'elles sont émises
,

dans une monnaie dont les fluctuations sont liées à celles

du dollar américain.
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Quand on analyse les données relatives

aux euro-obligations, deux faits retiennent l'attention:

- Cette forme d'exportation de capitaux révèle le rôle prépon

dérant qu'y joue le capital financier amé~icain surtout de

1973 à '977, grâce au dollar d'une part, monnaie qui sert de

support pour la plus grande partie des émissions des pays

sous-déveleppés, et d'autre part, parce que la majorité des

obligations sont émises aux Etat~-Unis : 50 %en 1973 - 1975

et 47,2 %en 1976 - 1977. 1

- L'Allemagne concurrence les Etats-Unis dans les eœpr1L~ts

lnternationaux des pays retardataires à partir de 1976 

1977. En effet, la monnaie allemande sert de support à

~O,9 %des émissions alora que le dollar ne le fait que

pour 34,4 %. Il faut égale~ent noter le rôle croissant de

l'impérialisme japonnai8 ces dernières années (1978 - 1979)

64,9 %des emprunts obligataires des pays sous-développés

ont été placés sur le marché japonnais.

Tous ces faits traduisent les piv~ités

:ncessantes au sein de l'impérialisme mondial pour la co~quê

te des marchés et des zones d'exportation des capitaux, en

pqrticulier dans les pays en voie de développement.

A propos de rentabilité de ces ~mi83ions,

on con9tate que les ta~ d'lntérêt et diverses autres ~~ar~es

supportées par les pays pauvres sont nettement plus élevés que

ceux pratiqués dans les pays industrialisés. D'ailleur8, pour

se prémunir des fluctuations monétaires en particulier celles
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du dollar et de la hausse inflationnlste des prix, le capi:al

financier exige non pas un ~ux d'intérêt fixe, mais un taux

vari.able, flvttaut. "Ce3 é.nissions, 30uligne l'O.C.\;.;::. Jans

une étude spéciale, portant sur les :uarchés de capitaux, ont

revêtu en f;:-ande majorité la forme de bons à taux flotta.nts,

surtout en 1979, et présenté les caractéristiques d'un cré

dit bancaire plus que d'une véritable émission obligataire"

(88). Dans cette mê:ne étude de l'O.C.D.E., on révèle que "le

rendement des émissions d'emprunteurs des pays en développe

ment libellées en deutsche marks, était au début des années

1970 supérieur de 1,5 point environ à celui de l'ensemble

des émissions libellées en dollars des U.S.A. "Les emprUIl

teurs des pays en développement ont été en fait évincés de

ce marché durant l'année 1979. sauf dans le cas où ils ont

recouru à l'émission de bons à taux flottants, tandis que

l'écart de taux d'intérêt a atteint olus de 2 points contre

1 à 1,5 point dans les années précédentes" (89). Ces chif

res nous paraissent être en de$O.ls de la réalité parce 'J.ue

l'existence des taux variables devralent creuser encore da

vantage la différence des taux d'intérêt entre les pays in

dustrialisés et les autres si l'on prend en compte les '~no:'

:les variations de la valeur du dollar, le niveau élevé cie

.l'inflation, etc ..•

En définitive, les emprunts obl:~R

ta ires et leurs taux d'intérêt élevés constituent un l0~rè

tribut payé au ~rand c~pital financler mondial et SUPP0rt~

par les travailleurs des pays dépendRnts.

(88) Tendances des marchés de capitaux - O.C.D.E. p. 115 f/.vri.,;- tJ(.;.

(89) ibic p. 116.
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B- Les crédits financiers internationaux ou euro-crédits.

Nous avons déjà ~ontré dans les passa

ges précédents, le bond extraordinaire fait par ces crédits

financiers internationaux, devenus la forme dominante actuel

le des placements extérieurs dans les pays sous-développés,

faisant des capitaux publics une forme secondaire à partir

des années '970. Nous avons appuye nos porpos par des faits

irréfutables produits par la statistique bourgeoise elle-même.

r~intenant, il nous faut, comme on l'a fait pour les euro

é8issions, définir la notion d'euro-crédit, la réalité que

cette notion recouvre. Il nous faut également voir le pro

blème de la concentration de ces crédits autour d'un nombre

réduit de pays en voie de développement dotés de ressources

particulièrement i~portantes, la pénétration (bien que ~ni

mum) des euro-crédits en Afrique Noire, la place qu'occupent

les différentes puissances et groupes financiers dans ces

placements et l'extorsion du profit maximum réalisé à travers

cette forme aujourd'hui privilégiée de l'exportation des ca

pitaux.

1) - Signification de l'euro-crédit.

Les euro-crédits sont des crédits oc

troyés par des grands groupes bancaires internationaux. Le

term~"d'euro" ne signifie pas que ce s0nt des crédits é~i3 e0

Surope, ou ?ar le capital européen exclusivement. C'est en

ce sens que le terœe euro-crédit peut avoir une signification

inexacte et même trompeuse, Ousi historiquement, ce genré èe

crédits sont apparus en Euro~e, mais au fil des années, ils s~

sont internationalisés.
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A la différence des obligations inter

nationales, les crédits financiers consortiaux (euro-crédits)

sont presque toujours libellés en dollars, bien qu'une clause

multi-devises insérée dans certains contrats permette à l'em

prunteur de demander une autre devise, librement convertible

sous condition que les banquiers estiment celle -ci disponi

ble lors de la demande.

Les capitaux prêtés sont rémunérés à

ta~ variable ou taux flottant (c'est la même chose). Le taux

varie en principe en fonction du taux du marché monétaire de

"l'euro-dollar" sur une place déterminée. Le ta~ pratiqué à

Londres sert souvent de référence. Il po~te le nom de LIBüR

(London Interbank Offered Rate). C'est le taux à partir du

quel le grand capital bancaire accepte de rémunérer les dé

pôts bancaires. Il existe aussi des taux fixés sur d'autres

places financières qui peuvent servir de référence : le PIBOR

(Paris), le SIBOR (Singapour)~ le BIBOR (Bahrein) ••• Les

~chéances de ces dépats sont en général semestrielles et le

taux de référence est celui pratiqué par les banques de réfé

~ence sur le marché monétaire le jour de l'échéance.

La durée de ce type de crédits se situe

entre 2 et 15 ans et leur montant peut parfois dépasser mil-

liard de dollars par opération. Rien que la valeur de ces cré

dits montre quélle importance ces placements ont actuelle~ent

pour le capital financier.

Les émissions d'obligations et de cré

ditB internationaux ont ensemble un point commun z la syndica

tion (90). C. Dufloux définit cette notion de la mani~re 8ui-

(90) La syndication est un terme d;origine anglo-saxonne couram

ment utilisé dans les milieux ',bancaires, même en Pr6.nce.
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vante : "il désigne, écrit-il, la constitution du pool ban

caire, .u syndicat qui sera chargé de p~rticiper à l'~péra

tiOll. Ce syndicat est toujours cOllposéd'euro-banquiers de

diverses nationalités et le nom de chacun d'eux apparaît en

principe dans un encart publicitaire particulier publié dans

beaucou p de revues ou journaux financiers" (91). Ce qu' 11

faut retenir de cette définition sommaire, c'est que le syn

dicat est un regroupement de monopoles bancaires de plusieurs

pays à l'occasion d'une opération de crédit international. Le

tombgtone ou "pierre toœbale" est l'encart publicitaire sur

lequel apparait les noms des banques qui ont participé à

l'opération de crédit ou d'émission internationale. Il cor

respond k une épitaphe où les euro-banquiers sont inscrits

dans un ordre bien précis de préséance et sa lecture est très

significatlve car elle indique le rapport de forces qUl s'éta

blit, entre les différents groupes monopolistes participant au

syndicat.

2)-" Concentration des euro-crédits sur un certain nombre de

~30us-développés.

Depuis deux décennies environ, les ban

ques, grâce aux crédits internationaux, ont exporté la plupart

de leurs capitaux dans les paY3 retardataires. Les emprunts

d'Etat sont redevenus leur principale 80urce d'extorSion du ma

ximum de pt'ofit.

Dans le rapport fait par John LewlS, pré

sident du "Comité d'Aide pour le Développement", il y a un ta

bleau fort intéressant sur les placements de capitaux dans les

pays en développement.

1

(91) C. iJufloux op. '~it. pp. 56 - 37.
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Total des apports de capitaux reçus aux conditions des marchés

par les pays en développement en 1979.

=-=-=-=-=-=-=-=T=-=-=-=-=-T-=-=-=-=-=,=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-T-=-=-=-=-=---
Catégories des ;Veraements;Verseœents; Conditions courantes ;Total eu~ulé

reSSOUI;ces. ' bruts . nets; moyennes ; de vergement~

Ml.'lliards de ct" ;E h' lD'l' ct 11 t' ~t;à la fin 197
c

O .... J..B~·3, C eance. e al. e . n ere . 1'1' 1" d S
! ! franchise! ! .1 ~Llar s

Année %
! ! !=-=-=-=-=-=-=-='=-=-=-=-=-T-=-=-=-=-=ï=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-T-=-=-=-=-=-=-

) Institutions ; ;; ;
ultilatérales . 4,5 . 4,2 . 18 5 9' 28
e financelll.en t •

Crédits à
1

'expor~ation du; 24,2 10,8 100,5
.A.D. dont

publics 5,4 1 ,5 10 7 20,5

privés 18,8 9,3 1 7 8,5 80

) apports pu
lies assortis
e conditions
JlIl!D.erciales
~ovenant des
Jurees au tres
le le C.A.D.

Obliga tians

1

) Prêts banques;
rivées

) lnves tisse
ents directs
l'étranger.

6,4

33

14.5

4,7

16,7

13.5

6

9

10

nd

7,5

1 1

16

16,8

124

1 1 0
, 1

=-= -=-=-=-=-=-=.=-=-=-=-=-f-=-=-=-=-=r=-=-=-=-=-=-= -= -=-= -= -= -=-i-=c- .c-=- co-= -c_-
T~AL . 86 6 . 53 3 . . ·,oS·~

1 • , • 1 1 -l.,.,.J. .. .
=:-=-=-== -== -=.-=.-=-=-=-=-=-:::-:-=-=-=-=-=-= -=-=-=- :::-=-:..:-:::-=-=-=-=-=-=-= - ::::-:=: - .:.::-:;::: -::-

Source John Leyis - O.C.D.E. - Nove~br~ 1980.
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Selon les indications de ce tableau,

en 1979, le total cumulé des prête des ban~ue5 privées at

teint la somme astronnomique de 124 milliards pour un total

de capitaux expertéa équivalant à 395,5 milliards de dollars.

Parmi tautes les formes de placements extérieurs, les prêts

des banques aux pays pauvres occupent la première place.

Un autre auteur, Jean de Pré de Saint

Maure, directeur de banque, consacre toute une étude sur les

euro-crédits (92). Il Y cite des dennées relatives à la pé

riode de 1970 à 1977, analyse l'évolution du crédit finan

cier et dégage un certain nombre de conclusions.

Crédits financiers internationsux en euro-devises syndiauées.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977

Total en œilliards 4,73 3,96 6,80 21,8 29,2 21 28,8 4' ,6
de dollars

Paye en voie de
développement 0,44 1,28 2,41 7,3 7,3 11 15 20,6

Pourcentll~e du
total t),Y% 52 % 35 % ~-~ % 25 % 52% 52 % 50 %

Source World Financial ~arkets (Morgan Guaranty Trust - cité

par J. du Pré de Saint Maure dans Revue Economique

Novembre 1978).

"Le marché des euro-crédi ts, affirme

t-il, a connu une expansion spectaculaire depuis une dizai

ne d'années et surtout à partir de 1973. Les pays en voie de

développement y avaient pris, dès 1971, une part qui était

de l'ordre de 1/3. Cette part est de moitié depuis 1975 et

(92) J.' du Pré de Saint Maure - Revue J<:conomique - Novembre '978.
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plus loin il écrit: "Le marché de l'euro-crédit est aujour

d'hui ouvert à pre~que tous les pays du tiers monde (le der

nier venu étant le Betsvana, pour 45 millions de dollars) ~

l'exception d'un petit nombre de pays déshérités (quelques

pays d'Afrique Noire, mais aussi le sous-continent indien)

et d'un petit nombre de pays dont les perspectives politi-

ques sont particulièrement incertaines. Zn règle générale,

il es t permis de dire que la reconnaissance d'une re ssource

naturelle exploitable dans des conditions économiques raison

nables, suscite une .ffre de crédit de mise en valeur, pour

peu que le contexte politique et la gestion financière ne

soient pas excessivement mauvais" (93). Voilà. clairement ex

primée, toute la philosophie du capital financier qui, grâce

à des emprunts d'Etat, fait main basse sur les ressources na

turelles des pays à qui sont prêtés ces capitaux. Cela ne fait

que confirmer les propos de LENlNE selon lesquels le passage

de la banque de simple intermédiaire au monopole tout puissant

permet à celle-ci de s'accaparer les sources de matières pre

mières d'un pays donné. "Au fur et à mesure que les banques se

développent et se concentrent dans un petit nombre d'établis

sements, déclare LENlNE, elles cessent d'être des modestes in

termédiaires pour devenir de tout-puissants monopoles disposant

, de la presque totalité du capital-argent de l'ensemble des ca

pitalistes et des petits patrons, ainsi que de la plupart des

moyens de production et des sources de matières premières d'un

pays dClfiné ou de toute une série de pays" (94).

Mème si un grand nombre de pays OL t théo

riquement accès aux crédits internationaux, dans la pratique

un nombre trè~ limité de pays reçoivent la plus grande partie

de ces crédits. Ces pays sont surtout le Mexique et le Brésil

-(93) J. Du Pré de Saint Maure op. cit. p. 1011-

(94) LENINE - L'impérial~8me. stade suprême du capitaligme"

op. ciL p. 31.
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qui "reçoivent k eux seuls une large part du financement obli

gataire : près de la moitié de toutes les émissions internatio

nales réalisées par les pays en voie de développement en 1976,

plus de la moitié en 1977; la même évolution se confirme sur

l'euro-marché où ces deux pays représentaient ces deux derniè

res années, 60 %des émissions du tiers monde".

John P. L€~is, dont on a déjk parlé

plus haut, fait le même constat s'agissant des crédits ban

caires privés. Il dresse un tableau où l'on constate nette

ment cette tendance à la concentration des crédits bancaires

autour d'un nombre restreint de pays d'Amérique Latine:

Argentine, Brésil, Chili, Mexique.

Crédits bancaires privés aux pavs en voie de développ€ment

( Milliards de dollars ).

PAYS 1978 1979

Pays latino - am~ricains :

!-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-!-=-=-=-=!-=-=-=-=!
! ! !

f Argentine, Brésil, Chili, Mexlque •••, .

PayS européens

E3pa~e, Grêce, Portugal, Turquie,

Yougos lavie

Pays excédentaires membres de 110.P.È.P

Autres pays (dont pays à revenu faible)

la

3

5

4

(0,5)

9

5

2

4

(0,5)
!-=-=-~-=-e-=_=_=_=_=_=_=_=_=_=_=_=_=_=_=_!_=_=_=_=!-=_=-=_=!

1 1 l ,
. TOTAL . 22 ; 20 .

-=-~-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~-=-=-=-=-=-=-=-=-;-=-

Source: J .P. Lewis - Coopération pour lei, développem"nt - p. 176

C.A.D. - O.C.D.E.
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La bourgeoisie de ces pays ouvrent

grande les portes aux capitüuy. étrangers assoiffés de pro

fits et attirés par l'exploitation d'i~portants gisements

de pétrole, d'uranium et aut~es matières que recelle le

sous-sol de ces immenses territoires. Il faut noter que le

Brésil et le Mexique fûrent des zones relativement privi

Jp~iées d'exportation de capitaux vers 111 fin du XIXème

siècle et début du XXème. Déjà, au cour~ de cette période,

l'impérialisme anglais, allemand, américain, rivalisaient

pour s'approprier ces territoires et y investir leurs ca

pitaux. Ce sont peut-être les conditions d'un certain dé-
- 1

veloppement industriel créées à l'époque qui influent et

rendent favorable aujourd'hui une pénétr~tion encore plus

massive du capital financier.

3) La pénétration du capital financier en Afrique Noi~e à

travers les crédits bancaires internationaux.

Le grand capital bancaire a découvert

dans certains pays africains dotés de ressources natu~elles

importantes et possédant déjà un certain niveau de dé7elop~

ment capitaliste, une zone favorable pour l'exportation des

capitaux.

C'est ainsi que lH Côte d'Ivoire par

exemple, s'e3t procurée en 1968, un crf;dlt international d~

10 millions de dollars. 3i aujourd'hui l'Afrique Noir~, par

tie du monde qui accuse encore le plus de retard dans 80n

développement économique, est un terrain qui attise l'app~

tît du capitalisme mondial, c'est que l'Afrique n'est plu~

considérée comme une réserve (comme au début du siècle),

mais une zone stratégique de grande importance pour l~B pla

cemen~s extérieurs, et l'extorsion du maximum de ~rofits.
,

Mais ~omparativement à d'autres continents peu développée,

"l'Afrique e3t encore le parent pauvre dans la distribution

des euro-crédits".
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Jean du Pné de St Maure révèle que

trois pays seulement en Afrique Noire ont eu accès au mar

ché international de capitaux. Il s'agit de la Côte d'Ivoi

re, du Gabon et du Soudan. En fait, le nombre des pays afri

cains est plus élevé que cela.

EUlo-erédita pour l'Af,ique

(en milltQns df' Uu:'." sJ

(""'0 -ct.dlt••nnuea.

A1Ultle

ZA.te ..

lanltJle .

SouCSAn

[UYPfe .

COle dlvotte

Gaoon
Stn~u·l

Guint...

Niot:i•...

CAnteloun

(, 1 !lJO
2 ~O)

))~

232
no
="S
'L6
6~

'0
20
20
la
e
~

3

J 6112 i

.,------

Source Harhés Tropicaux 16 novembre 1979.

Le tableau montre que d'autres pays

(Zaïre, Zambie, Sénégal, ••• ) ont reçu des crédits interna

tionaux. En Afrique Noire, le Zaïre est le pays qui t.tali

8e le chiffre record a~ec 503 aillions de dollars de 1971 à

1975. Cela n'est pas sans conséquence sur la situation éc.

nomique et politique chaotique que connait ce pays. Comme

nous le verrons plus loin, l'ampleur de la dette extérieure

du Zaïre a entrsiné le renforcement de la main mise de l'im

périalisme eur l'économie et la superstructure étatique à

telle enseigne que l'on parle d'une véritable "recoloniss

tion" du pays.

f .'! '·:i ',:", _' t ........ 1 ~'.

,,1 ,,~ ',l l""" " ~;".I'''';~~~''\''.~ ..,~). •.~ ........._, ., ..... ;...~



Le deuxième type d'emplois est celui

qui consiste k prêter les capitaux aupr~s des organismes pri

vés dans les pays d'Afrique. Co~pte-tenu du faible niveau de

développement des forces productives, les capitalistes privés

capaules d'émettre des emprunts d'une valeur suf[isamment gran

de pour intéresser les grosses banques intern3tionales, doivent

eux-mêmes posséder d'importants actifs. Ce genre d'entreprises

son t peu nGlIlbreuses en Afrique. "ke banques prê teuses veulent

des e~prunteurs connus, qui ne peuvent êtrp. que les grandes

banques locales", filiales ou succursales des grands groupes

financiers étrangers, dont les sièges sont généralement ins

tallés à Londres, Faris, Francfo=t, New-York ou Tokyo.

Au Nig0ria par exemple, l~ gouverne~ent

a autorisé l'établissement de quatre banques d'bffai~es do~t le~

actionnaires so~t p=incipale~e~t des banques étrangères activ0S

dans les opérations financières internationales. lA? but de ce~

banques est de tirer profit de l'énorme potentiel économi~ue GJ

pays, d'utiliser le Nigéria co~e une base-relai pour exporter

leurs capitaux dans toute cette région d'Afrique. Afin d'attein

dre cet objectif, elles utilisent les capitaux accumulés par les

sociétés mères. Déjà léi Firs: National Bank of Chicago Nigérü

1, Luni ted (filiale de la grosse banque américaine) a organisé u:",

crédit consortial international pour l'hôtellerie s'élevant à

20 millions de dollars. Ce prêt fut monté avec une marge de

, ,75 %au dessus du libor et de durée relativement courte.

4)~CRS de la Côte d'Ivoire et du Zaïre.

Ce sont les deux pays qui sont entre au

tres parmi les plus endettés auprès des banques (503 et 2'5

millions respectiveœent). En outre, leurs richesses naturell~K

colossales offrent un attrait certain à l'impériali~me.



D'ailleurs, J. Alibert évoque claire

ment cet attrait. S'agissant de la Côte d'Ivoire, "l'id~olo

gie politique du pays, sa politique économique, ses relations

avec la France et d'une manière générale ses bonnes relations

au niveau international, expliquent l'attrait de prêteurs étran

gers pour un Etat eù les banques d'affaires étrangères peuvent

travailler, la IllArge étant de ',5 %au dessus du LIBOR".

Lee conditions politiques et économiques

sont bonnes du point d~~ rue du capital financier. Avant , 973,

la ?art des crédite bancaires dans l'ensemble de la dette pu

blique était de '4 %' Le recours massif alU crédits interna

tionaux depuis 1972 jusqu'à aujourd'hui, a accru énoraément ce

pourcentage. L'Etat, en 1980, devait payer 102 %de la dette en

ce\U's en 1972.

Entre , 971 et 1974, la Côte d' Iv.ire a

eaprunté 200 aillions de dellars dont 20 %peur acheter de l'é

quipement à l'étranger. 34 %pour financer des déficits budgé

taires, 14 % pour le refinancement de la dette, 32 %en prêts

liés.

4uand on examine les données sur les

placements extérieurs en Côte d'Ivoire, on constate que le sec

teur public est princiDalement alimenté par les crédits des ban

ques privées. Des entrp.prise8 semi-publiques sont également effi

prunteurs sur le march8 des euro-crédits: c'est le c~s de la

Société Sucrière SODESUCRE. La tendance Kén?rale est au dévelop

pement de l'expertation des capitaux en Côte d'Ivoire, accentu

ant la pénétration du capitalisme dans l'économie ivoirienne.



Le Zaïre est l'un des pays, sinon le

plus endetté d'Afrique Noire. Les emprunts massifs contrac

tés par l'Etat ont même entratné un lourd contentieux entre

ce dernier et les banques privées ~t publiques, suite à une

cessation de paiements. Dans la seule année '972, la dette

a doublé et atteint 1,5 milliard de dollars. "Les crédits

~ des conditions rigoureuses consentis par des prêteurs pri

vés, ont représenté des années, 70 %de la dette publique to

tale" (96).

La gabégie administrative, la crise

politique, économique et financière, dans laquelle s'enfonce

le Zaïre, .nt eu pour conséquence le non paiement des dettes

et la poursuite de l'Etat Zaïrois devant les tribunaux en

1975. C'est là un épisode des contradictions entre la bour

geoisie impérialiste et la bourgeoisie capitaliste du Zaïre.

Si l~ première est de plus en plus avide de profit et veut

tirer le plus d'avantages possible des crédits et de l'en

semble de ses investissements dans le pays, la seconde cher

che à s'approprier une part de plus en plus élevée,des bén~

fices que rapportent les placements de capitaux, quitte poar

aelct à dilapider les caisses de l'Etat.

Au Zaïre, les seuls investissements des

~tats-Unig ont dépassé 1 milliard de dollars. C'est le capital

œonopoliste américain qui est do::linant dans ce ·pnys. lA :i:-me

multinationalo américaine, First National City Hank a organisé

de~ euro-crédits À l'Etat pour la somme de 164 mil-

lions de dollars en 1972 et 1973, ce qui représente 59 % d~

l'endettement du gouvernement vis À vis des ban'lues privéeB

internationales.

(96) J,:an Ali'6ur: ibid.
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marge élevée servit d'incitation aux prêteurs, en 1973,

était encore de 1,75 %, taux exceptionnel" (97).

Comme on le voit, le caractère haute

ment lucratif de ces e:nprunts d'::tat, a stiwnu18 les banc,;~s,

à placétleurs capitaux au Zaïre, et conme le capitalisme est

fondé sur la loi de l'anarchie et de la spontanéité du ~3r-

ché, ces fonds énormes ont suscité de sérieux risques que les

~banques n'avaient assurément pas prévus. Cette situatio~ de ban

~queroute financière a surpris le ~onde des affaires et a 30nné

le cri d'alarme sur les risques encourus par les capitaux que

les Etats sous-développés engloutissaient sar.s pour au tE:) t aVOlr

la capacité de les rembourser. Co~ent expliquer l'incapacité
r '

de ces Etats dans le remboursement intégral de leurs de~~es ?

Concernant le Zaïre, le joug de l'impérialisme qui pèse :;ur

le pays, est la cause principale du développement très insuf

fisant des forces productives et de l'économie en génér~l. L'éco

nomie repose principalement sur l' extraction ,~t l'exporta tian

du cuivre. Ainsi, lorsqu'il y a une baisse des cours de ce pro

duit sur le marché internatio~l, les recettes d'exportation

subissent également une baisse entrainant des difficult~8 finan

cières que l'Etat essaie de résorber par des emprunts extérieurs

à des conditions avantageuses po'~ le capital financier, ~ais

asservissantes pour le Zaïre. L'Etat, acculé à remboursp.r ses

dettes, est obligé d'en contracter de nouvelles pour payer les

anciennes et le cycle infernal contir.u.

Parmi les conditions imposées par le capi

tal internatlonal lors des emprunts tt placements à l'~traneer,

il existe une particul importante: lli litJre circuJlltlütl

des capitaux et la suppression de toute barri~re visant ~ limi

miter la mobilité du capital d'un pays à. un autre. Cettl; condi-

(97) Jean Alibert - ibid.
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tion qui participe au renforcement de l'exportation et de la

rentabilité du capital, est généralement acceptée par les gou

vernements des pays non développés. C'est ce qu~ nous u110~~

voir dang le ch~pitre suivant.

in terna tional.

Le développement du capitalis~e de ces

décennies a mis en relief la question de la mobilité interna

tionale des ca?itaux. En effet, ceux-ci en ~uète du waxiQa~ de

profits, circulent de pl~s en plus rapidement d'une branche de

l'écono~ie à une autre, d'une zone d'investissement à une au-

tre, bri~ant ou contournant les barrières nationales. L'Etat

qui est un instru~ent entre les mains èes monopoles, sert di

~ectement et activement à la réalisation de leurs plans expan

sionnistes. Aujourd'hui, ce sont les monopoles qui i~po~ent la

création de larges zones économiques englobant plusieurs nations,

la ~ise sur pied de places bancaires internationales sans ent~a

ves juridiques, la création d'enclaves industrielles o~ le ca~i

tal jouit d'avantages de toutes sortes. Tou~ 881a vise à favori

ser toujours plus l'expo=t~tion des capitaux. Ce qui est devenu

cou=ant dans le langage Journalistique et que l'on appelle les

"places bancaires off store" et les "zGne~ franches" traduise:1t

la tendance a~crue à la lib=c circ~lation du capital monopoli3te

à l'échelle internationale.

Alors qu'après la deuxième guerre mondiale,

la reconstruction de l'Europe et du Japon dévastés était pour le

capital industriel un champ de vastes d6bouch~s, pour le capital

bancaire également puisque son rôle est de prêter les capitaux

nécessaires aux industriels) 1a p~riode actuelle survenue des di

zain~s d'ann~es après cette phase d'expansion du capitalieme,
, 1

;J
:~
'.,
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n'offre plus de débouchés suffisants. Ainsi, s'accroit la 3urra

cumulation du capital dont le caractère usuraire et parasitaire

plus pou~sé conduit à ùne m00ilité décuplée. L'i~tense exporta

tion des capitaux vers les pla.ces be.ncalres"off shore"et IC~j ;:0

nes franches, est un aspect essentiel de cette mobilité.

r) Les places bancaires "off shore".

Le banquier Jean-François Lepetit (98) a

écrit un article assez documenté sur cette question. ~n dépit de

sa tendance à ne pas rend=e compte des contradictions qu'engen

drent' le capital, cet a=ticlc décrit bie~ les activités des di:-

férentes places bancaires "off shore" da:1s le monde. ':'out d'"tord,

qu'est ce qu'une banque "o:f shore" ?

A) défini tian

":-e ::lot "off shore", écrit J.f. Lepeti:,

est tout un sy~bole p~is;u'il trou'lerait son origine dans 1 ,')"-
f. ~

tivité de ces casinos flottants ~ncrés au large des cBtcs arne-

, tres termes, que les activités qua.lifi~e9 d'off shore so~t ccll~3

qui se font en dehors de tout contr51e ~tatique, de toute nor=e

juridique qui serait fix'~e par l'Etat bOl)xgeois. Ces activité:

n'obéiss.nt qu'à une seule loi: celle du plus fort, de lu ju~-

ricaines au temps de la prohibition • CelL;. signifie ';0 d' 2..1-

gle. L'auteur cite un certain nombre d'!''lantages dont t)(~n(:fi

cient les places bancaires off shore. C(~3 avantages :J·')nt le~

suivants

1)- Sur le plan juridig~e

L'absence de T.V.A., de taxe 3ur les C0m

missions ou sur le3 sal&ires. d'impôts :Jur le capi ta.L, etc •...

(98) Jean-François Lepeti t, Directeur de la Banque d., l' ] r.docnine

et de Suoz.
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consti tuent des avantages considérables pour les banques int, ~'

nationales installées sur ce~ places. En outre, les banques
:>. les intérêtspversés ,aux ciépQ:,:~nc=n'ont pas li y effectuer des retenue.,,; .'~1lJ". ar consequ2:lt, (, "~1

deviennent plus compétitives que les autres banques pour 8t~;

rer les d~pôts de toute nature et de toute origine. Cette m~'u

re leur permet d'accroître les fonds nécessaires à leurs act~-

vi tés de crédi t.

Il existe également d'autres avantage3

- L'absence de dotations en capital minimum lors de la con~~itu

tion.

- L'absence de réserves obligatoires ou d'encadrement du cr"dit.

- L'absence de contraintes sur le respect de certaines re. L ')3

(fonds propres, liquidité, •.• ).

Cette liberté sur le plan réglemen t/l1 re

des places off shore a largement contribué depuis des diza:nes

d'années, à développer les op~rations financières internatlona

les parce que les grandes banques ont tiré le maximum d'atouts

des avantages que leur offrent les places bancaires off shore.

De ce fait, elles y ont plus qu'ailleurs augmenté le volum~ de

leurs cr?di ts et de leurs dépôts, 1~ur3 _r';serves en devisf<l,

etc .••

2)-Sur le plan géographique

Depuis une quinz::tine d'années, la :J tra

tégie du capital mondial consi~tBit ~ 3'implanter de mani~re

encore plus poussée dans les zone~ 3u3ceptibles d'offrir deG

débouchés pour les énor::lC's Cll"j t,,(;r. tlccumul(~3. Ses zonc~ ::ont
\ ,

entre autres l'Asie ct h~ Moy~n-O!':.ent. L'on sait que l'f..:lie

egt l'une dE::, rûgions du mond(; le:- plu:5 peu;Jlée" et que li'
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i1oyen-C::-ient, ~ cause d' i:n.T.er:s83 Gisements pétraljcl"é- •.~,;t, une

région extrème::J.cn: convoitée par ~es monopoles. S'est pourquoi,

lc~ ~l~ccs h3nc~ire9 off shore sc sont nettement développées

dans C83 r9gions. Cela ~'insc::-~: bien dans la stratégie du ca

pital monopoleur. "Les banques, déclare Lepetit, ne po~vaient

qJe s~i3ir les opportunités offe~tes par les îles aussi straté

giquc~ent situées ~ue ~ong-Kong et Singapour en Extrême-Orlent,

et Bahreim au Moyen-Orient. L'2vantage géographique de ces trois

C C Il t :::: C' " è 3 tell c 0 n~ pL: éi net qu ~i n ê 0 n sai t qu' i 13 son t s i tué s ch', -

cun près de pays financièrement i~portants mais où les banques

ne peuvent que difficile~ent s'installer: Bahreim près de l'Ara

bie, Hong-~onb près de 12 Chine, Singapour près de l'Indonésie

~" l ,. l . . " (00)e 0 Je _él ,'-3. alS1C ~-,.

~'install2tion de ces centres tancaires

répor-i den: a un 30u~i ~u capit~~ i:inancier de sc rap;ro:h0~ Il

~l~s ~~~3 possible des sphères ~'investisseme~t du cap~tal of-

:rant ~e 6=andes poten::alités du ~~int de ~~e èes ressources L~

des débo~~hés per~et~an: la r~al:s~tion du profit maxi~um. Les

g:roupes financiers, li..'1e :c:.~ ~::3tallés, sont maîtres èe to'..:tes

le~r2 op~=ation3 ct tra~sactio~s fi~anci~res. Ils fonctionnent

le'..lrs r,,::sso;;rce:; en devises, elles citablissent "des ~E:lai:3 aut',.l:'

(99) J"'1n-}'ri1nçois Lepetit - Les'places b3ncaire:j 0ff-;~hor/:

....
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Cela n'est pss sans co~séquence, Car

la puissance de:; banques s'en trouve accrue. Al' aide de CP.

systbme dp rel~i jou~ par les places bancaires off shore, el:~~

sont au couran: quotidiennement de ce ::J.~i se passe d"-n3 le ':'0)1

de, transmetter': à leu:-~ filiales de:'j ordres SéinS délai dar:,:

n'i::J.po~te queL pays eù elles sont i:')~,l~Hltées. infl'"l'~!l~ de

:lièrc profo:1dc . ur la ro1i tique T-ondiale. L€ développement ~ ~'2-

digieux de la ~;.icnce el:. de ln tech:üque a également warqul'

l'évolution des techni;ues banc~i~es. Les GTosses banques ü::-

lisen t aujourè 1 ::'-1i des moyens techr.iq'-1es de plus en plus so

phistiqués co::!.::,,' le :01e1:, 1'-'2 ,:::'c:5:.ê.:eur::l, l'automatisation

des opé:-atio:'.J ,;tc Ces tsclE:.iques leur per::J.et tent è. '4,,- ',-

,

~.,"".
,
~"

.'

de collecter de, info==ations di'le=s~s. de réaliser des t:-~~-

>~a.is le c::oix ::es lieux où s' i::J.:Jl'l!'!:

éconc:üques, .J\::'::.diques et eéObr<'lp:-Jiqlles; l' Ilspect pol i tiq',lC'

aussi une Grand~ imp6rtance en ce sens q~e le capital conor~1~3

te a besoin d"~:i(; relative stabili:é tl0litique du pays où e'3:
i:13tallé~la ~L.:.:(: off shore peur pouvoir :rl3.in:enir to'JS les __ '::1:"'_-

• tages que nous ~vons énu~6rés. Et lorsque cette stabilité p~l~-

tique est men3céc ou ro~pue, l'existence même du ce~tre banc~_~~

off shore est :";:ü~3e C~. caUSe. Par exemple, la GUerre au L::. 2;i~;

a provoqu6 le J:p3rt des banques qui ~vai0nt i2~lanté dans

jr3:ÜC T1:èC et l, ~·J'2:.. re ::'riulO-iraki'.:n::e" (100).

(100) J.F. L<2ik~it - ibid.
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B) quelques exemples concrets de places bancaires off -:_~llOr~

dans les pays sous-développés.

1 ) - Hong-Kong

Hong-Kong es t 19. place off -shor,> la

plus importante et la plus ancienne. C'est pourquoi, 1;,JU,} co:r:

mencerons par lui.

Depuis plu:3 ue cerl t IJ.U:l, le :ci.":: ~ ",!W

bancaire s'y est développé parallèlement aux aut:-es [,( '.ivités

commerciales et industrielles. Ceci montre que le capltal ban

caire a acquis droit de cité dans cette petite île de l'Asie

située a côté de la grande Chine, vaste [[.a::ché où se ù'~velopv'

l'exportation des capitaux. Déjà en 1970, les banques'~;l crw

raient à Hong-Kong étaient au no;nbre ce '1'). Les banqu':i le~ j;

anciennes sont la "Hong-Kong and Shangai l;ank" cre.,,,, Il 1 Su(

et la Banque de l'Indochine qui, en 1895, y ouvrllit 9/\ pre~i(':-"

succursale. Depuis une dizaine d'années, la croi3sanc(, du I::.8.r-·

ché interna tional des capitaux et son exten~üon ver2 l' Asie,

dictent aux grandes banques la nécessité de s'implanter daLB

'cette région "tant pour étendre leurs ressources et diversi

fier lellrB cr1~dits qUf~ pour compléter de:1 rl.~e,qux de :"I11e,", ('"

change opérant sans discontinuer autour du monde". (lLid).

La porte fùt grande ouverte é.UX Glin:lif<1

sous forme de "finance companiet'i transforméea en 1976 en

"Déposits taking companies" • Elles peuvent t011t fai=-e,

mais ne sont pas au torisées à. ouvrir ·le~ compte9 COUL'IH\ t3,

prendre des dépôts inférieurs à 50 000 dollars et u tlll :,(~r 1,

mot banque dans leur raieon sociale. Cette derniere ~xigence

viBe à favoriser les banques dont la raison sociale ne por:.e p~~s

l'appellation de banque. (10'1)



" ,, ,

,
1 l ~

ur 20('

des ;':'o1'i ts normBUJ: taxés è. 17 c;o.

des pL'ofits off shore non taxe.bles (10;~).

une r(~tenue À. la SO'.lrce de 10 % 3U1::" les d8 pôts Il·' ' banc

reçoi vien l des fonds déposés par les chinois résidili .. Ou trlè-I'.c: "

font on quelque sorte office de passeurs entre ceux-ci et leur '"

tropol/; contribuant très largement À. l'exportation des Clt1JitB,\JL.

:lil~n3.ture du contrHt.

Les Lancues prop::-f~!llent 10cl,l,: ~O:i'. (>J:!t~c

des r"tios de liquidité à court tcrIG'~ et des CO:i:;' "S-I't!:,

aux autorités.

Les conditions d' exercice DI1 :,'~aire

pas d~ contrôle de changes.
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on élimine les D.T.C. filiales de ces banques, 150

un appÊ.. t certain pour les banques. Ain~3i, 400 ins t, 'ution:c +'1

nancièrcs dont 279 Deposi t ~·\f.ing Corr.Danies (D. T.C. son t 0rr~~,"!:

tes à Hong-Kong. Sur les 115 ":.Janques, 134 sont étruI,,.'ères èt ~,i

sont filiales ou succursales de ban ;u(~::> ';trang(~r/":;. ,il l' ":, ;":,

en considération le phénomène des prêtes-naos et l, lib~n,L:;

qui y rè,gne, il est fort propa ble que le nombre d è hanq Uf~S ,é tr "

gères soit plus élevé. Car, ne l'oublions pas, Hon(-KonK u~t ~ .. ~

colonie britannique qui n'a d'ailleurs pas changé dp statut p~L3

que ln Chine en a fait "cadeau~ à la couronne.

sont les suivantes



- 125 -

Voici le tableau du bilan des activi tés bancaires au 3
'

.12 .ï ')

(en milliards de dollars).

ACT l F

Hong-Kong

Prêts à la clientèle

Divers actifs

Hors Hong-Kong

Prêts a la clien tiüe

Prêts aux banque~

Divers actifs

Total

PAS':: :f

15,3 Dépôts 1

3,8 Banques non rl~si-

den tes ,1

Divers passif

9,2

16, 1

2,3

46,7 '. " ,

LBs donn~es r~vèlent l' import' :.':e .j.

placements extérleurs réalisées par les ban~ues Èi l'·, èl'tm,""

puisque les acL1's internationaux s'.~lèvent à 27,6 Ulillie-r:

'de dollars, soit 60 %de l'ensef'lble ces actifs. De mt~IDç~, U!."

importante exportation de capitaux e2t dirigée sur l'île. L,

pi taux, justifie le qualificatif ct' 0:': shore donné li r:onf:-';:

Ce flont ces capi taux en quête de .sup':êprofi ts qui :]e ;'UiC,:I'

massiv~ment sur cette place.

Les chiffres f0nt également res~ortil

niveau relativement élevé de l'accurn~:ation r6nlinée
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liard8 y ~ont r0!1SI1Cré3. Cette importante IJ( ':umulation ~l',~xpli-

que par l'existence de conditions favorable:] à la ren tilt) i li~Ja-

tian I1l.aximale Cu <.:api ttil : libéralisme. 'ùa~! :;alai::::es, '~nürill23

~, , tr..;
ressources bancaires, vastes debouches COll:';:, tues (~n ':11 t.rc~ r:l~'

le ~l8.rché chinois voisin, etc ••• Aujourd'L\", le::; pr-01UitS 1':1:"

à Hong-Kong ont envahi le monde entier et li ':rent une Cc1 flC\lTre:;

ce redoutable sur le marché capitaliste. En outre, deux types

d'activité [ont de Hong-Kong la place la plu:' active d'extrême

orient. Les opérations de change y sont très développ~e3 : le

chiffre d'affaire quotidien est de l'ordre de 3 ~ 4 milliards

de dollars et les encours de change ~ terme en 1980 s'61evant

à 75 milliards de dollars. Les opéra tians d" change re prés,=n

tent pour le capital financier un terrain d'affaires .Juteuses.

Les fluctuations de la parité du dollar ont considére.blement

accru les possibilités de profit:> sur le Uliil'ché de change. Des

puissants groupes financiers, en lIJ8.nipulullt la pari :.,' d" (~ivf'l"

ses devises par des ventes et achats anticlp,is, en ,~"I,i'l3.nt Cl";

rir toutes sorte3 de rumeurs sur les erand(::~i places :'inanciÈ:r'"

s'approprient des milliards sur le marché Il', change. ;,," ;;-::OU,)'

américain CITICORP a réalisé en 1979, 15 ~,: :e ses h':i'~'icl':i

les opérations de change.

j,es opérations finUIt, 1':rl:~J i:l" :'l'lt: i:.'

èlont très in'èenélcs. "ù) montaGe et la synrj]c!ltion d l"'JrC-c:"

0t d',5mi8sion3 internationales d'obligatioll:l con~Jt~~,u:nt UI' 'i',

teur très actif du système bancaire de l'~l·. : d'ln:.", du::,',;:"

co=e dans d'aut::-cs, Hong-Kong ei,\' deVl'rlU une; l:ran<1" ;.l!~c': i."

ternationale et elle repd;s'"nte p;~~>s d,,:: ~.:'"i2 '1u".l.r~· du , .

financier international de l'Extrl:lIle-OI"i'.·III." (1cn).

( 103) J. F. Le pe t i t - i b id.



c'

) 1: +l ': r.

( 1 ne \

"Les autorités de l'île ont rais():, d'avoir fa,

(1('1./1\ -{l.,~~

pendance" de l'île que l,: r;ouverneme:lt de Ll~e r:";lIl y,~ ... l:.. ''-;"C','

une zùne bancaire off shore afin de fillrc jouer Îl .3i r.v,2.pour \1:.

rôle important çlans l," mé1rclt,~ d,-,~, capi li1UX (not"~"'i1t è.'.l ,je

pre"~iicns 1u genre "S:l..nr;ar:our e:'3~ .1, '.CfiU 'Jne pL-iL" co:::;p.itr;nt',;

et f,[;'icace grâce à un dirigisme socialis'ce f~t lj: l~~:~" (',O~;).

me:, IIIltog::miques. Crnllll",nt se manifest·, le carnct;"" Ci:: :':I,,;'e

LI e Ct: t t I! il lace?

pectivf'S des groupes financiers.

:J Il " ~,I' lle vision n' C3t pa:; fO:ld,~", ni ':Il tlit~Lri'·,

que, j"lrCe que le sociali:jCJ,r; et le lil;':rali:,:ne :;,

tUati0~ se répercute également ~ ~6ng-Kong et a:
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t'lvenir; elles peuvent c07>l'tF~r 8\11' les effe:

Dans son ~tudc sur les pIae p

2) ::Ji n,ca pour

celle ,ui frappe le système :non~taire internatiù:\' . (~ette :;j-

née CIl:re les monopoles et de la crise actuelle,

de leur libéralisme et de leur sens très anglo-saz :. Je l' op-

portuIil té. Elles comptent aussi beaucoup sur la Ch. :," r;ui

s' éve i 11e" (104).

note opti::J.iste

off-shore, J.F. Lepe ti t, parlant de Hong-Kong, tr-" ,:,e par u];"

Le total des crédits financiers internationaux mont'3 par le:J

pays d'Sxtrême Orient, a atteint plus de dix milli'ls de dol-

lars "Il 1979 et environ 6 millilird~J en ,CjIîO.
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Ces conditions sont les suivantes:

PAS ::; jACT l F

51 ,2

des banyue:; /1 l'extérieur révèlent l'importance de l' l'X ;/)t't~, ·.i~:

<JI':J capitaux !'1"'.lIL\I;e IJ!ir les mOllopn]":;;1 j'llrtJl' dl' -,l'J'Ji-)

cette condi tion n'est valable que 1'0\;;' trois devi,ses : ,;0]-

(106) ibid.

Avec 28,2 milliards de dollars, 10S ~~&:H

pour les opérations ré2.1isées avec 1,,:, non-résidenL.>. ':,',"

lar, deutsch !!L"-rk et f:-anc suisse.

- Prêts clientèle 12,4 - Dé pôts clien tf l"
, .'

~ Prêts banques 38,4 - Dépôts ban~ues 40

(dont hors Singapour) (28,2) (dont hors Binga ;:o'~r ) /"~' '" \
.\ é 'j 1 (" J ,1

- j) j V(~ rs pFl3Sif

(106) (en milli3.rds de dollars).

tion, et la place dispose de huit couT'tiers "t quatre :,,:.;;on3

tait 113 banques dont 106 dot~es d'un~ licence off s~or~, c'~S~

d',,:;compte. IR bilan des activit0s fiJ:,lncif:,res donn": c. ~Ü'J,'

circulation des ca~ite.ux ont féoit qU'!:!l 1900, Sin[';a;Jl:~ ');;;p-

quante banques cnt :":1sté.llé à SiniS2.;JO'c;r un bureau de r·::;;:'-:::se:-:·~::.--

[i dire axées sur les activités financil:res internatiJ:I.;L~,. :::"'1--

- une liberté de change et une 2bsenc. lE: i.~tenue ':. 1:,

- une taxation des bén.5ficcs È. 10;~ (c.lltre 1750 il HO:lf;-~,',)nd

nales plûrent à ces derniers qui s'insLillèrent !wssivclUcnt.



J 1 ~ 1

( 107) ibid.

H:r<!nt :lOUtJ forme d'off 3h)l'(' Banking UCllt (0.:;.1J.) d ).

actif3 représentaient au )0 iieptembre 19é3u, un l.utal ci,'

wilJhr,j8 de dollars" (107).

Bahrai!Il leur offraient de :; ') Iistaller SOUil formf! de :;ucc>;':;i!'

Sao'Jdi te, au Ko ....ei t, et même ,11us tard à Abu D~lc'i i, le", :','):10-'

)Joles tancaires ont sauté :;u]' l'occasion (lut: 1,::; autor-it·::; JI~

FauU'.ie pOt.:voir "'lnstaJl'T '~r. f:

haus'Je l';p;itime du prix du ;',"'role, ont fFPt du MnYPrl ()!':··nt

une zone où affluent de granO':3 QUfJ.ntités de capitaux. L'('x}Jü:

tation du pétrole et l'accumulation de quantités ('no:-Gles Ge Ci:

pitaux qu'elle entraine pour les pays du Moyen Orient ont HUH

cité la ruée des banques internationales désireu:les de è:::,:n'"

ces capitaux et d'y tirer le !l,aximum de profits 1.:1'iice aUI i)ll:

cements extérieurs que ceux-ri occasionnent.
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:radition mflrchnnàe et Sil [ln;J'il8.tion commerciale". Lei plp.r;,"

qu'occupe actuellement Bahre.l:~ dans le financement int.en"'êi".cl

date de la crise ~nergétiquea~ 1974. L'appropriation par un c.~

tain no~bre de pays arabes de leurs gisements de p6t~ole ~t 1:

sertiqu'è3, l'île de Bah::air:l ,'·'ait. connue de longu: d;~t'? l" .;;'



scntiellement, m~is aussi Koweiti din~r et dirham de8 ~wir3~

.( '1\1'119 sont '·(l:np03p.s princirnl(O,;J(>'<t pn doll/l1'~" ;} y

l'intéricu.r

PAS S l F;,. C TIF

Le bilan èes'tcti'Jités banca.irc':, ~nlu. j

( 108) i.b id.

L'afflux d,,:; (::l)JJ t:,IJX 1 j lle 11 ,c'" "/1 [:.

n:.1ieé1 régionllle:s il provoqué de:; cüntrlHlictioT13 entn~ 3nhrai;:

(~t lc~; llutre:) P11.Y:1 du Moyen Orj,?nt qui voyaient aiwJ':' ~1'éciJl';'
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;;ederlanJ. l'Indo-Suez et la C:ty l1ad::~ Lir,n ir,1jJ1:::,t{',>:J ci.é:':;'

r~gion, nota~nent en Arabie Saoudite.

l' ,?y.t<5rieur de ;'"hraiCl. L€ voluoc clo:nle de ce gerlrl> d·; t :'>'

des opérations r~alisées en I:lonnaies r'~Gionales, Sauèi rl~l .-:'.-

3ilctions s'élève ;1 23,7 milliilrà~, ch, clolL.:.rs,30it ;)1,.;" d(:~c

':ü total. Un tra,) t significatif de C'.~3 .'lctifs ~nter-t C'~nr:::li:"<'

:~onales fait éL,t de l'irnpo:.-tance (;e:~ ·~rans2.ctions 'O:l,1'e l

:)cu'1ques sous for:nr:: de' prêts interbs.nCé:irss à

Prêts aux banques hors Bahr.s.im 17,8 Emprunts flUX bEU!'; ue s L 'j •.>

Prêts aux ba.nqueR à Bahra.im 5,9 Bahraim i (" \

Prêts clientèle 8,1 Srnprunts aux ballq ue s h

Divers actifs 1 ,8 3ahl'"2.im

D.ipôts clientèle i , ,

33,6
~ivers passifs i , >

Bilan des activit~s bancaires internationales le 30 seDternbr~

1~8û (en milllards de Qollars) (lÛô).
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per des capitaux hors de leurs frontières. Ainsi, Jepui::l l'J'7I,

les autorités du Koweit ont interdit aux banques de faire dc~

prêts au~ banquc3 no~-ré3identcs scrtc~t celles in~tgl!~~s ~

Rahraim.

Les crédi tg à 19 clientèle, c.o:nmc l L: !' !\

tre le tableau ci-avant , repr~sentent B milliards de doll~;

soit 20 %du total des activités des banques multinationalc~.

Il est fort probable qu'une part importante de ces crédi ts ü} t

été générée à. l'extérieur de Bahraim. Cette part est dif:':c

le li estimer à cause du fameux "secret des affairt':3". Mai:j

l'importance des dépôts de la clientèle traduit le rai t que

les fonds sont globalement assurés sur place. Ces dépôts ~; 1 {, 1(,

ven t Il '{, '/ milliards.

Le fait le plu~ r0rIlllrqullbl,;, C'(~:J~ l'Ii,

pleur des opérations lnternationales des banques en [;"'iti:c'rr~ I~(

prêts et d'emprunts. Ces opérations s'4lèvent resp.:ctlVt'::"':.

'7,8 et 18,1 milliards. Elles caractérisent 0. Gl1!.:" seule:,

traardinaire circula tian internll tionale du capi ta l ,iont ;"1'1'

est le pivot.

L'activit~ des firmeij rnulLuwtio:::'.l·,,

tamment l'exportation des capitauT.. provoque des')ntr'HL"t; :;.

entre les différent" pays de la région. ::n (,ffet, L<~ p2.:,':. .li

le Koweit où se son', accu:nul,~s d'fnn!'ilJ::; (:;~I)it~i\li :~C':ICC ::' ..

?alIrairL. Par aillc;J,è':o, l'" conflit :!Illit:lir': ct ijJL'.;;Ll"

pose depuis de nO!!lt:.ll'E'USe8 ann':es I::;r:;.iiJ, élUY. peupl'c':S /1ra\::.c:::, <.:"

paLticulier les p2.1(;~,tiniens, cré(; dan:J la :-:one du ;<o:.;oc ( : ,.

url'~ GrLiude irwtabillté cl in:l':curil(~. r;.:ll': IljtlllllJ<Jl! (;' Il' l,l,

fait que "capitaux el firwnciers !;"'lui~;nent lOUj()l";C; de:: '"

de bataille, même pétrolifères" (10';3). C'f::lt pourquoj, C'~l·'èd:.

(109) ibid.
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Groupé" monopolistes attachés à la sécurité de lCdI'3 capitaux,

s' efforcent d' irJ,Joser une paix dans la :::-Égion pour ::Jè '.'U=< rCI1

t~lbili'Jer leuI's c3tJitaux. C'e~t l~ sens qu'll fllll: Llu:.!lc:r:l

toute:' 30rtes de pro:)osit~ons de "p8.ix" que les i:.. :h';I'~:ilist,::;

font •. i certains ~onopoles et puissances imp6riull~t~~ pr~

fèrent "lEl paix" dans la région, d'autres ne sont j'a; Cl' l,--,u:'

avis, C.'lr ils tirent de gros avantages de la guerI'C. =~es mono

poles :~Ilbricants d'armement par exemple savent uien '(Lee la /:,'1W1'

re au Moyen Orient leur offre d'énormes débouchés pour écouler

des ar~es de toutes sortes.

Il existe d'autres places !J.s.nce.ires 0:"1

shore, CCIi/):.i:!5 telle.'ou non 1 dans les pays sous-déve loppés. Parr.:i

les plus connus, on peut ci ter !1anille où les ban r;uc3 en 1 <jt31

devront bénéficier d'Une exemption fiscale totall.

~ 8 Z 0 n es 0 f f s h ore n' ex i:, : f']j t pn S 51 P \l j ,.

ment dans les pays colonlll.ux ou néo-coloniaux. Ur,.: :':lle l<ll~e :>t'"

rait fausse car l'impérialisme en tant que systè::", j,)::dilll ~x! ..

te r:f;1I1ement les capitaux dans les paya industri!]j~,,<, À. nflU:

niveau de développe~ent capitaliste et possédan t:llc' ,;ertliir.'o

stabilité politique. La Suisse est l'un des pays le:1 ::.lus c';!':

bres pour les placements de capi taux dans les bIUl'iuel'. Les b.'J.;,

ques éiuisses ont acquis l'image de la sécurité et du :Jecrel. ::,

les voient affluer dans leurs coffres des capi taux l'J, prOVen3.II;v

de tous les pays capi talistes.

l::n Afrique liOlre. un grand !lU;, :,::e <le } 1:-,

offrent aux capitaux étrangers des conditions l~~lslelives et

surtou t fiscales très favorables. Les banques p€uven t, sans r",··

glementation, opérer et monter des transactions financières dl:!l"

les mêmes conditions que Bur les placee off Bhor~ : ~xemption

fiscale, liberté d'expatrier les c/lpitaux et lca pruflt~. nt:"'.
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ce de réglementa.tion des ratios ••• Mais à la grande différen-·

ce des centres bancaires off shore que nous avons C)t~~, il n'y

A. ni ]a ~rA.nde r:oncentration du capital, ni le niveéill I~levé du

volume des prêts et des emprunts internationaux, ni lIt rnarch,?

de devises important. C'est pourquoi, seules les co::, lions },'._

gislatives ne suffisent pas à faire d'un pays une p1,c:e activ.:

dans les opérations financières internationales. D' 1,1: trcs con-

dition:, 11I1turclle~i, économiques, techniq\l(~:l ct pol:' ,1''',. "I,~

nécessaires : infrastruc tures, posi tion géographiqu", !:oncen t:·,

tian du c~pital argent, etc •••

En plus des places bancaire:, '1'[ shore, ; l

yale" zones franches qui jouent un rôle de premic'! )J'in dan,

la. stratégie de l'impérialisme consistant à expartl:ll':.i capèt:lux

là où les possibilités d'extorsion du p:cofit maxiUlu, ~;ont h:'i

plus assurées. Voyons en quoi consistent ces zone~) " i'l(Ulche::"

II - Les zones franches

Nous avons vu dans les passac-":: qui p:é-éc,:

dent. les places bancaires off shore et leurs activ' :'~3. Dan:, le

financement international, dans 11.1 circullJ.tiorl aCC/I)" '!C:l C:lj.I--

taux d'une zone à. une autre et l'extension des opl~r"::,lun3 blcll

caire:l :;ur toute la planète, ces places ont incontf',tllblement

un rôle actif. Mais il existe l~&alement d'nutre~J fCl)'::lC3 que ~"e,c1

doté l'impérialisme pour facili ter la mobili té cle:' ':'l,'i taux

d' une ~i phûre d' inves tisscrnen ts 8. une 1~1l tre et ace ro i ~rl' l'ex tor-

;lion d~ profit maximum dan::; If:~, IJliYS célpitali::t'::ô ,.:-!-ièr~3. C"~3

métho:Jcs consistent à in~ltitllcr ce qU(~ l'on ~J,pcJ], ),,:1 "ZOIl'"

franches", de "libre commercc", de "libre entrepris'.;", de "t:cai ~.L:

ment de,; exportations". Nou~; nIIons analyser cette (l'Jestion vtr
ce qu'elle a des conséquences considérables sur l'cxportation

des capitaux vers les pays SOUS-développés.



1 •
-1 1 _.

l ,,...,
-"- .1.-/" " ...

des bénéfices sur

Il i :;ur le r0V"l\ll,

: au lie'.l li 'l'x.porterceci~Ü l';n if ietion~. Cela

était de développer les industries dc

frapp<=:. I-:n cf[,-"t, après L~ Je'.:xièQc ,;::";-;-e [;,ondial,~,

gie de l' impérialisQe notaQment en c'~ jui corJcc~tw

rues dans le C'iùrt: d'une s tra t6gie Il

1) Conditions historiques d'e.0p3::::itio:l des ":~oncs f:::::::;che:)".

tributions indirectes, crédits ~ l'inv0stissernent, taux d'~nt6

rêt préférentiel sur dix ans, loyers"c :;cn'ices bon:.; :;-,~i:::''C',~S''

période de 3 à la ans, pas de taxes sur la proprip.té Li de COrl-

(110).
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listes ont estlu,é plus rentable de i'l ()L!ull'e sur P!:t,:" Cl:,'.!t; Il::

articles en profitant des coûts de production bas. C'"ttc· :,tr'll

tégie est pleinement appliquée surtout dllils l'indu:ltr-;': 11;;:-0

alimentaire, l'industrie textile, etc ..•

(11C) Mnrcel Barang "La prolifération des zones :r.,l,(__ :.,~::; " J\:i:"

Monde lJiplomatique - Janvier 1~bl

privilèges, pus d'impôts sur le capitnl

bre rapatriement des inveetissements pt

exacte de ce que l'on appelle les "zon l <' franches". NU'J3 li, :-c--

prenons à notre compte. "Il s'agit, éc:-it-il, d'espace:; irlliu3

triels enclos, situés souvent pr~s d'un port ou d'un eiropo~t,

et où, sociétés étrangères et entrepri:les mixtes, peu\',-!nt i:;]

porter librement matières premi~res ou produits semi-finis

pour les ~ufacture~ et les réexporter sans contrainte. Les

sociétés qui opèrent dans ces enclaves jouissent de multiples

A) Caractéristiques générales des "zom's franches".

'c!:erchant à èl'allapter il la crise éCOl,\:::iquc et poli'.j';~e C1~i :'



taux de profits. Marx a prouvé que sou:'

de profit il a tendance à décroitre.
c+v

cette tendance est inhérente au mode de

~cflto

Ire[ de l~ tendance ~ i~tensifier l'exploit&tlon de la ~orce J.

I ··-.·.·',:~r·(·' l'''.' ,".'ll.·I',·.Y"'.', J·f_~f..}l". ",f'.." ()'.J\·r.. ~f'r.~) (,""\0 ~t l"/l(i"~"'f·· ~'I').... 1... • "-,, ~ _ \, _' l" _ _ \ '-.' •• I..~ ( j ' .. \. ;. ~

: è'oduction et une éi"c'~c:;ullltion giGantesque.; J ~ri\vail :,~)rt.

~raire, elle s'exacerbe. C'est pourquoi le c:pital canotant C

7, tendance à augmenter démesurément. Cela l':;: provoqué ;:>ar III

.~.odernisation, la mécanisation plus poussée j" l'appareil de
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~~me si l'époque des monopoles se caractéri['! par des ~nt~aV8=

~ la concurrence et ~ l'instauration des p~~\ de monopole, la

20ncurrence entre eB?italistes au sein des ~Jnopoles ou entre

(:ifféren ts monopoles n' e3t pas pour au tan t :. :;pprimée. J..u con-

'J"nd,p leurs produit:> au prix du marché le : lW, comp0tit'if.

production capitaliste dans son livre célèbre "Le capital". En

effet, sous le capitalisme, la concurrence entre les capitalis

tes pousse ceux-ci ~ baisser leurs coOts de production afin de

(>~ que l'brx appelal: la composition organiqu .. ' du capi tal,

'(~',,:,t i, dire 1<::> rapport clv s'accroit. L'auc;nentation d·5me:;u-

le capitalisme, le ta~

Il a expliqué pourquoi

b5isse tendancielle des

Au centre de cette stratégie, se trouve

le capital productif, car les groupes monopolistes intern~tio-

l~e,. s tra tégie de la substitution des importa t \. ons par des créa

tions de filial~s ou de succursales visait ~ cüntl'ecarl'l~r la

:\"UX exportent surtout des capitaux ,>ous for,:., d'invest]~i8emC!l;:

d ~rec t8 en machines, chaines de fa br ica tion, llB. timen t, ..' te ...
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Après 13 deuxième guer::'e mondial\!, la

modernisation de l'appareil de production d6truit, a ahout:::

à l'augmentation du capital constant dans des proportion~

inouies. Des pays comme l'Allemagne Fédérale, le Japon, J0

vastés par la guerre, ont entièrement renouvellé leur apI);~

reil de production grâce aux emprunts américains et son re

devenus pour les Etats-Unis des redoutables concurrents sur

le marché capitaliste mondial. "Au lendemain de la guerre,

e~lt-il di t dans 1 e manuel d'économie poli tique, les Bta Ul

Unis se heurtèrent sur le marché capitaliste mondial à une

concurrence accrue de la part des pays de l'Europe Occiden

tale et d'abord de l'Angleterre. La lutte pour les débouch,j~i

s'accentua encore d'avantage du fait que, cinq ou six ans

après la fin de la guerre, l'Allemagne Occiden tale et le Ja

pon sont revenus y prendre part ••• En 1945, la part des eT.

portations des puys capitalistes était de 40,t %contre 12,6 i
en 1937 ••• Cependant, après la guerre, par sui tede l' agf,rC1 Vii t10c

de la lutte sur le marché mondial et du progrès des export~tions

des pays européen~, la part des Etats-Unis dans les eIport~ti0n3

ues pays capitalistes était tombéeen 1954 à 19,5 %" (t11).

m'Jndial comme un ~utre facteur qui est venu aggraver la CO:,C\E'-

t:-ui tes, il fau: noter le rétrécissement èu marchp capi t;,] _:-~,';

,'mc(~ e'ntre pays et monopoles imp6rialistl?s. En effet, apr,:'l Je,

,i' --
, ,

e co no au t: :_,En plus du re H'vcUJen l deu

,j'~uxième guern~ :l1ondi:lle, plu~ieur:; lJélY:: se :;ont d6tach6'; ':d

lisrne. La Chine, ;w~ys semi-colonial 18 [!lu;> peuplé du mon,:, B

r~alisé sa révolution nationale démocratique boureeoise en 1~4~

et :;'csl d";tach0p du camp impériali3te. L!l fOrr.lBtion d'un ';;,,;:,.

CiilIJj)~ '~nglübfJ.nt h~s }J!-iYs socialist,;:], ]"J.H.::3.;;., la ':'ch.'·( ~:;J~>-

vaquie, lEt Houmiinie, la HonGrie, la BulGarie, l'Alba:1ie, if el;

1,111) ~"'rluol (J",""O·.lOI'.I;\' pOll'ti'jU O!) rif !) 71'~~ c ~ _~ "~- •• "" •• .Ju.
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pour conséquence directe la réduction du marché des zone~ c'ex

portation de capitaux de l'impérialisme et l'aiguisement de III

lut"te ,nl.,:r-impérialiste pour les à6Lmlchés.

Un autre facceur qui vient :"'i~c~lte;' :IUX

autres, est la liquidation du système d'exploitation colo:l::",l

direct de l'impérialisme survenu n)''':'~ 1.9. euerre. [1,,; ,"Y" ,";

jusque là étaient des territoires appropriés par les puLJs:c::cC's

impérialistes ont revendiqué leur indépendance politique et 1'8~

prop:::.-iation de leurs richesses na ti,:nales. Ce mouve::JCot, C,'.;:, c:::::

certains pays (l'Algérie, l'Indoch:;.ne, etc ..• ) a about:t:, l'~:i

guerres populaires de litération rn'.~onale a contriblJ>~c. 1" :l:il.

sance et à la formation de jeunes L~'"tS nationaux. L: c'.:. It, ::;-l)

cessus s'était radicalisé, les entr('p:ëises ét:-ang';rI'2 :",t .. '.: '.

tionalisées et l'exporta tion des Cé: :;. L/iUX soumi3e 1-1 cie r,o::Jc::eu:',:'

restrictions.

:.J'adapter Ît cette nouvelle situatl'.:" id'in de luttl;) clJ:n: ~I,

baisse tendancielle du taux de proft en<:endrée plir l"~~""J'c.':i

de la composition orr,anic;.ue du Cll.p: ~ ,1 C/V, l'excprt,llt:'~:1 1:" !,'

concurrence et le rétrécissement ciu:,arché mondial, l' ~:.:p5r; Ir-

'lisme a instauré le néo-coloniali:;:·.,· ·}t 'J'lis en place 1~2.:::'; 2·<:

pays retardatai:-es des i:là.ustl.·l~s ,:, ..;ll~:;titu·~ion, C'l':;~ \;i;:-,:

des ,;ntr-cp:-l~le., qui proà:..:.iri'.ie:lt ,.,;: pL.Ice J.,~.; :ll'"c;r:l.' .. le;, jl;;;-

:r;'ll tin" ti()::,:: <:.

1 : ~ (-) i ,0 1 (~:- .

1'1<.1 i:3 :, a jOli l' cl ' :: li i, cet te 3 t r é1 1.1''1: j ': r1f' :-.;-
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- Les i ndu~ tricéJ de :;utJs ti tu tion aux ir:JjJurtu tian:> :;Ull L ,,11 ct;

~ô~e3 victimes ~e Ig crise, car confrontées ~ une deffiunde 301

v;?blc limi tée face i~ une proèuction de [;Jasse toujour:1 croisSillt

te. L3 contradiction du capitalisC1c, rel3.tive à l'augmentatiur,

effrènée de b production et la limi ta tion de la conso:n:Ilë. tion

es t à l'origine de cette situation. Les salaires très bas dOll·

nés aux travailleurs des pays sous-développés entraînent une

demande solvable très faible qui est à l'origine du probli::;;c

de surproduction, de la crise des débouchés que C()IlIlais:3~r,:

les filiales et succursales des compagnies étrangère" impltln-

tées dans ces pays.

- Le deuxi~me facteur se rap~orte ~ l'apparition de contradlC

tians plus ou moins aigües (selon la conjoncture) en tre la llV,.

velle classe dirigeante capitaliste des pays arriér~s, claS~t

créée au cours de III formation des Etats na tionaux, ,; t la b ,.

geoisie i[;jpérialiste. Ces contradictions prennent leur sourc~

dans le repartage des profits réalisés. La première revenèil~'"

un repartage "plus équitable" de ces profits, donc plus de C:,

pitaux à gérer, plus de commissions et de rente minière, plus

"d'aide". La seconde réclame plus de liberté de circulation:

capital, moins de ~axes et impôts, une restriction de "l'aid,

car nous vi vans leC1 temps de crise et une plus grnnde "sécu

rité" politique.

2) L't place dC3 "zones franches" d!ln[l If:. nouvpl~~';tr:l_t..~.l'-:.i.'" 1:.

l'imp6rialisme.

A la stratéGie i.:.nachroniqu'.o d," l' impl:::.

tation des industries de substitution, une autre tJtriJ.tégi'~:I::.')

les ann~es 60 - 70 a vue le jour: "l' industrialis9.tior'. ori"!I

tée vers l'exportation". Comment et1t jll~,tifiée cette nouv.:llf;

~ltrat0gic ? r·iich,'J :Jaranr; élpporte une [-éponse à. cetto qUestl',r,
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quand il di t : "Pour que le:' industries des tJ~Y~ en VOle d,~

développeiUent puissent devenir concurrentielles sur le r!l3n::hé

mO:1dial, il suffirait c'attirer les capitaux t~t!"[if1f~erS et f':i~-

re en sorte que les invcst, :;seurs fabriquen~ e: <'xpo::-tC'rlt ',''lX

~êmes let:rs produits" (~121. En d'.'l.utr'~s ;:C;':;]C:3, 1'-'3 irdu:\\.;'""

qui sont crées dans les pa~,.~ sous-développés ont )Jour but cl 1 ap

provisionner en articles industriels le marché capi talis li;

mondial. Ainsi, les monoro1 es capi talistes ,éali:ient de:i "'Ou1'"

mes gains provenant des cO'.îts de production bas J'une part

dans les pays sous-développés, et de l'importancc relative ,;e

la demande solvable qui existe dans les pays indu~triali3~~ uu

les produi ts sont écoulés :, des prix de ::JOnopole cL' excmp2r:

èes textiles de HO:1g-Konr;, :'lacao ou Côte d' Ivoire, VerlGU3 /\..

?loquent.

?oc;;' le capital interna L.ù:ull, lé: 1'(.':,' -:'::i.

tut ion de zones p:::.-i "Jilégi;~t!s d'exporta tiO;l èes capi tilux, ,~~

donnée la loi de dévelopP"IJcnt inégal du capi Ldi:;me et (',1 1 " l,

pit2.1isrne il l'époque de J' i:;lv~riG.li3;;le " C(j!ll.J.~::"~i ,;"~',;-lU"

la planète, il est vrai 'JU'! le niveau de d,!ve]op;J.JneEt ,;"

, p:coduction capi talis te nI,:, t pas égal pour- tOU:3 1 ,<, iays. L.::;

conditions qui favor-isent ce développement f,on i1lu3, ne ::'.Jtl~ :1,

1C:3 mêmes pour tous les ;:1)'S. C'est pour':J,'.Joi, :3e]un L;~l;I:;,:, ].

ti')n capitaliste et influ ...'nce profondément Cl-:'l],,-,ci '':'in:;

d':veloppcment historiq\H!. Le but de li! 'iJl:'odllC~,iull c;l;!i~éd;:~t:

,:tant l'appropriation dl! 13, plus-value, le capl',ali:J;;]e t.:n:: '..'I:

e(:nl~rlll à se développer lii où le3 condition:J :ôont le:J,plu:; 1':1'

vorllbles pour n.tteindre "~l' lmt. Ces condi tion:; :-lont ',us:~i l i'..'n

hi:ltoriqu(:s, I}conomiquc>,;, politiques que Il.'ltUP·]]c:J.

(11?) M. HAHANG op. cit.
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Le capital international établi t :~lu:-'~

ses p-copres différencintions. Dans les jJays p:~uvres, ",

férenciations sont encore plus accentuées du ~'ili t. ,jUte ','11-

ditions de la production capitaliste qui y sOnt réuni~: :~u-

rent précaires et insuffisantes, cO::lparativement à cellc~;~',li

existent dans les pays riches. "Etant donné le sous-d0vclo;

pement général, affirme Mo 3arang, il ne s'agit pas d'in.i'_'C

ter les capi taux étrangers ici où là, mais de délimi ter (j eo:

espaces industriels privilégiés, zone de libre commerce, Cl.:

zone franche, où les principes de la produc tion capi t:,,1i 0' ~,,:::

seraient appliqués par les gestionnaires étriln[;(~r3 COf1Vl': 1::.

Ainsi, les zones franches dev:inœnt-elles l'expressio:l é!ch, ':(~e

de la stratél';jc d'indus~riâli.siltior. orient 0 c '/r:rO' l'(,x;,):~':i;j():I,

à l'enseigne d:l capital in'.;e~n3.tjon<3.1" (113). :,e;:: ::OJ(' :'n

légiées d'expo:::-tation de c2pitaux d2.:1s 102:3 p::y:' :,vU:;-,I' \"'~;;)k

doivent permettre à l'iopérialis:;J(; '1'2 s';'.pp::-C:~lrie:' 1:: ;:;,-\'c'

lue la plus (~levée possible avec~n r:iini;nllr~ ril' cout" :~'; >iur

tion, fSrâce le une surexploi. ta tion in tens i Vé ,:;.e L, :'orc' " '>J'

vail.

, Barang, il y;; l'opinion 2elon laquelle c~;, ;jones r/n':l,':':I!'

contr.:lirr;rnent 3. d'autres, de l'f;xerc:ic,; de. "litJl'c CL)!i:;,'.

la "libre en tre prise". c.: et t,~ c pi n i orl nec or ':",;~; pÙlhi Il~l1:

la réalitf} qllf; fournit le capitali:-j:;Jc I~JOnoIJoli"te. l.'·'

export03 dan:3 ces enclaves ilj(Llslrl,~ll~:.; m: ,i" livl":I'

" /

:: "1"

i" con:'u:Jion. C'e:3t ;lOurquoi, il nO\j:; [,,,1. rp.i;;H3L;]' l ((,

les posi tion!; claires et :-;:,n:,
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n'est plus la lutte concurrentielle: ent:'e le:..; ~:etitc:; ct l(;i

grandes usines, les cn~reprises techniquement Rrri~r6es et

les ent~eprises techniquement avancées, c'est l'{t~u~fc~~n~

p:lr les monopoles de ceux qui ne se SOUr:::lC:- ~cn-:: p:lS ,1 1e'-1:::

joug, à leu:::- arbitraire" (114).

1956 en Irlande, plus précis~ment ~ Shannon par les industri

c13 am6ricains qui sc sont servi de cette zone pour produire

à bas prix et écouler leurs produits principc.ler.Jffi t dans la

communauté européenne. c'est vers la fin des années 60 que les

capitaux américains et japonnais implantent des "zones fran

ches" en Asie. La preoière zone en Asie :~~t créée en 1965 ?,

Taï~an. Elle allait servir de modèle pour la Corée du Sud

(~~san), cinq ans plus tard, puis pour les Philippines (3a

taan) et la i1alaisie (Eayan-Lepas) en 1972 et, depuis, pou:::

certains autres pays d'Asie de l'Est et du Sud.

L'Inde, le PakùJtil.n, i" JlLlI11:L/ldl!~;h, Id

Chine même, ont des zones privilégiées d'(;xportatj'''l du Clé,: :',

en Ilctivit6 ou en rrojet. Les pays o'Arn~njur; ou :;\ld, o'A:ri

que Noire, sont également englobés dans cette nouvulle strat0

eie impérialiste visant ~ produire pour l'(;xpo.:-t3.tion. "S:. U:1'.

douzaine d'années, l!lles se SO:1t multi;;li'~e3 ::;ur 1;, :;ur:'::H.. '-' è';

glo:Je. Sn 1970, on en comptait deux c, .. n~ :;)ÎY.'inte

-..io:1" (115).

(114) ibid.

(11)) JLJiù.
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B) L'exportation de capitaux dan3 les "zones franches" et les

condi..b0:'13 dA leur :::-entabilisatiof'..

Le capitalisme internatior1!ü, dEiflS beau

coup de cas, conditionne son "aide", l'exporluli(J:l d,' ~".:; Cflpl

taux dans les pays 30us-d~velopp~s ~ l'acceptatiuli par les autc

rités de ces pays de la constitution de zone~de "libre circul:.l

tion" du capital, zone5de domination totale du c:i!Jital monopo

liste. A cet effet, des organismes internationaux ont été créé,

pour étudier les condi tions de la mise sur pied formelle de Ct:

zones. L'un de ces organismes s'appelle ONUTII "Or-,,;anisation de'

NatiJns Unies pour le Développement Industriel" '0ndé en Î 967

afin soit disant, de "promouvoir l'indus trialisa t ion des pays

en voie de développement". Cet organisme 8. mis au point un mo

dèle de "zone franche" et se charge des études préalables à la

création de telles zones dans les pays sous-d~veloppés, veil

lanl Èi ce que ces pays par ce oiais, ~'intl'!',T'!!'\ "flCOr-t, lilu:,

, dan::J le syst~me capitaliste mondial. Une branche plus spécia

lis'!e a été constituée en 1976, "l'Association jlldustrielle

Mondiale des Zones Frcnches" (116).

condition pour accroitre l'exporta-

tion du capi tale

Î) Les "zones franches"

De manière générale, le:, organismes in~'::

na tlonaux mis 3ur pièds par l' impéria lisme, corn"/.' la Banque Mo:.

diale, r6pondant k la strat6gie "d'inJustriali~ution ori~nt~e

vers l'exportation" qui sous-en tend la proliféra tion de "zone:,

franches", exercent de fortes pressions sur lc~ pays ~ qui il~

prêlent des capitaux pour que ceux-ci s'engagenl à fond dans

l'Hrplication de lu nouvelle stratégie vinant à instituer des

(\l f ») Cette nn"lorilltioll :~'intitIJ1,' plus CXllctern'·nt """orldln\~'.. l"'

Free Tracte Zonl~~ A:3:30ciation" (W.I.F.Z.!,.).
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des enclaves industrielles. JI.. Hnrang cite le cas de l' l!ldo-

nésie où "le :~onsortiu::l des C:'-2ài::eu:::-s interoéltionaux c;,;i ont

récemment "nuvé le pays de L:. ban-{uerou te ont fai t de l" L, : lis-

sellent l'api,;,; cl8 zone" fr"r,c:l'::S ~;ne co;~c!.i ':;jon de la r)Ql1 ';\1i:c

de leur aide" (117). Yil:S'l:::- ;)0b2.:l ùonne lui aussi l'exc .l,J,.

de III TurqulC~ à qui "les cr(~diteu.:·s ,~tr8.n~ers (les GTill,I:! i):'Y::;

occidentaux, les organisations internationales de finar:cm~nt

et plus de deux cent banques privées) ont accepté de n :16go

cier leur:> det tes ù condi tion que les au tari tés turque: :l'en

b'agent plu~; avant dans la stré.t6gie consistant à "proc;,;;,'

l,our l'exportation" ~t f~cili:e encore plus l'entrée c: ),,:.:ir·

culation des capitaux r'trangers. "r;n Turquie, écrit-il, (~O;~LCle

dans tantj 1 autres pays du '::iers :;londe. ·3.p:::8S la Corée 1 S'ld,

le Brésil "l le Chili, lE mod91e veut qU8 l'on fabriqu'.'sor

:nais d'avantages de prJdc;-",: .:x;JJ:~::llJlcs".::1. ;lus loi ~l ',-

l'agricullul'e et des mines, ::j,-li !.:'c,ient jusque là prol .:~ ;~,:'

l ' Etat. Le:' droi ts de CO\I'ine 0;,:' r' té cOtlsid6rablemen t ·,"},:::3'.::3 ,

les banques étrangères se sor,,: vues A..utoriSl'es à ouve ,:P:' ri-·

1i.3.18'} et·, rapatrier leurs L·~fl·-':ïces" (11B). Ja..n:.:: L:L< :ù:;è.i-

pays hôte. Pour cela, il L\\.<~ '.111': inf:::-éJ.:)tructur~ tid0q>it·2. L~

crl~atioll d'un•.: "zone fr;J.Ilcli'.:";1 :3l'i-La:ü:a a néces,3it'~ ,j'L;;;Jur-

(117) M. 13.9.ran& ibid.

1·I:t~.) Yl~ui~lr liot;an tlPrO(:ul:'I~ jl;:l:' )'lxj,()rl.,F1~iÜIl" (10:1(;': DiI)~l'
\

Ftvricr 1981. 1
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fait les cOll:ribi.,lables nationaw:. t.;nviron 86 milliare:, de dol-

lar3 rtont ~t~ allo~~s par l'Stat ~ l'autorit~ de la ~une en

autorlt~s qui la dil:'iG"ent, en général d,os commissio: :'t}D:"~,

tées par- quelques ffieQbres tout puissant:::" louent et ''lllJ811L

bas prix, terrains, eau, ~lectricité, et autres bes(1 ns dti:i

frastructures, subventionnent les diver~~ services, ; Tfois la

form tian de la main dl oeuvre. Au d~but, ces zones , l t a t ti"'~

des capitaux qui se sont portés vers les industrie:3,e montiu;"

~lectronique, é!lécanique et textile. Ce:::, industries i ;QuièI'cll~_

peu de capital constant, une technologie faible, mais 'oeaucoll;

de main d'oeuvre.

2) La surexploitation de la force de travail: condi tlon C''''O'::1l

tielle de rentabilisa tion des capi taux exportés dans l(,~;

"zones franches".

Sans cette condl tion indispen3a~le ~ JI l,

,torsion du profit maximum, l'on ne saurait parler de Mzon~,;

franches", de zone de "libre circulation" du capital. Ces "I~lj

claves" industrielles sont avant tout des zones de libre ':x-

ploitation de la force de travail. Le capital monopoleur '/ ','X,--

rçe une explOitation sans entraves aucune dc:s travailleur:: (11;).

Ibn:; l'';l,uùe r1':taillée r:t bien documentée de M.,qrcel :;anlI,j; ~j',:

les "zone~ franches" en Asie, la surexploitation d~ lu f0rc~ ~c

travail est bien montr~e et rapport~c dans un style tr~~ viv~nt

qui ne peut laisser le lecteur indifft:rent. Voici cc qu'il rr;;i t

à ce suje t. "La main d'oeuvre es t garlln tie docile,. ha bi le et

peu on6reus8 : pus de salaire minimum, pas de syndicats (ou hlo~:

des syndicat:J sur r:Jesure). pas de grêves, pas de particiiJl.iti'JIl

patronale auy. pr(!:ltations sociales". Et l'uuteur poursuit:
1

(119) La seule ontrave à cette exploitation à outrance (,::t ]" li:

physloloeique de la force de travail. Marx. dl1n~ "lp Chf)" t,o,
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"Il 'l'y a jamais eu de grêves à Taïwan, soulig:]c:Lt le:3 broc'l~l

res officielles de '1'aïpch. "Les relations h3.:-::lOI1 ~~uses l::11:.:, L

['1ai:1 d'oeuvre et l'encpdre"le",-t sont un QV2'1l,C,C:C- 'c':,1'inv'

ti:=~e:nent". ":,:n.in d'oeuvre abondante et productive, ..;eune, ',<1'0

({U(";, flicilc à formcr et. ~ornparablement bon ~":':','iH': ", cla"" n:

le:~ prospectus ;nalaisiens. "On peut embaucher~":1 ouvrier: :,,:J:'

trois dollars malaisiens par jour", poursuivent :..ls, 30ul:;'~r1~

que "les crêves sont interdites dès qu'un cor,:'] t '-!.:~ ;,,()~,' :'

Vi3.11t l'industrial court"

Afin de réaliser un tau): : 1 ex aloi té! :

extrêmement élevé, le capital fait appel à ur;', ::iair, ci'');;;"

p~~rticulièrem,=nt corvéable et taillable à :iJe.:-c.:; ce lle-,'" s ~

composée pour les 8/10;'me (excepté Singapour' BO:1 G-}:onl:) :e

}~unes filles de 16 à 25 ans, le plus souve:: :' o:.-igine :"'~:}'"

(:",~st la population :::J.2scu~ine ;ui est en G~:1/ ',1 victi:::c ;\: c l ,'-

::'CGe et du sO'J.s-ernplo::'. "Cette main d' oeuvr'~ ,1:1: )~'t '. ;x !~':'

]'cnouvelle:nent du :ai t des conditions ùe lr".,] ': jJi)\r;ij li ': J"

:hc:s maladies, comme les troubles de la vue, conjoncti ,i~';,

les intoxications par les élIl8..nations de G3.Z .'~'3"~l'f~'.,E ~(J1ltl'J-'-

i ioumen t endémiques :our les chaînes de mon t~" (120). /, ~ ,I:i ~ ,

'api tal conseilt [1. àétruil'e une gra:lde parti :t' 1<1 :'S:--CI

\lail parce qu'il est assuré de ;.;uiser de Il0,,',.,11cs :~o;::'c

Li ;Jo~ul2.ticn nOUltreuse à cause de l' expan:>:,\;l déL'loG!:~p;,

rians l'import2..nte armr.:e de réserve indJst:r>:JJe.

Je Crandes di~ p:u::. t.,'

tent 3el011 les branchéS et les ~ones d'ex j,' j L io:: (~r;

Jé.lns l'~lectrolliqu(;: O~l le textile, ~e CiJ.:,l·:~~ invc'st::'

(119) suite: t!. :nontr'': que le c:lpi talisflF; :Ie POllVlii t illll~~' ',0] :':

diate rle L, l'OrCé de travail et enl:'é.\lne.::- ,L'l(;: b:,i:i:;c ~';

ductivit,?

(120) M. Barang iLid.
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L,tian du caf,ital inte:'natioJ;:l1, rlOUO~ :::'11):1

cis0ment à l'I\nalY38 des que::3tio:l:; ~~uivilnt(;:; : 1"::1:

à Li rl(~uxièmc: partie de n(j~r" (~tude.

torsion de profit ~xirnu~.

3n2.1Y36 l'cx~ort:ltion dus C:1:,ltaux d:lrJ~ ::"

(121) PU repré~e:nte la plu~-valu(~ ext0rqu<~'(: '::,r. :èO:,'J:i '-rlir. .-1,'

Vl le salaire des ouvriern de tes zane:s. l]! = !,1U:O-V1lÎl.é

des ouvriers de la métropole, V2 '0/1;uleru,;nt. :-:11 COIJ;);II-:lIlt, :'} ~

P12, Vl>'Vl, c'pst pourquoi PIl '7 pp
V 1 V 2

que: l' cxpor t!ition des capi taux serai t "la CHU:;" ','1 :' J ':n l, ::I:!l'

séquence de 111 stagnation 0conomique" (;e3 pay:; i:r:;,/'r'};,li:>te:; ?

ùe l' r;xploi ta tion dans lt:s ZOIl'~S frc,nc~1'..':; ;),Yj;~

- 146 -

inégaux.

à exporter leurs capi taux ver~; ce" s ph r;rl'3 :~ v~~rl éd';! ,i

le tr;xtile }Jar (:;xemple fon(;t~u;tnant da'12111: P:':':" ;'L,,:'.~;li-

sé et dans une zone "francœ"

~aux. LJ durée du travail est

encore plus.

qu'en Occident. Si l'on int~~~ait la hau~~;

des prix, il est fort prob3.bh~ 'lue ce:3 !.C,Œt: s' "lO' ;';;: è':li.,?nt

et les coOts sociaux des entreprises ~u3tre :c~~

ou 3eJOi-quali;~t5s en Asie ,30'~~ en ~OY8nne. ,ij:,: :'" .. ,1),',

d'environ 140 dollars pour la ;;:ain .j'O\~~lvr. :LJ!l'lJ ,j .J'l' 1:,

mais de seulenent 31 dollars à Sri-Lanka.
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Quelle est la sm.::'co de;, capi taux que 2·'S ::lonopoles exportent?

Quelles SO:1t le~ cons6c;.u~nces de l'expo:ta:ion des capitaux

pour lespays sa'J3-d(~velo;Jpés en p,,-rt:c.Jlcr? Et enflll, qucl::i

sont les facteurs qui ::-einent et [.'1vo:", ::ent en même teffip8

l'exportation des capitr.ux ?



2ème PARTIE :

SOURCES, CONSEQUENCES ET PERSPECTIVES DE L'EXPORTATION DES

CAPITAUX.

Chapitre 1 : Un vieux débat "l'exportation des capitaux serait

elle la cause ou la consequence de la stagnation économique ?"

La question, telle qu'elle est formulée

ne s'inscrit pas dans le cadre théorique et historique que

nous avons posé dès le départ qui est celui de l'impérialisme.

La théorie et l'histoire même de l'impérialisme montrent que

l'exportation des capitaux n'est ni un phénomène accessoire, ni

une tendance fortuite vers laquelle se serait orienté le capi

talisme à un moment donné de son évolution. Au contraire, elle~

démontrent et la réalité le confirme que l'exportation des ca~~

taux est une loi fondamentale de l'impérialisme qui condi tionrH:

son exitence et son développement.

En formulant ainsi les termes du débat,

nous n'avons fait queJéprendre les termes avec lesquels il

s'est posé à la fin du XIXè siècle, puis au début du XXè siècle

au sein des théoriciens ct praticiens bourgeois et petits bour

,geois. Ces derniers, préoccupés par les différentes récession~

et crises économiques de l'impérialisme, ont tenté d'y "remédie:

en recherchant les causes à l'origine de cette situation. Et
est

aujourd'hui, c'est de la même façon que le problème posé lorsql;.

l'on entend de la bourgeoisie et de la petite bourgeoisie les

"explications'! qui sont données sur la crise actuelle et les

"solutions" pour en venir à bout. Pour certains, ne faut-il !Ja~

développer l'exportation des marchandises et des capitaux, con

quérir de nouveaux marchés extérieurs? Pour d'autres, il fau

drait pldt6t accroitre le marché intérieur, développer l'app~rc.
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de production national et freiner la pénétration des capitaux

étrangers. Pour les uns comme pour les autres, la crise écono

mique peut être résolue en augmentant ou en diminuant l'expor

tation des capitaux à l'étranger. Comment les apologistes du

capitalisme ont-ils dans le passé formulé le problème ?

1) Positions des apologi~tes du capitalisru~

L'économiste et historien Jean Bouvier a

consacre une paJ.,tie de son ouvrage Il Un siècle de banque :ran

çaise ll a cette polémique. Rapportons-nous à quelques passages

de son livre pour y puiser quelques indications sur le débato

Le problème est celui de savoir pourquoi le marché national

des pays capitalistes développés "se dérobe"-t-il à des c::Jploi::

de capitaux si lIavantageuxll pour lui? Est-ce que les placement

extérieurs sont le produit de la stagnation économique interne~

Selon la réponse apportée à ces questions, deux positions s'af

frontent.

A) Le sous-investissement et la faiblesse de la demande ir.terne

seraient la cause de l'exportation des capitaux

Cette position est défendue par certains

économistes qui estiment que les capitaux placés dans les pays

étrangers en particulier sous-développés, aUrai~nt pu trouver

un emploi dans la métropoleo Si cela ne s'est pas fait, c'est

parce que la croissance économique s'est ralentie et que la

demande interne est devenue trop faible. Cette opinion nous

semble exprimer au fond le point .de vue de la petite bo\.;rgeoi.s

dont la vision des choses semble se confiner à l'horizon

national contrairement à celle de la grande bourgeoisie favor~·

ble à la conqu~te des marchés exté~ieurs, (ès colonies, Lre f li

l'impér ialisme •. La tendance exprimée plus haut se refl(~te cla=.
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le journal BANKER MAGAZINE qui, en 1909, écrit : "les deman-

de::; très limitées de l'industrie nationale et le capital rela

tivement peu élevé, immobilisé de ce chef, donnent toute liber

té (aux banques françaises) pour la finance internationale" (J22 L

BILLORET défend également la même thèse. Selon

lui, la puissance "exclusivement financière ll du capitalisme fran

çais au début du XXème siècle ne s'appuierait plus (comme pour

la période 1850 - 1870) sur une lIexpansion économique rapide ll
,

mais ll au contraire, suppose, sinon implique un Bous-investisse-

ment interne" (1a3).

Ch. A. MICHALET, dans son livre sur !lIes place

ments des épargnants de 1815 à nos jours", aborde cette contre

verse. Citant des auteurs comme Jean BOUVIER, 1. LHOHME, H4~ SEE,

il montre comment leurs thèses soutiennent le point de vue 5el('11

lequel la sortie des capitaux est responsable de la crise in

terne. !lSelon M.J. BOUVIER, écrit-il, les banques sont res

ponsables du détournement de l'épargnefrançaise vers l'étran

ger. Ce sont à la fois les difficultés de la situation financi(~I'e

intérieure et surtout l'attrait des gros profits qui ont mobi

lÙié la Haute Banque ct les banques de dépôts pour la diffusion

dans le public du plus grand nombre possible de titres étrange::J'

Pour l'histor~en du Crédit Lyonnais

"On I}e peut contester le shéma : drainage des dépôts ; emplois

conçus comme risqués, insatisfaisants, ou étriqués sur le march':

intérieur ; dérivation en dehors des capitaux en surpression,

selon la pente du plus grand profit entrevu" (124)0

(122) Ci té par J. BOUV I:ë;R dans lI un siècle de banque française"

p. 245 - Hachette - 19'13

(123) ibid

(124) cité par Ch. A. Michalet dans IIles placements des épargnante

français de 1815 a nos jours!l p. 221. Ed. Presses Universitaires de

France - 1968.
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Un auteur angl~is que Lénine a vivement critiqué,

HOBSON, s'est également rangé du côté de ceux qui croient

que le capitalisme pourrait développer l'agriculture et

l'industrie, augmenter le niveau de consommation de la popu

lation, il pourrait accroître ainsi )a de~ande des p~oduit6

manufacturés sur le marc !lé in térieur et n'aurait pas besoin

d'exporter de grandes rna:;ses de capi taux dan0 les pay:;

retardataires. Les capitaux lien excédent" trouveraient sur

place les d6bouch~s n6ccssaires. Mai0 laissons la parole

à Hon sieur HOoSON : "Au premier regard, il semble que les

forces productives et le capital aient dépassé la consom

mation et ne puissent trouver emploi dans leur propre pays.

Ce serait là le fondement de l'impérialisme. Mais si les

consommateurs de ce pays élevaient leur norme de consomma-

tion en fonction de l'accroissement des forces productives,

il ne pourrait alors y :J- voir d' excéden t de marchandicc:; ou

de capital exigeant imp0rieusement le recours à l'impéria

lisme pour trouver les débouchés". Et plus loin, Hobson ajoute

"L'erreur de ceux qui pensent que l'expansion impérialiste est

inévitable, qu'elle est une issue nécessaire pour l'industrie

en développement est aUJourd'hui évidente. Ce n'est pas le

développement de l'industrie qui exige l'ouverture de nou

veaux marchés et de nouvelles sphères d'investissement de

capitaux, c'est la mauvaise répartition de la capacité de

consommation qui empêche l'absorption des produits et des capi-,
taux à 11 in térieur du ])ays". Hobson conclut en ces termes

"Il n'est pas nécessaire d'ouvrir de nouveaux marchés étranger:,

les marchés intérieurs ::Jont susceptibles d'un élaq;i:,,;:,,;clIlcIlt

illimité" (125).

(125) Hobson - "l'Impérialisme ll cité par Lénine dans Cahiers

de l'Impérialisme - ibid pp. 431~432•.
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Si nous avons reproduit cette longue citation de

HOBSON, c'est parce qu'elle montre bien les vues de l'épo

que, vues qui n'admettaient pas que l'impérialisme était

un stade particulier du capitalisme et qui se refusaient

ùonc de ccmprcr.d:-e la rr.ar.::hc hi.ct:J:-iqllC t:c la coci('l:'.

Hobson peut ~tre considéré comme le représentant de la ten

dance qui critique l'impérialisr.Je a partir des position~ de

la petite bourgeoisie.

B- L'exportation des capitaux n'est pas la cause de la

stagnation économique

C'est la thèse défendue par l'historien i:méri

cain Rondon CAMERON. Voyons de quoi il s'agit.

CAMERON souligne d'abord un fait de grande impor

tance pour l'analyse correcte des placements extéri cur~3 :

Dans la première période se si tuan t a van l leéo

annees 1870, les capitaux exportés par l' impérialié3::1e G()nt

fournis par une partie du solde posi ti f de la balance CUlU

merciale. Après cette période, les profits résultant de ces

placements extérieurs sont supérieurs à la valeur des expor

tations nettes des nouveaux capitaux. Cela signifie que

l'impérialisme peut exporter de nouveaux capitaux Jans les

pays sous-développés en ne prélevant plus sur lépargne in

terne, mais en puisant dans les seuls profits réalisés a

l'étranger grâce aux placements antérieurs. "La France,

écrit R. CAMBRON, passe au stade de pays créditeur mare Le

mouvemen t est lancé d'une sorte d'au to-financemen t de:,

exportations de capitauxll • Ce mécanisme n' est pLl.~' j)l'opre u

la France. Il sere trouve aussi en ce q~i conCCl'n(: 1(';' autre:;

pays impérialistes.
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Le deuxi6me argument de R. CMIEROH pour prouver

que l'exportation des capitaux n'est pas le produit de la

stagnation économique est fondé sur l'analyse des données SLél-

tistiquec des placements extérieurs réalisés par les capit~.

tes français au XIXème siècle et au début du XXème :.;ièclc,

distinguant les périodes d'expan~ion à celles de crise du

capitalisme. Les estimations faites par l'auteur ~OIlt des

chiffres nets, c'est-à-dire des valeurs représentant les

"conversions, les émissions au-dessous du pair, les titrcsm

payés au comptant ct les titres vendus à l'étranger". Ces

estimations, comme le note J. BOUVIER, sont ll val a bles par

tendances et les mouvements qu'elles font apparaî.tre".

Exportations nettes cumulées de capital en

fin de période - 1816/1913 (126)

Périodes Nombre d'années t:xport:J.Lion:.; J. ~J t! . 'v,

(milliards de fi:',':,C-,)!' ,

1816-1830 15 0,5 25
1831-1847 17 1,925
1848-1851 4 2,425
1852-1870 19 12,875
1871-1881 11 16,225
1882-1897 16 24,225
1898-1913 16 45,825

Les données ci-dessus amènent l'au t CUl' a tire r : (~S

conclusions suivantes :

llLes périodes d' expor ta tian de capitaux cl 1 une U;,

portance exceptionnelle : 1835-1838,1852-18';6, 107o-13éj 1, 1':'l(J

1913 coinc~dèrent avec des périodes d~ prosp~rité ct de f0r~~

tian rapide du capital intérieur, tandis que les périodes uc

(126) R. CAMERON - dans ilIa France et le développement econo::nrl1..'
de l'Europe cité par J. BOUVIER ibid pp 247-248.
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faible investissement à l'étranger 1828-1833, 1882-1897
coincidèrent avec des périodes de dépression ou de stagnation"

(127).

Ces faits, dans la mesure où ils expriment les

erandes tendances du mouvement des capitaux relatifs aux

différentes phases de croissance et de dépression de l'impéria

lisme sont des preuves qui démentent l'opinion selon laquelle

13 fniblesse de la demande à l'intérieur pousse les capitaux

à trouver des emplois à l'extérieur. L'é\Dalyse de CAMERON,

en dépit du fait qu'elle ne s'inscrit pas dans la théorie

de l'impérialisme contient une part d'objectivité et est plus

sérieuse que celle faite par les critiques petits-bourgeois

de l'impérialisme.

La façon dont le débat est posé constitue la cause

essentielle de l'impasse dans lqquelle on aboutit puisque la

question de départ se fonde sur l'hypothèse qu'il existerait

des économies nationales indépendantes les unes des autres.

Pot;er" le problème en terce de demande interne et externe

des capitaux et chercher à savoir si les placements extérieur~

sont dus à la faiblesse de la demande interne, c'est nier l~

phase actuelle où se trouve le capitalisme; le capitalisme

monopoliste. C'est ne pas reconna~tre que nous sommes pass~s

de l'époque du capitalis~e pré-monopoliste où les économies
se.

capitalistes développaient sur une base essentiellement natio-

nale, à l'époque du capitalisme monopoliste où celles-ci

ont rompu les barrières nationales et· se sont intégrées da~s

un système d'économie mondiale. L'une des manifestations d~

CCtt0 inté~ration, ce sont les groupements monopolistes in:c~

nationaux ou firmes multinationales. :r.,e part.:lge du monde (;:; .. u

nes d'influence et 0phères d'exportation des c~pitaux par ~C~

puisGances impérialistes et les monopoles CGt aussi l'un d~0

aspects qui montre la base internationale sur laquelle repose

et se développe le capitalisme monopoliste.

( '127) ibid.
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L'apport théorique de Lénine est décisif et est une

reponse encore actuelle à la question: pourquoi l'exportation

des capitaux est une nécessité vitale du capitalisme onntempo

rain ? Ainsi formulée, la question au centre du débat retrouve

son caractère scientifique.

11- Position de LENINE

Elle est exprimée dans ses oeuvres sur l'impél'iali:">uH:

et prend le contre-pied de la critique bourgeoise et petite

bourgeoise aux 'excès' de l'impérialisme.

Lénine a d'ailleurs accordé une grande importance à

la cri tique idéologique de toux ceux qui tendaient à dé ïendre

l'impérialisme, à farder les contradictions essentielles de son

système. Il estlmait que l'idéologie de l'impérialisme, compte

tenu de la puissance de celui-ci, avai t rallié non seulunen t

toute la clasoc capitaliste, mais également une partie ,:(~ lé.

classe ouvrière. A ce sujet, Lénine écrivait : l'La propurtion

gi~antesque du capital financier coneen tré danR quel quco ,'; ma -j n"

et créant un réseau extraordinairement vaste et serré de rap

ports et de relations, par l'entremise duquel il soumet à son

pouvoir la masse non seulement des moyens et petits, mais

m@me des très petits capitalistes et patrons, ceci d'une part,

e~ la lutte aigue contre ~s autres groupements nationaux de

financiers pour le partage du monde et la domination sur les

autres pays, d'autre part - tout cela fait que les classes

possèdantes pa:jsent en bloc dans le cal.lp de l'impérialci_sme.

Engouement " gn éral" pour les perspectives de l'impérialisme,

défense acharnée de celui-ci, tendance à le farder de loutcG

manières - nI (;st-ce pas un signe des temps ?, L'idéologie impé

rialiste pénètre également dans la classe ouvrière, qui n'est

pas séparéee (ieü autres classes par une muraille de Chine.
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Si les chefs de l'actuel parti dit "social-démocrate" d'Allemagne

sont traités à juste titre de "social-impérialistes", c'est-à

dire de socialistes en paroles et d'impéri'-ili:ste:..; un [ail,

II convient de Ji.ce Ciù~, déjci ~n 1<)02, i-I0ï3S0N signilla;_t

l'existence en Angleterre des "impérialistes fabiens", appar

tenant à l'opportuniste "société des fabiens" (128).

A- L'Exportation des capi taux est due a la lIt:latur'. Lé

excessive" du capitalisme dans les métropole~

L'analyse de Lénine part du fait que le capit<lli5me

se développe de manière inégale, que danG certains paYG,

celui-ci atteint un degré extrêmement élev0, alors que d'<lutrcu

pays, il retarde encore. D'un point de vue historique, Lé:liJl(;

situe au seuil du XXème siècle, la période pendant laquelle

quelques pays occidentaux accumulent d'immenses capilaux Gr~cc

il la constituion des "associations monopolistes capitalistès

de tous les pays à capitalisme évolué" et il la situation de

monopole de quelques pays très riches.

En 1910, s'appuyant sur les données des valeur:..;

émises dans le monde entier par l'Angleterre, la France, les

~tats-Unis d'Amérique et l'Allemagne, il Li re la constatati~n

quoe lices quatre pays possèdent (ensemble) il)') IlLi. l l.LJ.r u:, d,'

francs, soit près d.e 80 % c.lu capital financier mondial". 1,:,

quasi-totalité des pays sont débiteurs ou dépendilnts de ces

pays, "véritables banquiers internatiollilux ll
, "piliers du

capitalisme mondial".

(128) Lénine - "L'impérialisme, stilde :Juprême du capitali0r:.(~1l

oPi cit pp. 1.51-.52.
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Ainsi, il se constitue un "excédent de mpitaux"

dans les pays avancés. Comment utiliser cet exc0dent ? Voil~

le problème que ces nations riches ont à résoudre. Lénine estime

que ces capitaux servent il accro5:tre les profits des capita

.:l.j.stes et (;, est er. les eXFo:-tant d3.l1~ les pays S01Js-développés

que les monopoles peuvent atteindre ce but. "Les profits y sont

nabituellement élevés, souligne-t-il, car les capitaux y sont

peu nombreux, le prix de la terre relativement bJs, les salaires

de m&rne, les matières premières a bon marché" (129).

Suivant la logique de la loi du profit maximum, fondement

même de l'impérialisme, Lénine aboutit donc à la conclusion

scientifique que fila nécessité de l'exportation ,;cc; capitilux

est due à la "maturité excessive fl du capitalisme dans certainG

pays ou (l'agriculture atant arriérée et les masses misérables)

les placements "avantageux'l font défaut au capital" (150).

Hais à l'époque où les questions relatives à l'impé

rialisme suscite des d~bats et même des polémiques houleuses,

l'exportation des capitaux n'est pas toujours perçue comme une

nécessi té, comme un trait fondamental de l' impéri.alisme. HüB.sOii

par exemple, comme nous l'avons vu dans les pages qui précèdellt,

pense que cela n'est pas une nécessité; que "les excédents"

de capi taux peuvent être utilisés i.1 développer l 1 :l[';ri "u1 tèlrr' (' 1

à accro'ître la consommation populaire. C' est COI1'~re cette c!'i

tique qu'il qualifie de petit-bour~eoise que L6nine s'61~ve. s~

le capitalisme pouvait d@velopper l'acriculture qui, dans ce

système retarde toujours sur l'industrie, s'il pouvait augmente!'

le niveau de vie des masses populaires, lesquelles malgrê tout

le prop'(:s technique et scientifique reGtent d::tn~; la SOUG-

( 1~<j) L l~ Il i n e 0 lJ • c i le 1) • '1;'

(130) iuid pp. 72-73
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alimentation et l'indigence, alors il n'y aurait pas non plus

de c'api talisme, car Ill' inégali té de :Bon développement et la

sous-alimentation des masses sont les conditions et les prémis

ses fondamentales inévitables de ce mode de production".

Examinons les deux arguments clés de ll~lalY3e

léniniste, à savoir, l'inégalité de développement, en particu

lier entre 11 industrie et l' agr:i cul ture et le L.tiLle niveau

de consoffiQation des masses.

- L'inégalité de développement:

La réalité du capitalisme monopoliste confirme

cette thèse. En effet, concernant le développement des forc~s

productives dans l'industrie et l'agriculture, il existe entre

ces deux branches essentielles de l'économie, un fossé sous le

régime capitaliste (131). En régime capitaliste, un certain

nombre de facteurs objectifs déterminent le retard de l'agrlcul

ture surl'industrie.~e niveau des forces productives dans

l'agriculture est plus faible car, a côt6 des cxploitationG

capitalistes, subsistent encore bon nombre de petites explo~

tations familiales parcellaires. ~iarx disait justement à

propos de la petite exploitation parcellaire que, Ilde par sa

nature, la propriété parcellaire exclut le développement de

la productivité sociale des capitaux, l'élevage en grand,

l'utilisation progressive de la science ll (132). Le progrès

,

(131) Dans l'Nouvelles données sur les lois du développement du

capitalisae dans l'agriculture ll , Lé nine écrit: "l'agriculture:

retarde ùans son développement sur l'industrie, ph~nom~ne propr~

~ tous les pays capitalistes et qui ccinstitue une des causes le~

plus profondes du déséquilibre existant entre les diverses oran

ches de l'économie nationale, des crises et de la vie chère".

(132) Kél.rl MARX - "Le capital", livre III.
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technique se réalise dans l'agriculture avec beaucoup plus Je

lenteur que dans l'industrie. On emploie les machines seule

ment dans les Grandes exploitations, tandis que les exploita

tions paysannes â petite production marchande sont incapables

cl' en fai>:'€' llEJ.g~ du. Îait de leurs coûts très élevés et du carac

tère limit~ des superficies cultivable~. D'autre part, l'c~~lo~

capitaliste des machines conduit cl un ]":llforccrncnL ÙC l'L'Xj"'"

tation et à la ruine du petit producteur. Cela entretine l ',:~c,;r.

tuation de la diff6renciation de classe à la campagne et ~ l'as

sujêtissement des petitz et moyens paysans aux grosses fer~es

capitalistes modernes et aux banques. L'emploi des machines en

grand dans l' agricul ture est retardé par sui te de la main l~ 1 oeu

vre bon marché, conséquence de la surpopulation agraire.

- La sous-alimentation des metsses travailleuses

Est-ce que le capitalisme est capable d'élever ~e ~G~

. d'a c ha t d . 11 ') T 11 L l t . " . l . .VOlr reel. es traval eurs. e e es a ques lon qu l li'U t

se poser. Lorsque Lénine répond à 10. :;"'Gative à cette que,,":i Url,

les faits lui donnent raison. N'est-il Po.s utopique de cru ;'('

que les capitalis~es, gagnés par une sorte de g~nérosité, ~lj

liseraient leurs excédents de capitaux pour augmenter la c~n

sommation populaire et satisfaire ainsi aux exigences fon~~mcn

tales des travailleurs? Sous le capitalisme et l'impérial~sme,

le prix d'achat de la force de travail a tendance à s'~tat~ir

toujours plus en dessous de sa valeur r~elle. La bourgeoiG:~,

gc&ce à l'intensification de l'exploitation, cl la mécanis~:io~

plus poussée, à l'inflation, au ch6mace, à l'augmentation 1CS

imp6ts et taxes diverses, exerce une pression constZlnte Sl.r 1(;

salaire de l'ouvrier. Alors que le prix de la force d~ tr~~ai~

dilr.inuc, 10. [,lu:,-v;l1ue extorquée cl J J', ;tul;r.Jente.

Aux Etats-Unis, les esti~ations du taux de la :.lu~

value dans l'industrie r;linière et dans l' industri(: d~ tréJ:.:,

foemation, calculées sur L1 base de:, chiffres officiels (,Lü',

en 1889 de 1/+5%, en 1919 de 165 50, en 1929 de 210""';, en 1S.:,()
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de.220~, en 1947 d'environ 260%. Ainsi, en moins de 60 ans,

le taux de plus-value il été multiplié par 1,8 fois (1))).

Al'époque du capitalisme monopoliste, l'écart entre

le s~laire de l'ouvrier et la valeur de sa force de travail

s'accroît encore d'avantage a cause des prix lie monopule.

Ll expl o itation accrue de la classe ouvrière au cours Ge la

production se double de la baisse continue du pouvoir d' ilcll:l t

dans le domaine de la consommation. Les ouvriers doivent p~y

er en supplément des sommes importantes aux monopoles qui fi

xent des prix de monopole élevés sur les marchandises qu'ilL

~coulent sur le marché et qui sont nécessaires â l'entretien

de la force de travail.

En établissant les prix des produits â un niveau

plus élevé que celui de leur valeur réelle (temps social ne

cessairc il leur production), les monopoles s'approprient },

fruit de la productivit,~ croissante du travail ct ue la tJ:J 1:,

se des frais de productlon. Ce qui est un gain pour le gra:~

capital est une perte pour les ouvriers, les petits produc

teurs, les peuples des pays dépenàants et coloniaux. C'est

donc l'extorsion du prd fi t maximum qui pousse les monopole::

â abaisser ~le niveau des salaires et â maintenir les masses

dans un état de sous-ali.mentation cr..ronique. Les lois I~êrnc::~ c1\...

capitalis:.e s' opposen t <.lUX affirmations de Hobson et autr'.:;.,

TI) L'analyse de Lénine ct la réalité actuelle.

Comme du temps o~ L0nin~ 0crlv<.lit ct [al~ai l

nalyse des traits de l'impérialisme, nou~ assistons aujour

Li'hui ;:l dcs phénomène" ;icmblables SO)lS certains aspects. !,

l'époque de Lénine, une accumula tio:. de capitaux considér'J bl\.;

avai tété consti tuée peJr une poignée de pays riches. Ces"cx-

(13j) Données fournies par le Manuel d'économie politique

op. cit. p.225.
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cédents" de co.pitaux qui s'élevnjent à des milliards de frnnc,;

Dans notre introduction, nous avons rappelé le:;

différents traits fondamentaux que revêt l'impérialisme Cl,

pu :;-d'Etats richesActuellement, un nOr.1bre inîime

ment de cette Jette ~3'effcctuc par l'acquittcment de produi.::,

Ict par le trucbement de nouvcaux cr~ditsl qui frai011t li.!. v0ie ;,
1

l'exportation d'autres ~apitaux sovi~tiqucs dans ces pays. lnr
... / ...

sèdent d'immenses capitaux dans des proportions encore plu~

gigantesques que par le passé. Ces Etats réalisent une ex["))'

tation de capitaux encore plus ::lassive que celle à.6crite J<'1'

Lénine. Quels sont ces Etats? "Aujourd t hui, écrit Enver L'lXI;:"

les plus gros exportateurs de co.pitaux dans le moncie sont, J 1'::.

Etats-unis,d'Amérique, le Japon, l'Union Soviétique, 10. hl'"JU

blique !'édérale allemande, l'Allf;leterre et la France." (1),).

(154) Lnver Hoxha, L'impérialislnc et la révolullor., 0);. C~·~. i '..

Il fau t noter que parmi les plu:) cro~ exportateur:. Je Ca])l ~:ld/.

est cil'::c l'URoSS. Dans la reVU'2 11Albanic aujoiJrI:'hui" n G
:; îS,t.'

p.38, nombre de faits sont cites pour justifier cela.Les voicj

11 Le solde posi tif que l' Union :~oviétique a accumulé au cc,u1' ~~

de ces 9 dernières annees, dan:::; son commerce avec les pay:~ sOU:j

ùével<JjJjJé:.>, atteint p1'':::'; ùe 10 I!\illiard[, d~ rOll],] "'C. L" r;,~: 1'·-

faisaient de ces Etats de véritables Etats rentiers. Ces ca

pitaux étaient centralisés et concentrés par les banques Gr5ce

'\à tout unsystème de collecte de l' ép.:::.rgne mise au pOlnt par

ce1.1es-ci, mais aussi Crâc e à la coneen tratior, du CD. .,i cal ;).lll

caire qui, à l'aide de fusions et absorptions, avait enfant';

les grosses banques de dépôts. Ces dernières Groupen t Li ILl,:;}

totalité du capital-argent. Pour rentabiliser ces CD.pit3UX,

elles les exportent là où les possibilités de profit r.1D.xim':::J

existent; les pays retardataires, à travers les empr~nts cou

vernementaux émis à des forts taux d'intérêt, offrent ces ,0:;

sibilités. 'l'elle est résumée dans les grandes ligncc~ 13 :;] Ul

tion avant la première guerre mondiale. ~ulen est-il de no

jours ?
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en' nous appuyant sur des faits actuels, l.1on~re comment ces 'f

férents traits, non seulement continuent de caractériser ce

stade suprême du capitalisme, mais également se trouvent 0C

tuellement accentu~s. Nous avons conclu en disant que l'an~

lyse lénini~te se ;;rouvait confirmée. iious ne rcvienurons ! ,Ci

sue ce que nous avons dit. Nais, il nous faut nous appesanl._

;;ur ('crtnins <l:;pect:; actuels, notamment sur le rôle des b:l; ',dl~,;

privées dans l'exportation des capitaux.

Dl autres auteurs que nous avons d~j3. ci Lés ~;lJ

gnent clairement cet aspect. J. M. Parly par exemple, àall~,~ln

expose "A .propos ùe la privatisation du financemen t in terrI:; ~ ~ a

nal du développement" fait ci l'occasion d'un colloque con:; ;:,(,

aux questions de développement éconor.1ique, constate que Il : ~':li:.

dominan t ac tuel du financement international lie st sans dOl~'_ 'c

le rôle croissant qu'y joue le systême bancaire privé ••• [ .:1

c~'stitue ci deux différences près, un retour aux pratique"

XIXe siécle et des premi~res décennies du XXe siècle'! (1~'

i~ous parleron:..; plus loin des ùiffércn1c,-> entre lc:,I';U:, "

ùes étudiées.

Comment expliquer le rôle prépondérunt des O.'J.:c :ues

dans l'exportation des capitaux?

L'une des raisons tient d'abord à la place PI"';;éJY'.-

o.érante des banques dans la concentration et la centrali::;" ',. .Lor)

cu capita.L. Cette place n'est pas un fait actuel. C'est Lil!li~

le XIXe siècle que le c?-pita1 bancaire l'occupe. hais de );!j~;

(:;\lit.(, de LI no\;,,-, 1.)4) ce moyen, ell<:; arracha à l'Afghan):,èan

les 2:J l:li11io.rds de rn) ùc gaz qu'ellr-:- lui avait livré jU:ilJ 1 Cri

19'77 et assura d'autre part le controle de 1'indu:..:;trie I:l~,-:,l

lurgique, du pétrole et de l'alumunium de l'Intie. Lee ~V,~J ,'L,:':;

que l'U,:SS ;1 miG sur pieù d;..lfiS ces p8:JS lui assurent le CC)flt:-0

le d'un capital considérable à travers le système de sa }<Ht::'C

pat ion aux firmes loca1eG. Ainsi, elle a réussi à garantir le

contrôle àe ),9 ~,:illiard[j de $ ;jvec 2'/0 millions de S qu 1 d1e

avait investi en 1978." (clf. Le courrier des P;IYS de l'E:,l jo.ll'/.
\

(1)5) J.H. ~arly Hevue Economique o~. cit. p.J9
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jours, les banques sont de plus en plu;> au centre de toute

l'activité financière. Ce sont elles qui gèrent tous les capi

taux liquides, les capitaux sous forme de valeur mobilière,

les comptes-courants ùes entrepris~s, les revenus des salariée

ptc. Le ~YRt~me de coJlecte de l'épargne s'est d'avantage per

fectionné. Actuellement, les banques pour étendre leur influ

ence ont constitué tout un réseau serré d'agences, succur=.ale:

filiales, guichets, correspondants qui opèrent ~ travers le

~onde, même dans les coins les plus reculés. La fusion entre

le capital bancaire cL le capital indu"trif>l f't co:nmerci:l1 ,','

s'est accrue à tel point qu'il est difficile ùe distinguer Oi:

commencent et finissent l'unet l'autre. De véritables monopol,

financiers ont bâti de empires et se sont partag~~

le marché des capitaux. "En tout état de cause, dit Lénine,

dans tous les pays capitalistes, et quelle que soit leur lé

gislation bancaire, les banques renforcent et accélèrent con

sidérablement le processus de concentration des capitaux et d,

formation des monopoles. 11 (136)0

L'apparition des euro-capitaux a beaucoup marque

l' évolu tion du capital financier, en ce sens que cr~ ty p.. FŒ!

culier de capitaux (déposés ~ court terme il un Lauy. (J' iJ:L"n::

élevé) a accru les ressources bancaires et accél~r~ la ~~~cu"

lation du capital-argent. Aujourd'hui, lec IJropo:~ de l' :lT1CÙ'Ti

pirecteur du Crédit Lyonnais, Mazérat, selon lesquels les baIl

ques ~ la fin du XIXe siècle "croulent sous le poids du carJl

tal inoccupé" ont un caractère actuel.

Trois raisons essentielles peuv~nl ~tre donn~es

pour expli'tuer le rôle des bémques UéJ.ns l'exportation cie:.> CL'!

taux

- l'apparition des euro-capitaux

l'extension mondiale cie l'implantation des ba:lC]L'"

- la crise des bébouché:~ el la Gurrilcumul;~tl()ll'l:

capi tal.

(1)6) Lénine, op. cit. p.39
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Depuis quelques d0cennies, siest consLitu~ un mar-
ou

ch~ circulent d'énormes masses de capitaux contrôlées par le

8y~tème h~ncaire international. Ces capitaux prêtés à court

et moyen terme a des forts taux d'int~rêt ont caract~risé

l'évolution du capital financier ces àernièY"es années. En

effet, de quelques dizaines de millions qU'il ~tolt, le mon

tant des cr~dits s'est élev~ à plusieurs centaines de million~j.

Dans ces conditions, les banques ont accru leur rôle dans la

concentr.:ltion et la centralisation du capi tal-an;ent. Aujour

d'hui, elles ne groupent pas seulement les capitaux déLénus

par l'ensemble de la classe capitaliste d'un pay:" en l'occu

rence les pays industrialisés, mais elles drainenL i1u:';:.ii Lou:,

les autres capitaux que possède la bourgeoisie des pays dépeIl

danb~dc l'impérialisr:le. Les capitaux des Etats IJi).uvres prove-

de leur commerce intérieur et extérieur, des recettes de leur:;

exportations, de l'accur:lulation des capitaliste~ individuels

locaux 30nt ~galement placés dans les succursales des grosses

banques multinationales. Par cons~quent, ces derni~res centra

lisen t l' enseclble du capi tal-ar~ent cie l' économi e capitaliste

mondiale.

L'importance at teinte par le s crédi t:; internatio

naux (euro-crédits) qui s'~valuent à des centaines de mil-
1

lions s'explique entre autres par la capacité croissante des

banques de grouper entre leurs mains l'ensemble du capital

argent en particulier l'énorme volume d'euro-capitaux. Avcc

ces montilnts élevés, le capital de prêt détient dane

l'cnsemble du capital :3ocial un roid::; considérable et augment(·

le CClr<H~tère usuraire ct p,:.:irasitairc -du capital. En 1973 par

exemple, le monopole ..nr;l3.iG "Elcctricity CounC1~1" obtient un

prêt de 1 milliard de dollars sur 10 ans aupres d'un syndical

Je crosses banquc::> organicl; par Laz3.rd Brothers, Vierstern
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Progression des actifs globaux des banques amerl

caines (en milliards de dollars)

Am'erican Bank et National Westr.,inster Bank. CI est l' e ::emple

type de llampleur des pr&ts en euro-capitaux. Pr~ciscment, les

transactions portant sur les euro-capitaux ont aboutit à deo

cr~dits dlune valeur unitaire &gale ou sup~rieurc d ~OO millions

d2 dollars dans 40% des s~s.

Les euro-capitaux concentrés entre les mains des

banques leur nnt permis d10pérer de manière très active sur le

plan international. Ainsi, les actifs internationaux des ban

ques ont plus rapidement progressé que les actifs domestiques.

C'est ceq~~ntrent les chiffres ci-dessous qui sont relatifs

aux banques am~ricaines. (137)

. ,

19761960 1970 1973 1975

Actifs globaux •••••••• 257

% des actifs inter-

576 835 964 1030

10,6~ 17,8% 24,4~ 29,2%nationaux•....••.••••• :2%

Taux de croissance

- des actifs domes-

tiques .•.•....•••••••• 7,1 7,5 1 , 1 o
- des actifs intcr~

p.ationaux •.•.••••••••• 23,8 47,9 18,3 27,8

Par ailleurs, les ressources ~utres que celles appar

tenant aux bLlnques, grâce aux euro-capitaux, se sont ',ultipliLcs

~ tel point que le rapport entrc fonds propres et tot~l de~ rc~

SOlaces csl passe. de 1/" à la fin du XIXe siècle il. 1/20 aujour

d1hui, en particulier aux Etats-ü~is dlAmérique.

(1)'/) SoUrC(é : Federal Hcserv l.lullelin; ciLée par A. ;~ulllucL";01l

dans "Les relations financières internationales", ibid. p.G9.
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bre : 20 en 1920. Les conséquences ùe la crise de 'l<;i,') v(JnL 1

ricaines ayant une activité ~ l'êtr~nger ont augmcnl

Après la première Guerre mondiale, les [,)I1qC.':"

banques coloni.:lles, 10~ .:lc;ences; l'''',Jlcmal:nc

Hollande 68 agences outre-mer.

puis lon~temps, pO:Jsédaient un important réseau intcr::llJ.'))lJ.J

32 banques coloniales, 2104 .:l/;cnces ou tre-rncr; 1:.1 Fr':::I' i,

avant 1960. Ce n' est pas le cas des uanqucs anc;léJ.ise:~ 'iU;, ;,

sur Itévolution cie l'internationalisation bancaire, !lOL:,r:,:;,er.~

celle relative a~ ca ital bancaire am~ricain. Selon lCl, _cs,
Oétnqucs américaines se sont très peu ~1l1J!lantées i:. l' (~:"rJ.ll;';l·2

met aux monopoles financiers de drainer tout le capi ti:l.l-;u',~'_~ll·v

ùétenu par la classe capitaliste, mais uussi les salar~~s,

petits commerçants etc. L'implantation internationale leur oon

ne ~galement la possibilité de s'informer, réunir et collectc~

toutes les données nécessaires afin de r~aliser éfficacement

travers le monde, lies conditions du r:-.ar'ché intern:3.tl.onJl. \ 'l':

l'évolution du loyer de l'argent, ùes 118soins ùe îin:.J.Tlccr;;·:,'v

exprimés par les ~tats et les entreprê-:je.s, de leurs .['2:;,;.U'., "

solvabilité, etc.

Url delai relativement bref des lJlaCCm(;Il~C lc~ plu,') :'.v,:!lLij'rli

de paiement. Utilisant les moyens iecl:Il.i.quc~ de Li cU;:,:::IJll'

tion .les plus perfectionnés:,; les bano.ucs sont au oour-::, L .·,T,

leurs transactions, envoyer et recevoir des orGr,;s d' ':1"1)1'1;:11;,

L'une raisons du rôle primul'ùiul de~; b:\l1'111C':; !'l'I vi·,,:.

dans les placements ext~rieurs en particulier dans les puy~

co~s-d~velopp~R est dQe a llimplantatlon internationale l'c~fo~

cée lIes banques. Il n'y a quasiment pa::; 'ln coin èe l'e pLln'::i_,'

où le capital bancaire ne s est ir:lplanté sous forme Ge :,UCCUl'-

sale, agence, filiale, etc. 'l'out un réseau ciense et co::qJ1.r'::C
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duire le nombre des banGues i l'~tranger (B en 19~~). Apr~s lJ

seconde guerre mondiale, en 1954, on constaLe toujours la ïai

blesse ue l'implantation des banqucsaméricaines (1:>8). c,,"' l:\C:,~

qulapr~s 1960 que la situation ~volue rapidement (139)

La constitution d'un rescau a l'étranger est l'un

des traits des oanques multinationales et l'exemple du trust

amLricain First llational City Bank (FNCB) e:;t éloquent. IJaj);;

sa stratégie d'implantation dans les pays é,uu:~-dcveJopIJ<':., "'i

te ïirme utilise un plan différencié selon ~ cs pays. Sn iur1>c __

que latine, la FNCB est l'ngent "le plu3 efficace tIf'] 'jn1prnt

tionalisation bancaire" de l'impérialisme américain : 21 ir1l)! :":.

tatlons en Argentine, 11 au Brésil, 9 au Chili, 6 en RépuLJL(;u,·

dor:linicaine, 10 en Equateur, 1'1 au l-'anama, '/ au Pérou,I,/ 'i

Porto-Rico, 23 en Colombie i la fin de 19ïG.

Concernant les autres parties ciu monde, "au j,jOYC11

üncnt et en Afrique, écrit A. Samuelson, 1· Fi~Ci3, ain;",j ,:,u,·

plus hétérogène, comoinant les implan ta tion,,:; dans le:.; rn:;. ,.:

régime politique le plus favorable (Liban, ~uatar, Araoi,,; ,j,UG'

diLe ••• ) avec les prises de participation (Maroc, Lib~ri~).

Dans les pays pétroliers, la banque r.1Ultin~tionale joue ,'U
Y'

cielà de la réalité des dépôts, un rôle trè:o impo·tant ci~Ul:'; "

semble des transactions commerciales, des i nvesti",sem<:n t:~ 1 ,";

mouvcr:Jents de fonàc qui constituent les voies de rccycl~J.{~(", :'':.

pétrOdollars." (140). Ainsi, l'on comprend mieux pourquoj J,

banques, en étendant leur implantation intcrnation<.J.lc, por;,~':

dent un atout de plus c.iiJn~ la r&alisation (ies pl3.ce:1cnté" 'e.'.",'-

1" J /' ur:j.

(1)0) Pour un total d'environ '12~O agences d l'étranf,er,~ü:;~

JOÙ pour l'Angleterre, les USA ne pOJs~denl que 112.

(159) Voir Samuelson, ibid, tableau p.?4.

(140) Samuelson, ibid, pp.(6-7J.
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La crise qui frappe l'irnp~rialisme depui~ les an

nees 1970 est llune des plus graves de son histoire. ~llc est

le produit direct de la crise générale du syscÈ:me capitaliste,

et de son eXélcerbation, crise Générale que la première t~UC;T"

mondiale a inauguré. A la différence de la crise dec; anlH'CS

30 qui a frapp6 surtout les Etats-Unis et les autres p~ys c~

pitalistes industrialisés, la crise actuelle a touch6 tous les

pays capitalistes sans exception, qu'ils soient dé:velol:pé[~ 01

non. Rappelons que le développement. cyclique a 0t.i; et I:CIlWlll"

la caractéristique fondamentale du dt!veloppement de l' ceonO::,L'

capit.::tliste. La crise des années ';0, de par [les rli:ncn:;~')Il:;,

son intensité, ses conséquences ruineuses, par lLl durl~'c Ile i;;

d~pression et de son cycle se révêle plus grave et plus pro

fonùe sur certains aspects que celle des années 1929-1~j3.

La crise actuelle se ~Llnifeste par une fo~~c ~~

cession de la production dans toutes les branches de l"con~

mie capi ta.liste; par la failli te en masse d' entrepri::Je:: :i wi',\::

trielles et bancaires, par une sous-exploitation chronlque lic:

plus accentuée des capacités productives, par l' "lccroicseme~l"

consiùéri1bl(~ du nombre des chômeur: c , par une infLJt:ion l't 1,;11'

hausse. des prix so.ns précédent. JI suffit de rLlppelcr (lU ";:i

1~79, par rapport ~ 1963, l'indice g~néral des prix de~ arl

cles de consommation courante a atteint aux Eto.ts-Unis 228,G~,

en Angleterre 3885t> , en Allemagne'occidentale 187,1;'_, en ItiJ.Iic

)67,7%, etc. Selon les chiffres officiels, le nombre ri~ ch6

[;]eurs s'éleverait à 110 millions de personnes, alor:..; ·,!j'cn ;:,'

le nombre ri:el dépa~se deloin les estimatiol'S officiellJ:,~.

L'ampleur et la profo::ldeur de la crise " su:,l du..::

il un certain nombre de facteurs nouvcux du d~velo~pement du

;,ystème capi taliste après la seconde Guerre mondiz, Le, r;OlJ1l11"
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concentration et l'internationalisation toujours plus pouss~es

du capital, la domination quasi exclusive du dollar dnns le

oy stème îinancier mondi.J.l, l'extension de ~i JC ti vi tés èes socil

1 ~~ multinationalns ct leur part toujour~ ~r3nrlissantr rlans

ILl lJroduction r.lOild:"a:ic, l',::uljncr.t.:J.tio:l :1(>: l' ur('~e àCS"'~èpO:;":::;C:,

improductives, surtout l, pour les armements." (140). Comme

les crises pr~c6dentes, la crise actuelle est liée au r~tr~

cissément du marché et à la surproduction provoques p~r les

contradictions qui sont inhérentes au fonctionnement du capI

talisme. A la .difîérence des autres cri:',es, celle-c:.. .;c pro

longe indéfiniment et l'on observe aucun :;igne annonç2.ut la r'>

prise économique.

Si l'on exar.line l' évolu tion du capi talisme licpui:,

1945, l'on peut noter que les contradictions do:; la rc~roriuc~ic:

c::"pitalistc sc Gont LlGgrLlvées, en particu 1 i 0r 1(' prOf]: "'1::'1"

marchés. L'inégalité des rythmes de clévelüppemcnt de ~., r:-,,:

tian pendant les annees qui ont suivi la ~uerre s'est ma~ii0,

." c avec une force tou tel::~rticulic:re ;~Oll .:;C\;

I.ement dans diffcrents pays, mais aussi cians des bran:::heo '1','

ccrninées de l'écononie. Durant cette pérJode, les cr:"scs "C,

no::,iques se sont succ6dées et ont alterné, avec des pl'!'lOC>.

li 1 expansion. La cri::>e actuelle, qui est 1:.: plus gray\: G" :,DL

Les, frappe les pays d'r:urope de l'Ouest, mais aussi ,(;\ll: '.:'

)'Europe de l'Est (141), exceptée l'Albanie; ceux d'Ao0rlqu~,

(i'Asie et d'Afrique. "Au début, écrit Pascal Hilo, Cc:ttc Cl'..'

:iC s'est manifestée par la baisse des rytl\mcs dc proc'~cti()Il

l't. l'accroissement de ] 'i.nîlation. l'lu:::; Ln'd, cl1e :;I:'I~I~r."v,

(140) Bnver Hoxha, Rapport présenté au Vlllc Conc;rèsJu Vi'A,

pp. 109-1<;10, 'l'irtu1Ll 1';81.

(141) Les évôncmcnt:; actuel::> de HJ.. oc;ne r:1ontrent clair':mcn:,

crise qUl tenaille ce pays (ralentissement de la prouuctiuil,

dette e x t é rie u r c lo U rue , inflation...). A cette cri S Co é con 0:. ' '

que s'ajoute unc cri:.sc ))oli tique qui sc L radui t pLil' 1:.\ r' '/(

cie la cla~se OUVl'J.I;re. l,,( crise touche aussi les autr",::j i<"

CIAIECOM.
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davantage parce qu'elle a été suivie par la très grande crise

énergétique et la crise l:ion étaire. Il (142).

"V économie cDpitaliste a été fortement ébranlée

er: p"lrticllJier en novembre 19'73 apres l'application de j'em

bargo sur le pétrole de la part des pays arabes à l'égaru de

tous ces pays qui appuyaient les aggresseurs isra~liens. Lu

crise de l'énergie n'a pas débuté avec ces mesures. ~llc~

n'ont fait qu'accentuer le phénomèn~ dont l,>:~ ;;)/;IlC;, ,lv:'/lL-

coureurs existaient bien av:mt dans les principaux pay::; c:lpi

ralisres. Les justes mesures d'élever le prix du pétrole }>ri

ses par les pays arabes aggravérent la crise gén~rale du capi

lisme et les contradictions économiques et politiques entre

les pays capitalistes." Le ;;énateur américain Lloyd Ben t sen,

président de la sous-commission économique a été obligé è'dd-

mettre la dure réalité "Nous sommes en train de subir non

seulement l'inflation, mais aussi le déclin. j'Jous ne SUbl,;,jOnè,

pas simplement une crise de ri~vre, mais nous sommes ccra~es

sous le poiùs de la paralysle." (143)

:Le pétrole, ain,;i que les autre::; lIIilLi';I'C:, JJl'C'I~II"

res import&es, sur quoi est bas~ ~ un dégré consid6rable Je

développement ùe l'économie capitaliste, constituent à prc

0ent un problème qui est devenu le pivot autour duquel se :,onL

,exac erbées les contra 6ic tions dans le domaine econot:lique e ~ 110-

litique entre les puissances imp~rialistes ct les pays arri~

r&s. A cela s'est ajout6 avec toutes les con56quences qu'il

cntrU.Lnc le probl~me aes Gébouchés. La contr,:;diction entre:

l'offre et la uemande sous le capitalisme s' est ti~vantaGC:

ai/:ui:,'~c suitc :l la ferr:1eturc en cascaùes ùes cnLrcpri3e5, au

sous-emploi de leurs capacités prodûctives, ~ l'accroissement

tiu ci!ômélgc ct de l'inflation. Dans cette situ:ltion. le::; banqlle:;

(14<.ê) Pa::ocal lülo, Le militarisme, prodllit du capiléllismc;

Tirana 1930.
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dirninuen t If~urs c rédi t s 3.U.. en t repri se s, le s risque s d' insol

vaGilit~ et ùe faillite s'étant accentués. Cela nous rappelle

les propos de Lénine qui affirmait qu'en p&riode de crise, les

)1l-ê'l:3 des b,mque:, aux entreprises sont de plus en plus l'est!'!,

blé; ct sélectifs et s'accompagnent du contrôle, cie li) 1,1-S('

sous tutelle de ces derni~res.

~' Les d~bouch~s de plus en plus r~duits du calit~j

bancaire il cause de la baisse de la production industrielle

g~n~rale et ùes perspectives tr~s limit~es de r~alisation du

:),('fi t oZlx:i,mum provoquent le gonflement de:3 ressources inocc;i-

pées ues banques. bn plus, les (~uro-calJitau:,: prOV(;!lD!l~ L:11 i,: c.

de partie des recettes pétroli~res d~pos~es dans les banquc~

viennent accroitre le degr& de surraccumulation du capital ban

caire. D'où la concurrence acharn~e que se livrent les firme::::

r:lultinationales bancaires pour trouver des emplois lucratif~

ù leurs capitaux. D'où le rôle actif (1U'elles jouent ùar,s lé

placements extérieurs dans les pays sous-développ(~s offl'z.Ul t

des taux d'int~rêt plus élev~s que d~ns les métropoles.

Dans un article traitant des probl~mes monétaire

e t fin ;{'cie r sintern él t iona u x , Pie r r e - h a rie AiJ ild i l" C uns ~ a t ·:i 1 •

aussi la surliquidit~ du capital et l'aiguisement ie J "
.'-' ; 0 Il

currence bancaire. Son analyse est actuelle car elle )Jorte : Il:

ks années qui viennent de s'écouler • liEn 1978 et dans l'en-

apparu essentiellement comme un marché où les ressources é t:u '. d c

facilement disponibles en raison notamm~nt de la surliquidit~

interne des principaux pays industrialis~s. La concurrence en

tre organi3mes prêteurs s'est vivemen.t intensifii:c d'autant 'il,

~Icst accru, depuis trois ans, le nombre des banques op~ranl
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c;ur le i:larché internationé-ü (144) • .t:n consequence, la marge

entre taux créditeurs et taux dcbiteurs, traditionnellement

plus faible sur le march~ de l'euro-dollar que sur les mar

chés monétaires nationaux, s'est encore rétr~cie. Jusqu'en

1970, il n'était; pas c~cevélole que le "spread" ne soit pa:.>

supérieur de 1~ au moins du L1BOR (London 1nterbank Offered

;·,,'Cl':;). r:n lC)?9,il n'3 &té en moyenne que de j/8, notamment

lors ct' une opération avec une grande banque fran<;èùsc SUl' .Lé'

place de Londres." (14.5)

Notons la baisse des marges bénéficiaires que GOU

liGne l'auteur; en d'autres termes' cette situation provoque

la baisse du taux de profit. Il ya quand même lieu de préci

ser que le "spread'l concernant les emprunts des gouvernementé3

ces pays sous-développés n'estpas to~bé ~ 3/8. Il est généra

lement proche de 2 points au dessus du L1BOB. De maniére Gene

rale, les crédits financiers internationaux ont rapporté aux

banques d'importants bénéfices compte-tenu du volume et du mon

tant élevé des opérations. Le profit réalisé par dollar prêté

demeure le plus souvent très subtantiel, car au sprcad, s'ajou

tent diverses commissions qui varient selon la banque prêteuse

et le client avec lequel elle traite.

Cela montre bien que si les banques sont appelées

i exporter leurs capitaux dans les pays sous-développés sous

forme d'emprunts gouvernementaux, c'est parce que celles-ci,

en quête de profit maximum, cherchent à atténuer la contradic

tion entre l'offre et la demande des capitaux rendue cruciale

par la crise des débouchés et la sur-accumulation du capital.

(144) Ilest nécessaire de comprendre cette question clairement.

Par pays, le nombre de monopoles participant au marché interna

tional s'est réduit. Ce qui a par contre augmenté, ce sont lc~

groupements internationaux de banques intervenant au marché des

euro-capitaux.

lI4» l'.-t-1. P.badiéj La formaLJ.on des taux d'int('rêt ,,",ur Je r:;;·]'r~

de l'euro-dollar - Revue Banque n° 392 février l~eO.
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4)· Quelques trni ts u~Eéc~Jiques de l'exporta tian des capitaux

aujourd'hui.

S'il existe des points cor:lmuns entre 13 période

de la fin du XIXe siècle-début XXe siècle avec 13 période

actuelle, nous aimerions souligner les aspects particuliers

de l'exportation du capital qui distinguent les deux périodes

historiques.

Au cours de la première période, les placements

réalisés par les banques provenaient de l'épargne des particu~

liers qui souscrivaient aux émissions d'obligations. Ce n'est

nlus le cas aujourd'hui. Les capitaux exportés par les banques

sont puis~s dans leurs ressources constitu~es principalemen~

par des euro-capitaux, c'est-à-dire des capitaux d~posé a

court terme et rémunérés au taux du Libor. Contrairement au

passe, les banques ne jouent plus le rôle d'intermédiaire en

tre le prêteur et l'e~prunteur. Elles deviennent elles-mêmes

des org:,nismes prêteurs.

La deuxième différence est liée à la question du

risque. Si dans le passé, ce sont les souscripteurs qui

supportaient directement les risques de non-remboursement

des emprunts, aujourd'hui, ce risque est directement suppor

té par les banques. Pour rem~dier ~ cette situation, les ban

ques ont recours essentiellement ~ deux moyens : 13 syndica

tion qui leur permet de r~partir les risques entre différentes

uunque:; cl donc cir; r,:'duj rc cPtlX supportés par chaque banque

prise séparément; l'autre moyen est l'hYPoth~que excrc~e j)ur

les banques sur les Amoyens de produ~tion de l'Etat emprunteur

(construction navale, exploitation d'hydrocarbures, etc.)

Un autre risque qui s'ajoute à ceux déjà énoncés

exjstc : le risque de 11 transformation". Les banques s'appro

visionnent dans le marché finJncier international. r~n cas cl,;
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crise éventuelle de liquidltés, elles ne disposent que des

ressources disponibles sur' le m.:.trché et nt ont aucune garan

tie étalique ou inter-étatique à laquelle elles puissent

cOr.1pter pour se refin,:ncer,et qui sero.it en quelque sorte

une banque ce~trale internationale. Cette absence d'institu

t~tion capable de r~escompter les créances àes banques inter

nationales en euro-dollars provoque l~enchérissement des dé

pôts. A l'heure actuelle, en dépit de la surliquidité du mar

Cll~, la prime qui rémunère les dépôts bancaires a tendance à

~'elever ~ mesure que s'accentue la d~préciatio~ Je la devi

se américaine.

La troisièr.le différence est que les emprunts au

XIXe siècle était éffectués en or pour la plupart ou en mon

nales convertibles en or (livres sterling, francs), alors

qu'aujourd'hui, ils sont principalement émis en dollars non

convertibles en or. Ainsi, l'instabilité et la dégradation de

la monnaie américaine ont des répercussions directes et immé

di"tes sur les taux d'intérêt pratiqués à Londres et dans l'cn

~~-~~e ~e~ m~,ché~ financiers. Cela s'est d'ailleurs observé

récemment. En effet, les autorités américaines en décidant le

6 octobre 1979 de relever sensiblement le loyer de l'argent

et d'ir.lposer aux oanques la constitution de réserves obliga

toi~~cs élssi.r=::cs sur leurs e:l~prunts en euro-dollar.s, ont provo-

~ué la hausse des Laux u'inlérêt sur le marché de Londres.

Préferant accroî~re leurs er.lprunts en euro-dollars à l'exté

rieur à cause du coût ;;lus avantageux à londre qu'à Hew-York,

les o~n~ues américaines ont sUGœité un r.louvement de capitaux

qui a renchérit le libor.

Si l'on compare les taux d'intérêt entre les deux

périoaes, on constate une grande différence. Au XIXe siècle,

les taux a'intér~t pratiqués sur les obligations étaient fixes
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':'nd~pcndamment des fluctuations monétaires. Aujuurd'hui, les

lJéwqueé; imposent des taux d'intérêt variables, moyen par le

quel elles peuvent répercuter sur l'emprunteur la ctépréciü

tion uu dollar ou l'augmentation pour une raison quelconque

li e ~: t él u ,: ct 1 i n té!' ê t Pr <:l t i q Il (, G sur les dépô t s ban cair es.

Les a s pe c t s s p éc i fi que s del'e:-::po r t ét t ion duc cl ! ,j -

téll que nous avons retracés sont li~s aux aspects nouveaux de

l'impérialisme de ces dernières d~cennies. Cette évolution du

i~me monopoliste est étroitement liée ~ l'internatjon~-

lisa tion plus poussée du capi tal notammen t baIlc:lirc ct l,e \!,:;

toujours plus considérable de ce dernier au sein du capitul .-.:
Jo. .1.-

nancler, le caract~re de plus en plus usuraire et parasit~ir~

Ju c<:lpital,la dominationquasi-excclusive du doll<:lr dans le sys

tème monétaire et financier international, la dépendance ,:tccrUt~

lies p.J.y:::; sous-développés au capi tal financier, en po.rticuL ,,;

èil:i'~ricétin. Au lieu de "résoudre les contradiction:::; cie Li "

production capitaliste élargie, l'exportation ues capitaux,

<:lU con traire les approfondi t, augmen te les risque s dl é ffor:cil'(:-

r:lcnt du système bancaire international et menace ùans ses ;'OL"

uements le système capitaliste lui-même o
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Sources et consequences de l'e~portntion des

capitaux

1) Sources des capitaux exportés

~ents operes par les banques à l'étranger. D'où proviennent ces

capitaux? Comment les banques arrivent-elles à réunir entre

leurs mains de si vastes quantités de capital-argent ? Telles

sont les questions auxquelles les lignes qui vont suivre V(,':'

tenter d'apporter des réponses.

Il serait juste de préciser au premier abord que

lec.; bonques consti tuen t comme le soulignait Marx dans ilLe Céi

pital", une fraction du capital social. Cette composante du

C3pital social, le capital argent, a comme principale fonctj,

de grouper l'ensemble des capitaux éparpillés dans la soci~l~

capitélliste et de les mettre à la disposition du capital in

dustriel et commercial. C'est pourquoi, les banques jouent la

in térêt qui n'est qu 1 une partie de la plus-value que lui con·

sent le capital industriel.

A l'époque du capitalisme monopoliste, les ba~

q.cs ne sc limitent pas seulement à remplir cette fonction de

c2pital de prêt. Elles participent aussi directement à la pro

duction, fusionnent avec le capital industriel et se transfo~-

n
ment en capi tal finacier.

Il serait faux de croire que cette fusion él20il1

drit le rôle de capital de prêt des banques. Bien au contrai!",

avec l'apparition d~capital financier, ce rôle acquiert une di

mension toute nouvelle. La capacité des banques à grouper l' VIl-

'ocr:::J1c des capitaux se trouve décuplée. Elles acquièrent 1-' )JU::

:;jLJ~ilLl: c:'amasser toutes sortes de déj:JÔt6, Ge Gel"~l' .1':,. v.

cour:\n ts \les entreprises, d' influevsur leurs bilans, d' exicer
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.Le non paiement de[j dividendes au profit de la constitution de

r~serves, de susciter des restructurations interressantes pour

elles, etc. L~nine cite abondamment des exemples de ce cenre

,;~1I1;~ son traJ t(~ sur l'impérialisme.

Les capitaux export~s par les banques proviennent

; J u.' -: C d r :~ sou r ces :: lIépar ['; n e ci e s saIa r i é s, les d ~pût :3 cl e ";

pLlrticuliers, des sociétés, les prêts des compagnies d'o.,3;;urill;

ce et des autres banques, les dépôts des gouvernements étr~n

Gers notamment ceux qui exportent les matières premières et 1"

i:lôts lies firmes multiniitionales et surtout les dépote 1-

lisés par les pays exportateurs de pétrole parce que ccux-~j

cunstituent en volume une partie tr~s importante des ressour

ces des banques depuis les années 70.

;,.) Dénôts des firmes multinationales industrielles et hiH1CéJ.ir,·,',

Les ressources bancaires sont alimentées Pi,: J'';:

àép6ts massifs des firmes Jnultiniltionales dont les proiit,'~

les capitaux sont gérés par des banques plus ou moins int6 i ;r<

Li C e,'-; firmes.

les possibilités financières des firmes multinationales. Cette

commission a chiffr~ la somme des avoirs ~ court terme des dif-

férentes catéKories d'institutions financières. En 1971, ces

il voirs s' élèven t il 268 Il.illiards de dollars 1 soi t trois fois l,;

!.'Jontant total des réserves des pays industrialis~s. De l'avis

de A. Samuelson, Il un mouvement de quelques pour cent de ces

fonds suffit à provoquer une crise; or les firmes et les banqu",
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:,r:ll'l'icainCB contrôlaient en 1<;"''(1 190 milliards, soit 71% du

total. Leur responsabilité potentielle est considérable. 1I (146)

Ces importants avoirs sont détenus par leG banquc5

qUl s'occupent de les gérer pour le compte des firmes induG

t;'jclle:c:; et comr:Jerci,les, de régler les transactions avec '.le:;

mettent &galement de réaliser des placements ~ court terme ~ur

le march& financier. Le réseau de communication bancaire inl~

national donne aux banques la possibilité de gérer les trans

fe/s eIfldevises du groupe (soci&té-mère et filiales). SamueL:or.

cite l'exemple d'une firme multinationale américaine qui peut

connaitre à tout moment et très exactement la position de tU~l:,

Je:~ comptcs des différentes filiales du groupe en s'adressant

uniquement au siige central de la banque américaine qui gère

;;c::; cOlllplcs.

A l'époque du capi tal financier, on assiste il l,

création ou l'absorption par les firmes industrielles des b~,!l-'

ques dont le rôle est entre autres de gérer le service de

,: il,'; se, les div idendes, les vi r e fil ent s , ù' 0 pc'r e rIespIace men t:;

comr:Je Firestone, Cummins, Dow Chefilical ont fondé -une banque

dont le si~ge est il Zurich avec des succursales il Amsterdam.

Lonùres et des burcaux il New-York, San Francisco. i"iliale c'

100~t elle gère une partie importante de la tr~Gürcric du ,.

pe et joue en plus un rôle d'intermédiaire pour les placerne;je,

J'euro-émissions (participation ù 5~~ dans Euro-capital S.A.

Luxembourg). Dow Chemical, groupe financier il dominante indu~

trielle dispose de sept bangues à l'extérieur des Etats-Unis.

De Glême, Goodyear et Tenneco contrôlent des banqu(?s captive:: ",:x

Et J t s - Uniset il l' é t r ange r . (1 47 )

(146) A.Samuelson, op. cit. p.59
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-'.) .Dépôts inter-bancail'cl,

Ce genre de dépSts se développent de plus en plus.

Lors~ue nous avons abord6 les places bancaires off-shore,

IIOUS avons vu l' jmjJortance que revêtcnt les ,l(~pCts et cr:1]Jj(;i:

';'':;' .Liquidités enLre les banques dans les D.dans de ce., ;;13.c(; ..

è.lIi:ûlCleres. L'urYQcs traits spécifiques de l'évolution '1\l co.-;-,-

talisme contemporain est rcfl~té par les nouveaux liens qui s(:

tissent entre les banques. Ces liens tr~duiscnt llintcrnatio

n.J.lisation du capi tal bancaire li un dCGré supérieur. Le.~; re~>·

~J\)lll'Ct;~-'" Cjl curO-C;ll)lLéJ.UX corl,r~tJ._l,l~f_'C~;, '.l{;/lliJ (_'l'~:Jjtl::~ li ',/

exigent des banques une intégration plus poussée dans le ~ys

tème bancaire international.

L'internationalisation du capital bun(~aire '[;e .::II',(e'

se par 11 expansion accélérée des dépôts en devises réal 1.,; .

près Jes banques européennes par dl au tres banques beauc()u;, pJ:.

rapidement que 11 aUGmentation des ressources coll',ctée:; :;,:}o:;

j,es forr:les tr:;dilionnelles, en dehors des banques. l,orsquc JI

:lnalyse ce que l'on appelle dans le langage bancaire "i,· cu,;;

îicien t du banquier", Cl est-à-dire le rapport

banquiers créditeurs

dêp8ts + bons de caisse + banques créditeurs

ce qui frappe tout de suite, clest la grande proportion qu'occu·

", , ',I,I:,1:~ ,/.; J_'X~":'. ",; :~t"

De 1961 a 1971, le coéfficient du banquier est en 1'1'

gression très nette pour les banques européennes. Concernant la

BNP et le Cr&dit Lyonnais, ce coéfficient quadruple; il Joub1,

dans les grandes banques hollandaises et suù;ses de 19GC :~ 1':

D'ailleurs les chiffres que nous rapportons le montrent bien

(voir tableau à la page suivante)



'::lcit.:llt cie llallGuit.:r pour certaines banque::.; (148)

Jcutsche Bank

r:redit Bank

' .. ' :

~oci~t~ de banque SUlsse

Fin 1961

19,)

15,6

6,)

Fin 19'11

22,7

25,5

llj U,

Depuis l'apparition des cr~dits et obligation~

internationaux en euro-capi taux, le marché inter-bancaire ,,,, e:,

consid~rablement développé. Actuellement, une E;rande pa.:·~:>

:c" :l:s.sourcC'~ bJncD.ires nécessaires aux placements extt/·!~~ (ll;:~.

~ :-,c'w'ient àcs dépôts inter-bancaires. Ces dépôts sont eIl

Libor, taux fixé par les baIlquec ie::; plus ~

tee ct auquel doivent se soumettre les autres banquec.

sont de loin les grandes banques de dépôt parce qu'elles dicpo

sent d'énormes masses de liquidit~s mon~taires. Le rôle actif

Joue Dar les banques de d~pat n'est.pas en soi nouveau. L~ninc

de collecter l'~pargne leur ont permis d'assurer les émissions

des emprunts pour le compte des gouvernements ~trangers. Dans

une certaine mesure, c'est ce que l'on constate aujourd'hu~.
,

Claude Dufloux distingue trois catégories cie ua;,

ques de dépôts selon la possibilité que les banques ont Ui' '~'~-

["Ilir dl irllporteln te::> liquicii tés en dollar.s, monnaie rie belS" (iu

financement international. (149)

La premlere ca t~gorie, il l'inti tule "banque (~: "l:ll

"L !;;!;CIl L \.1011a1'''. Ce son t l cc, banques pour Iesquellc:..> .1 ~

A. Samuelson - ibid.

~ 1~t'jj \';lauùc Duflouz - lll':uro--·banquicrs et euro-ca1;} t,<iU::

Revue Banque, nO 392.
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xi~te un prêteur en dernier ressort (Banque centrale). Il

s'agit de ce cas de banques am~ricaines pour qui le risque

~'ass~chement des liquidités est pratiquement nul. Elles peu

V~lltc permettre de prEter i long terme en dollars cn ayant

~c ,,;l.!..~I:lr:n t recour:.> a'J sy.stème f~déral de reserVI;::i pour le"r

l'l'j·üLl)iCemelll. Elle5 n'auront donc pa5 il. rClnU~lcrl:r olùiC;"j,\)

:'er::cnt (ICS elOprunts :;. long terme.

L3 5econde catégorie concerne l'le~) bélnqucs cc,njuIl

cturcllement dollars", c'est-à-dire celles qui appartienn'.:nt

d. un pays dont la balance de paiements est excédentaire en l~ol

lare. CI est le cas depuis quelques années des banques allcr:lil!l-

·"!'i)(1ll!1(.1l:;e:..;. "Ces b.J.nques, soulic;ne C. Dufloux, po:;:;.\

Gent un pourcentaGe non nle Gli/3eaole de U r':1!ôt:; ;, vU\:'~;.i;

si dire gratuits; néanmoins, elles doivent, faute de prêtc~r

en dernier ressort, rémunérer des dépBts (ou emprunts) ~ moyen

et long terme pour se prémunir contre un chancement de con

~oncture." (150)

1e êroisième type regroupe"le:.; bn:HjUe:3 strucI,II?"

lE:l:lent sans dollars" sur une période assez lOIlbuC, quo:;.,

cll:11lccrIlcnt ulti":rieur soit toujours possible. Les banque::: 1'1',,:1

:~aise::, sont i1ctuelle~,1ent rangées dans cette catégorie. L('~; 'ur

;Ji~"quier;,; uu Gruupe III doivent donc pratiquement er:lprunt(>è.' ~i,

totalit~ de leurs dollars n~cessaires pour lc~ prêts ~ l', ,c

rieur. Pour po.llier au risque de défaillance du marché p.;on,:l.::]

1'<.: de la devise de prêt, ceux-ci recherchent des ressourco:.: :~u.

:,!: 1,;'01:)";: ct :,Ul'tout de::; dépôts ou emprunts iJ. fT,oyen f!t,;OIl,

:crme assez oncreux.

(170) Clo.ude Dufloux - ibid.
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Ce q u l p r l: c ~ der;ion i., r é: qu' 1. 1 (; )': 1. :..; L (; U Il é: J n ,: g Cl J j l :;

CHLre les différentes banques Clans le finLlncernent de leurG

ressources : les oLlnques du ~roupe l (les banques américai

Il';:'';) étanL 1'<.I.vorisées par rapport aux banques du i~roupe III

(JCC banques rrançaises). Cette situation traduiL la loi tie

l'ln~galité de aéveloppement sous le capitalisme. CeLte lnCGa-

1 L", ~; ] e 11 e 0 bl i r; e les di f f é r e n tes 00 u r I~ e 0 i 5 i e s à des " D. t e n -

"Galement une concurrence acharnée pour les Ùé:OOUClle:..; l:~ .1 ':.

zones d'exportation des capitaux.

Etant principalement fond~ sur le dollar, le marchi

interbancaire est en proie ~ l'incertitude, l'anarchie et le

Ci:LlOS que suscitent les fluctuations permanentes et l'in:~L::bi

lite chronique de la devise a~éricaine.

13) VÉ:uôts provenant des pays sous-dévelonpés eXDortateur:: U':

Délrole

De ~) u i s ~ u c J. que S :: TI ne es, i.l n' y a p a ~~ U:1 ,~ con 0 ::: i_ ,'~ t (:

O~ un homme politique dans les p2..ys capltal}.:';L>:::~ ~ul. :1(; ,,'<:.1

cn relief l'importance àes " exc édents" pétroliers 1 la r:;,J::;:J';

6es capitaux consid~rable dont les pays producteurs de p6trolc

seraient les détenteurs. La hausse et pourtant légitime du pri;

Ju ~etrole par ces pays a suscité un tolet général dans la pie

" J r::p':r.LJli.:.;tc " c ' est l 1 aUGmentation du prlX du pétrole L;.

".'iL 10 cause de l'l.D.flLltion en Occiàent j ce sont les PdJ':; ;,1':;-'

lJt;:'; \jui sont rcs 1 ·or:sables cie la r'~cession (;conor;~ique j l" v,;u-

lent a8phyxier l'Occident!". Telles sont les positions lei: \,

cxcr(;!üstes appau
r
e5 dans les milieux officiels cies pays ,n,lu:

~rlalisi.:s.



Cc qui e~t vrai, c'est que la naUGse du prix du

)Jc:trol.c, source ènergetiquc fonà<:u71entale des économies indus

trialisées a aggravé la crise économique et accentué l'anarchie

Qe la production capitaliste. Cette hausse et les autres mesu

res prises par les gQuv~~nc~enffides r~Ys p~oducteurE de pétro

le comme les nationalisations oc leurs ressources ~nerg~ti4uec

~'in~crivcnt dans 12 redistribution des richesses et de~ pro

f~LJ entre les firmes rnultinatlOIl:.lles et les pUlSSa!lCC~ 11;ll)~'

riéuistes J'une part, les bouq:;coisl(.'·s des pays détenteur:; ùe

pétrole d'autre part.

L' un des spécialistes des questions financi,~)'c~, dl.;

Crédit Lyonnais, Jean Bourg, a réalisé une étude sur le rec:r

clage des capitaux pétroliers. L'auteur a chiffré ce que l'on

appelle les"excédents" des pays de l'OPEP. Ces chiffres parais

sent vraiment astronaur;;iques. "Les excédents cumulés par les

PLlY s ue l' Ol'.t.:lJ étaien t estimés à ,J.;;O millial'(l;j ue ùolL:ll': ....1../,

i< L'C (:' l',,! <, L l

~), ..... ejérlt~ ...:..:

rf C:'u f l' rit' ,1

l'vnl'
1y 1.1- ! 'j,';C

fin de 1979. On estime que cette année (1961, ajouté par nous)

ils vont augmenter de 50%, ce qui les portera à environ 350

milliards de dollars ••• Ces capitaux vont produire, simplement

en intérêts, tous les ans, en année pleine, 35 à 40 milliards

de dollars en fonction du niveau des taux d'intérêt, peut-être

même plus puisqu1une partie cst investie en livres sterling à

UC0 taux encore plus ~levés." (151)

- -- r------- .. --
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Ci) i) Jean Bourg - l'LcG problèmes du prix du pétrole et du recy

clage ùec capitaux pétrOliers"; Banque nO 404 mars 1981.



Selon les rr~cisions apport~es par J. Bourg, les

receLLeb IJecrolil:res vont augmenter dans les prochaines années.

Les capitaux de l'OPSP investis d l'&tranger atteindraient 500

~illjards cie dollars fin 19~I el 1000 milliards de dollars en

Hais lO~'sque l'on analyse à fond, cette quC:;tioIl,

l, rca~it~ esL tout autre. Lee recettes p~lroli~res n'aucmen

tent 1)3:"; ùe manière ascenàante et staule comme le font croirl

~e~ estimations de Jean Bourg. BlIes êvoluent en dents de scj~

et sont sujettes à d'~normes fluctuations qui alternent des

oaisses et des hausses •

.in e lîe t, le surplus iiniJnc ier ùe:.; pO-j:"; ut' .c: lnl"'

a atteint ô3 milliards de dollars en 19'74 après le quO-ùl'uIJle-

cent du prix du pétrole (évaluation faite par Morgan Guarant~

i'rusl). Il s'était réduit de moitié environ dès 197:5 en rG-i

son du fléchissement de l'activité économique. Après s'être

l'eleve à nouveau.en 1976 (40 milliards), ils n'étaient plus

que 1<:..: rnillinrds pour 19'10. Le surplus en 1':3'19 est éva] U::1

50 milliards et plus de 100 milliards pour 1960 (1~~).

En outre, il est nécessaire d'établir les dif~~rL.

ces qui existent parmi les pays exportateurs de pétrole. ~a

production du pétrole ne doit pas être considérée e~oi comme

un moyen permettant à tou t pays dl accumuler des capi taux et (.

c(}alic;cr cles "excédents". Parmi les pays de l'OPEP, certains

fie que leurs exportations ne suffisent pas à combler leurs

lmportations. C'est le cas de l'Iran, l'Alge~ie, l'Irak, etc.

L'Algérie par exemple, fait cie plus en plus appel aux crédits

financiers internntionaux.



- '10) -

Par contre, ~'autres pays de l'OP~~ r~alisent des

"excccients"financiers. Citons l'Araoie Séoudite, le Koweit, la

"::cf', }\()UU J)flatJl, les r..:r;;irats •.• J-l. la fin cie l<;'?'Î, l'Arabie

'+C/0 CL: cV/" ùes avoirs ext'::rieurs nets cie l'Ui-El'.

A ce sUJet, Alain Samuelson faIt remarquer que

"les revenus excédentaires de ces pays par rapport aux capa

cités d'absorption ont sucité: ùes "économies ùe rentif?r,~". Cc

quulificatif ùe rentier traduit , ,~~bien le r61e ùe placeur

Jou0 par la bouq-;eoisie àe ces pays car la plus grande l>i\I'ti-:

des revenus accuillulés de la vente de petrole eSL: replac(,',; 'l~JJ

les circuits financiers interno.tionaux, dans les grossc:j O:J1,

ques occidentales, afin que ces capitaux rapportent ù. l"uI':;

propriétaires des intérêts.

L'un ùes traits caractéristiques de l'i,p~;'j:,JL

c' e:::::;l. ~;, iJrOportlon dér.Jé:surce prise par ce qU'~' Lér.: Il','

appelait "la tonte Cles coupons". A la bourGeois),: ::>:1;)"

te est venue s'ajouter la classe ca;italiste dirigeante oc c'

tains pays moins industrialisés qui fructifie son capital prjr;

cipalement en opérant des dépôts dans les banques multinatio

n::..les. Ces ciépôts qui sont en fait des prêts lui procurent O'~,

~nterêts. La bourgeoisie Q'Arabie Séoudite, l'une des ~lu~

usurleres des pays exportateurs ùe pétrole a placé ù. elle

seule 4u milliards environ cie dollars dans les banques ;Jfl)':l' j

c,:ines alors Clue 10 population vit dans une grande misè-rc ,;;;

Gue le pays souifre d'un faible d~veloppemcnt ~conoGiquc.

~u"Jntenà-t-on par recyclage financier? L'~;~ ;0;:

proven:Jut ues receltc0 pclrO.l~';rl:'-i, :Ollc::; L:,,,
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consti tués en dollars (r:lonnaie qui :.sert cil' paiement aux li

vraisons cie pétrole) rl'stell t-ils dans le circui t oancaire ?

l...c. lê,otion ue recyclagp. a l:ll: contestL'C j)élI" ~;af:lU~l

son. Ce len:le lrè,~ utilis~ U;"DS Je vocélDula,;rc ':conotniquc m(:-

rite quelque e:~,liCé:tion. La notlon lie recyclaGe évoque une

circulation cl" l'onlis qUJ s'opè;rerait ue manu:'re cyc:ll(,Lu;. -,,(:

cleux élernents du cycle s"raient d'un côté les paYG prOdUC"

teurs et de l'autre les pays consommateurs. Le proce,;,;u::; ::e-

rait donc le suivant les capitaux sont transferés, au titI'

de paiement des commandes de p&trole, aux pays producteur~.

J"uisque ces pays acnètent., lies produits manufacturés 0\1 1"::'

~isent Ges placements sur lcs m.::trchés financler:..; ues iF'.,",

biais d.::tns les pays riches et ainsi lie suite. Un aUl'~

lors le SCiiemJS suivant qui explique le cycle

Capitaux?

O.LE.J--.

t

Pétrole J

Artlcles
monufacturés It

Ac lla t s +

iolac em en ts ;;

1
j~AYS OC~IDE!,';'MJX

Cc SCllCI"':;'S th~'oriquc r::ontrc bien qu' o.u Gout ,lU c~;-

" '.. L

. .
L C !1 ~i '! n r.: C' ,: ~ r e v p n l r au:) 0 i n ~_

~ c .; :0:, y S C .J.pit éJ.ll :i t., e sUc.' V C.1 ü jJ lJ l: ;j • :'. Li ~ " e ~, l - c; l: q U l: _. '" ", :.L _ '"'_

Je ùéroule de celte r.éJ.ni~re ?

t,n réalité, le::~ rcgler:Jents de ventes et aClli.H:.:i

n:ciproqucs d, :ns le T:1arcl1..:e capi taliste mondial,. s' opéren: el.



du lJoin t cil: vue:Le tableau ci-des::;ous ~ontrc qu

tout r;lOment.'1 Venant d'un oanquier, cie tel.i.c:~ ëffirmations

"Hé31isons bien, en t3nt qUé uanquicrs, que cc:~

~oJiars sont cians le circuit b3ncaire et qu'ils y rest~nt à

. "!' )J en l: au C ü n t l'Ô l e des '0 a n que s . 11 Le s c Ci pi t iî U X p é t. r 0 lie r s

Û.lt-il, restcnt <Jans leur larr;c Ilia JOLLlL' <Lll,:, JI.' Cil'CU~l

I>d'dcnt J:~loué)ernent et qu'ensuite Cil fonctio!: de l'~lll' ""·'U

cies circonstances e~'de leurs amitifc:~ polili iUC::~ ou ;,u;'

iL; vont 1:1 "distiller ù3ns le noncie".

Donc, le probl~me nlest pas danG lu disponibili

LI.' des ùolL,rs àe l 'Ol)El- pour les banques, puuoque ceuz-ci

uanques centrales, soit qu'ils SOlent utLll.S';:i }jou;' ~,c;,,;L',;r

J.cs bien0 réel::; et en poxticulier cie l'or" (1)~).

~out moment. Lorsqu'on entena certaines personnes parler Je

p;'ool~mes de recyclaGe, on al' ir71pression q\li,; les p~:y:' <C·

j'UYJ':Y nous livrent du pétrole et qu'on leur remet I_~n ',:C

~l!lC contrepartie financière qu t i1s emportent cJlez eux,

ne peuvent être mises en doute. "Bien sûr, il y a des fuite

taire ct financier occidental et qu'ils sont 0isponibles ~

è'e::;tent cians les coffres des b~,nque::; occicicnt:,lc:::;. Le: ;jC:U=.

<-cn71e ~lors que les banques uoivent iinillJcL'r uc:; )H0cccr.,,:n~:,

COU rte Llo n g t e nn,e. •

.-; .: U i ~ r Li jJ Il i que, ci eux p ilYS con c en t re n t cne Z CJ X l ct mct j 0 l' i t é de:"

;<:ro,ioll:lrs. Ces p.J.Ys sont les btats-Unis c;, l'Angleterrr:,

3V~C respectivement 44 et j3 milliar~s, <Je 1~}4 ~ 19Jd, sur

,- ",.
--..) ~,. j •

.L:.'- encore, l'imperialisme a.r:lérico.in r"ontre:cia ùor;Jinatiùn.

~tcsc lui qui reçoit l~ part du lion.

(1)4 ) ,j c.J.n bour:~; ibid.
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.ci) Les consequences (le i.'exlJorto.tion des canitaux

L'exportation des capitaux entraine des chanGement~

.:l:~:~le syctème c3pitalistc é:12'iJ. ClOU::: fa!.lt mai!1te!1ant im,-

tant au niveau du develüppement g~n~ral des forces produc

t_~es que des rapports de production capitalistes sont COl1~l

d~rJbles sur le plan mondial. Le réseau international de

'iépenùances et de relations du capital financier s'étend cL

:~c renforce encore plus. L&nin12 souliGne que "Les exportatlUJl'~

,".~ c3.pitaux influent, en l'o.ccc:,léranL puissamment, sur 11.:

il:veloppement du capitalisme uans les pays vere lesquels

è.lIes sont dirigées. Si cionc ces c):portatione :::;ont'5uccCp~"·

;;le5, jusqu'à un cen:.ain point, ù'.:J.mener un ralentissement

ci:;n,~ l'évolution ues pays exporto.teurs, ce n'e:~peut-êtrc

C, ,: 1 c r; li é v t: 10 ppa n t e n pro f 0 n ù e ure t e 11 (; t endu e l e cap" t al L 

rée dans le monde entier" (175).

Quelles sont les consequences de l'exportatio~

c.évcloppéc ?

~) ~our les pays capitalistes développés

1 0
) Développemen t du carac tère usuraire et...r.arasi t,Ij,E' .'

capital financier

Aujourd'hui plus qu'nier, le capital financ>"

,',:-, forme bancaire a approfondi 53 fonctior. de capital de }i:<ë,

ue capital usurier o Les som~cs qui sont actuellement prtt~0;.

t r él v e ;' 0 les eu r 0 - émis::; i Cl n :.; c t les c u r 0 - c r (; cl i t s a t t e i Crl-; :, ;

~c:.; chiffres colossaux, puisque pr~s de la moj.ti~ des pr0è

~'élèvent à des centaines de millions de dollars par unit~.

Le taux d'intêrêt variable, les commissions liées au risque

ue solvabilité de l'emprunteur, à la place qu'occupe la b;tr\':(tl

t;iJ.:--C ILLe financ ière.

(10~) L6nine - L'imp6rialisme, stade suprême du capitaliGG~

ll!.l. d P• '1 'j i..



l'impérialisme françaissurtout développée chez

aUJourd'hui opérer cette distinction?

qualifié dl impérialisme "usuraire", alors que l' Angleterr<:,

acs banques montre clairement que pour le capital financier,

l~:; invecti~sements uirects ne sont plus un domaine privi-

A l'époquo do Lénlne, 1lé'" ernprunt~; d'J:.:télt, le::

capitaux de prêt avaient p:-is une laq;e proportion dctDS

l'e x pOl' t 3 t ion ct e s capi LA u X • 1'1 ais cet t e ca ra c t (: r i 5 t i que nie L:,; L

pas g~n~rale ~ tous les pays capitalistes riches. ~llc ~taiL

Le succ~s qu'ont le~ emprunts d'Etat aupr~s

Actuellement cette distinction serait difficl~~

" faire. Nous pensons que tous les pays impérialistes sun~

entl'o.înés ~ des dégrés divers <lans ce mouvernt:nl. u:~Ur3.ir0, 111::

con~iste d rechercher principalement leurs débouch~s dans

les emprunts d'Etat afin d'écouler leurs "excédents" de c<,

l!itaux. Le caractère usuraire àu capital prend une place

prépDnd~rante aussi bien aux Btats-Unis, au Japon que dJ~

lC~j pays de la C. 1::. E. Les prêts bancaires et Jes crÉ:dit<,

:\ l'exportation occupent une proportion très élevée dans le:

n:ll'cli.cnts ext(~rj eurs réalisés dans les pays sous-développés

n~r les puissances imp~rialiste3. Les donn~es fournies par

tc:nciance générale. in 19'7'7, par exemp.le, 1,(;é.. '-'iJlJG~'t:, ,;

aux conditions du marché dans les pays sous-d6veloppés s'É:

l~vcnt pour l'ensemble du pays du C.A~D. ~ 46.965,4 millions.

2t dans ce total, les investissements directs représentellt
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sculcl:;cnt 13.4')1,2. Le reste est eseentieliement constitué

par des prêts bancaires et des crédits à l'exportation. Pour

la ~rance, les chiffres respectifs sont 5053,5 (apports

pr i v L\ s) ct G01,2 (investissements directs) ; la Ho F. A.

3 li j 1 , 4 et 01/,'1 l:Italie j 30~ ,6 et 454,9 i le .J Llpon

4 ù89,u et 690,6 etc.

Cette tendance générale du capital financier

actuels d2l1s le c api talisme mondial : la surraccu;nuiutiotl

du capital a atteint un degré sans précédent dans tous les

pays capitalistes développés. Le capital argent, qui est la

premiere forme que prend le capital dans son cycle de repro

duction, est plus 2bondant par rapport aux débauchés inùus

triels et commerciaux permettant d'atteindre le profit

maximum. C'est pourquoi, le cycle de reproduction qui carac

térise ces placements extérieurs n'est pas A-M-A', mais A-A'.

Le capital productif M, et c'est le deuxiême aspect, n'offre

plus un taux de profit escompté par les monopoles. C'est

pourquoi il s'en trouve d~laissé. Mais cette situation ne

peut qu'accrottre les difficultés de la reproduction capita

liste élargie dont le capital productif constitue le fonde-

Le capital financier étant composé du capita~

Industriel et du capital bancaire qui ont fusionné, le dé

veloppement du caractère usuraire du capital financier à

travers la recrudescence du capital de prêt montre que dans

le capital financier, c1est le capital bancaire qui domine

lurgement o C'st lui qui constitue aujourd'hui la fraction le

plus active ôu capital o

Une autre conclusion à laquelle nous avons
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aooutit e~t que aujourd'hui, le parasitisme a atteint des

proj)ortiol1s élcv('e0 0 Par définition, le capit<::d en tdnt

que valeur d6co~lant de l'exploitation de la force de

~ravall d'autrui a un caract6re parasitaire. Hais ce

caractère parasitaire s'en trouve encore plus accentué

lorsqu'une poignée de monopoles s'enrichissent en pratiquant

o::clusivernent l'usure et en extorquant par cc 'oiais une rente

sur les pays retardataires. Les placements ext~rieurs sous

l'orllle d'emprunts d':r:;tat rapportent des bénéfices à l'im-

p érialisme S3.ns pour autant que la production de biens

mat0riels se développe et que s'accroissent les forces

productives. Ce type d'exportation de capitaux 00 n'inter

vient pas le c3.pital productif traduit le degrê ~levé de

parasitisme et de pourrissement du capital. Les revenus

provenant de la spéculation sur les cnanges (devises),

commissions et intérêts pour les prêts accordbs se sont

accrus dans une large proportion dans les pays capi tal:;';..il',;,"

ù.:::veloppés. Ils représentent la plus Grande po.rtie du JJro,~ è

plique la crise qui îrappe les pays capi talis ceS aUJourc1 1 ".~,_,

en particulier la baisse constante de la production inaus

trielle. Les capitaux délaissent les iJranches industriel.! es

ct s'orientent de plus en plus vers les activités spéculati

ves, le~ placements en valeurs mobili~re3 comme les obliCa

tions, les titres boursiers b huut rendement, les emprunte

Yl.r.:tat, le marché des device.s, etc. , activi:,~s qui aG3U,e:;~:

aux monopoles le m3.ximum de profits.

Les cura-capitaux constituent 3.ujourd'hui ~a

fonrle même du capital parasitaire qui se fructl:le er. J'l.~U"~,

et ~ ll~cart d'une que~conque participation ~ ~a product'o~.

L:e sont eux qui alimentent les mouve~ents de " c3.pitaux

prospère une couche de rentiers. "L'e.i:portatiü:, ùe~, ca;._



les euro-capitaux.

"Le mécqnisme de création de ces Groupes,

~ancaires de stature internationale d'une part, et l'accrois

scmc~t des actifs internationaux des banques d'autre part.

L'ex}-,ortO-tion du capital dans les pays !lon

développés, les emprunts massifs aux gouvernements et les

";qu,.':; Clue ccLt cOr.lTJorte pour les nrêteurs, poussent le

2°) Concentratio~ et internationalisatlon plus

uüussees du caoital, surtout ~ancaire

~elle-ci se caract~rise p21' le d~veloppe~ent des consortiums

u~ limpcriali~me, accroit l'isolement complet de la couche

:r,: ronciers par r3pporc .::: L.l.':Jroàuction, et donne un cacIlet

Je jJ;'r:_I::iili~mc Ù l'e:l';0::,uJ,> (~\.; pa:is viv;,nt de l'exploitation

-::Cl~)ital financier ù.. une plus r;ranùe inLernCltionalisatio:l o

C'est dans lec annees soixante que se sont

constitués les consortiums uancaires qui sont très vite

c.evenus des agents actl,l':.; di..lI13 le march!.: inlcrnJtiol1o.1 dec;

0-'::1':.-:,:;(; vo Duf.loux, est toujour.s.le r;;êr;;e : les banques àe

plusJcurs pays, exceptionnellement d'un seul, se groupent

pour consti~uer une nouvelle structure financière à objec

:~fs souvent .lâches,mais, en principe, orientés vers l·euro-

.lone terme, et pouvant illême oÏf~,rir Qes service.s trèS variés

t:;)1 tau :< me J:J '0 r e s dl; con 5 0 ~ t i um quI il leu r s clien t s " (1 Yi ) •

(i:Jb) iuid p. 120

(1)7) Vufloux C. - i'oid.
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~~cn,'r;ü pur trun~rert:::; ùe cdjJi tau;.: entre Je:~ I"randes LJanque:,

5an~ qu'il sail necessairc que les fonds circulent de pays

il pay::;. La r.iaJeure partie de ces transactions SE: déroulent

SGr le3 places iinancieres d'~urope et des ~tats-Unis par

':'II"lil'licni Jc:; ,jeux d'écriture éiur les àiîîerents compte::;

',fI

ce que dit ~amuelson "Les rcglements aux cxport3teurc: ]1'

pZ'trole s'éffcctuent en créances bancaires occidentaux; les

fonds qui ne reviennent pas aux pays consommateurs dU L"trc

de r~blcmc!lt:, d'importations des pays pétroliers y revi'C1UiCrtl

en r;r;tnèe p3rti!? CO;;1me plilccmcnt financier. 1,(: recycLl!~'~' 'u--

tionaux." (1).:)

.;. les tut il e denote r que les i' 0 !l d s p;:, a v c n : !

la vente du pétrole sont entre les mains des banques et 50:1:;

contr516s par elles. C'est le ,constat que fait d'ailleurs

a pas ct 1 inquiétude à se faire quant à une é:v'~nl\lcJlc

des capitaux du circuit financier international régi P'l'

les banques occidentales. Les propos de ce dirigeant d'ULe

.banque aussi ac ti ve dans le marché des euro-capi taux m'~ l'l, LCl. .

d'être cité.:; pa _l'ce qu'il.:; lèvent l'amoie;uité: sur cert;!jl.!~:,

rUf'leurs non fondées selon la~uelles files p'::tr')-dollél!'~;"

(1')3) ibid p. 134.



Il existerait actuellement plusieurs dizaines de ces consor

tiums multinationaux réunissant souvent des banques de taille

très importante et leur puissance est en train de devenir

L: i~ lj l U;i en plu S con s i clé rab le.

Ces groupements monopolistes internationaux

dans le secteur bancaire sont relativement récents. En effet,

ils datent de quelques décennies alors que dans l'industrie,

le commerce, les transports, etc. leurs apparitions remontent

à la deuxième moitié du siècle précédent. Les consortiums

bancaires internationaux sont l'une des caractéristiques les

plus typiques de l'évolution actuelle du capitalisme de

mnopole. En se groupant, les monopoles bancaires de plusieurs

pays visent à se partager les zones d'exportation des capi

taux, à délimiter leur sphère d'influence. En même temps,

l'existence de ces groupements monopolistes accentue la

concurrence entre les banques à un niveau infiniment supérieur,

Recroît les inégalités et les différenciations au sein du

capitalisme mondial.

Les consortiums bancaires qui interviennent

le plus souvent dans les euro-crédits et y exercent prati

quement leur monopole sont les suivants: la B.S.F.E., la

B.E.C., la B.A.I.L., G.R.I.G.H., la London Multinational,
Bank, ••• (158). La B.S.F.E. par exemple, créee en 1967, a

COr"me actionnaire l' Algemène, la Bank of America, la Banca

Nazi9n~le,~e Lavoro, la Banque Bruxelles Lambert, la B.N.P., ~~

Ba.rclay'·s, la Dresdner et la Sumitorno Bank.

Le développement des emprunts d'Etat en dollars

ou en d'autres devises (le mark et le yen), la masse colossale

(158) B.S.F.E. : Banque fnancière Européenne - B.E.C. : Banque

Européenne de Crédit - B.A.l.L. Banque Arabe Internationale

d'Investissement.
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des capitaux à prêter (certains emprunts atteignant 500

millions et même plus) rendent une seule banque incapable

d'assumer i elle-seule de telles charges avec de tels ris

q~~s. L'ampleur Jes pl~cements ext6rieurb a pour conse

quence la constitution de groupements bancaires interna

tlonaux au sein desquels les banques se partagent les

charges et les risques selon le rapport de forces qu'elles

arrivent à imposer.

La deuxième. consequence est l'accroissement des

actifs internationaux. "Le marché des euro-capitaux a entraî

né l'avénement d'un nouveau type de banque: la banque à

vocation universelle" (159). Pour intervenir dans ce marché

une banque doit ~emplir certaines conditions. Elle

doit disposer de suffisamment de ressources pour pouvoir les

prêter en euro-crédits. Elle doit également être prête à

absorber en solde les euro-obligations éventuellement inven

dues et les porter jusqu'au jour où leur vente sur le marché

sera possible. Une banque commerciale au sens classique du

terme, c'est-à-dire qui a comme principale activité.d'accorder

des prêts et crédits à la clientèle, sans une diversification

de ses opérations ne peut jouer ce rôle financier. De m~me,

une banque d'affaires dont la fonction est de réaliser des

p~ises de participation dans l'industrie et le commerce, ne

peut vraiment pas prendre part au marché des euro-crédits à

cause du peu de moyens dont elle dispose. Pour qu'une banque

joue un r61e actif dans le marché international des capitaux,

elle doit être une grande banaue de dépôts, détenir un réseau

(159) Claude DUFLOUX - ibid.
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commerciale et financière très diversifiée. En France, ce

sont les grandes banques de dépôts comme la B.N.P., le

Crédit Lyonnais, la Société Générale qui participent le

international èxtrêrnernent étendu et avoir une activité

plus dans l'euro-march~.
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Le tableau montre implicitement l'âpreté de la

concurrence bancaire internationale. La lutte pour les débou-

chés prend des dimensions extrêmement aigües au sein d'un

no~bre de plus en plus réduit de groupes géants : moins

d'une quarantaine selon Claude Dufloux. IICette élite est

désormais bien établie et les nouveaux venus sont assez rares.

Toutefois, en son sein, la lutte pour les premi~res place~ est

acharnée et le dixi~me d'aujourd'hui peut fort bien être le

premier de demain" (160)0

La concurrence conduit à la soumission des l'peti ts ll

aux "gros ll et l'une des conséquences des prêts et émissions

internationaux - conséquence qui est aussi une condition -

c'est d'accentuer la concentration du capital et de restrein

dre le nombre de monopoles capables d'accéder à ce ~arché

fabuleux des euro-capitaux. Des contradictions existent éGale

ment entre les différentes bourgeoisies, notamment entre lC3

bourgeoisie arabe qui a accumulé de grandes quantités de capi

taux de l'eploitation du pétrole et la grande bourgeoisie mono

poliste descpays industrialisés. Cette dernière "accepte

difficilement cette montée de la puissance financière arabe".

Comment les euro-capitaux provoquent-ils les

~ifférences et aggravent-ils l'inégalité au sein du capital

banc&ire ? L'exemple théorique que nous empruntons à Claude

Dufloux répond à cette question.

Soient trois goupes de banques : banques essen

tiellement dollars (1), banques conjoncturellement dollars (II)

et banques structurellement non dollars (III). Les ressources

de ces tois types de banques n'auront pas la mffie composition

( 160) Ibid.
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'c~ Je ri;~rne eoOt Ù. monL~nt égal. Supposons ce montant égal a

1000. Notre tableau sera donc :

L

M

D

Groupe l

o

400

600

1000

Groupe II

400

400

200

1000

Groupe III

600

400

o

1000

L ~epr&sente les dépôts (ou emprunts) ~ moyen terme et i lone

terme remunerec au taux tl généralement supl:l'i.:ul' :'u :;]é~rc;:'

monétaire.

M = dépôts (ou emprunts) à court terme remuneres au taux tm,

taux interbancaire (Libor) détermin~ par les banques de r~f~

rcnce. En fonction de la durée du dépôt, ùe la surface et ue

la réputation du banquier emprunteur, s'ajoute une correction

alcébrique "a".

D = dépôts gratuits, c'est-â-dire les d~pôts ~aits en monn2ic

Gu prêt. Cette monnaie en g~néral est le dollar provenant oe
la banque centrale, en l'occurence du syst~me de réserve i~de-

raI américain.

Calculons la marge brute Ho
Mb = C(tro + S) - (Ltl + M(tro + a) + 6)

C = capital prêté au taux tm auquel s'ajoute S le "spreaci"

(la marge) sensée couvrir le risque de non-recouvrement du

prêt.
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Supposons que C = 1000 i tm = 10% j S = 1%

tl = 12~ ~ a = 0,5 (ces suppositions restant inchangées pen

dant une p6riode de 1 an).

Le calcul de la marge brute Qonne les ré~ultats

suivants

,------------:----------- --- -------------- --

Rémunération du prêt

Coût des ressourccG

Groupe l

110

Groupe II

110

Groupe III

110

L

D

brute

0 48 72

42 42 ~2

0 0 0

4é ';lU 14

68 20 - ~

Ce schémas montre les grandes différences qui

s'établissent entre les différents groupes, en-particulier

entre les groupes l et III. Pour un même montant de ressour

ces, les marges sont très inégales.

Cette situation entraine une concurrence impla

caLle et la domination quasi-exclusive des monopoles les plus

puissants. Si par exemple, dans un crédit international, la

diminution àu spread s'établit à un 1/8 de point, cela n'aura
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pour les banques du groupe II et surtout du groupe III, à

l'inverse de celles du groupe l, cela aura COmme cons~quen

ces dr réduire fortement leurs profite. Les banques améri

calnes, bien que de plus en plus concurrencées par les Lanques

allemandes et japonnaises, b~n~ficient d'un atout majeur à

cause du rôle du dollar cor.:me monnaie de base dans les prêts

internationaux. De ce fait, elles ont la possibilité de

s'approvisionner gratuitement en dollars à la banque centrale

américaine. Ce nlest pas le cas pour les banques des autres

pays.

L'internationalisation àu capital bancaire plus

poussee a eu aussi comme r~sultat l'accroissement des profits

internationaux. En témoignent les chiffres relatifs aux

profits r~alisés par les banques am~ricaines.

Taux de croissance des profits pour 1970-1976 (161)

Domestiques

Hank of America •••••••••••.•••••••• 6,0

Ci ticorp ...•.......•..•........... 4 t j

Chase Manhattan ••••••••••••••••• ~ 22,8

Manufacturer Hanover ••••••••.••. - 0,0

Continental Illinois•.•••••••••••• 7,8

Internationaux

32,4

j 1,0

17,0

76,4

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes. Un simple examen

montre que l'augmentation importante des profits internationaux

vient compenser la baisse des profits domestiques et dans

certains cas, les pertes enregistrées sur le plan national.

(161) Jean Métais, cit~ par Samuelson; ibid p.70
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L'un de::> moyens mis en oeuvre par les banques pour contre

carrer la baisse tendancielle du taux àe profit est l'expor

tation des capitaux, en 0articulier dans les pays retardataires.

B) Conséquences pour les pays sous-développé~

L'exportation de~ capitaux entraine diverses

conséquences dans les pays capitalistes retardataires. La
rn

conséquence imédiate des emprunts d'Etat que tout le ~onde

souligne est l'endettement très élevé de ces pays vis-à-vis

des banques. Une autre conséquence est le développement des

rapports de production capitalistes et l'intégration des pays

sous-développés de façon encore plus profonde dans le système

capitaliste mondial. ~t enfin, une troisième conséquence que

nous analyserons, mais qui nia généralement fait l'objet que

àe peu d'études, c'est l'accentuation de la p61arisation

sociale en tant que loi de l'accumulation capitaliste.

1) L'endettement croissant

L'endettement des pays sous-développés a pris de

telles proportions depuis quelques années qu'il est àevenu

un véritable sujet de préocupation pour les prêteurs de capi

taux et la plupart des analystes financiers qui se penchent,
sur les problèmes que pose,_le crédit international. llLa dette

extérieure des pays en développement, écrit Pierre Dhonte,

grande personnalité de la finance, est passée de 75 milliards

de dollars en 1970 à 22) milliards en 1976. Dans le même

temps, ses conditions financi~res se sont durcies. Ces deux

circonstances amorcent une spirale : les charges de la dette

s'ac~roissent aujourd'hui sous la pression des emprunts d'hier

et entrainent ceux d'aUJourd'hui, qui permettent d'en assurer

le refinancement " (162). L'expression du directeur de la banque

'~Î'J(~j l'lcr-rc JJhontc; "Li;. dette des pays en voie de développement"

p.1j Documentation française - 13 juillet 1979.



- CoU) -

Nationale de Gr~ce, bien que ne manquant pas d'un certain

humour traduit de manière crue cette situation: "Jusqu'au,
cuu!", :; 1 (~crie-t-il.

L'end~ttement des pays sous-développés nlest pas

un probl~me actuel. Il apparait avec la naissance de l'impé-

"' ,:,dj,;::IC. Lôninc: le à';finit CO:.1r.H' un trait permanent àu

capitalisme contemporain,étroitement lié à l'impérialisme et

qui prend sa source dans l'exportation du capital.

Nous avons déjà plus d'une fois dans les lignes

qui pr~c~dent fait remarquer la similtude des placements ex

Lcrieuru acluels avec ceux de la période de la fin du XIXe,

aebut XXe siècle. Nous ne ,reviendrons donc pas sur cette

question. Tout au plus, il faut noter que déjà, à la fin du

XIXe siècle, àes Etats d'Amérique du Sud et du Moyen Orient

avaient contracté d'énormes dettes auprès des puissances impé

rialistes. La banqueroute de certains de ces Etats a causé

de véritables catastrophes îinancières sur les marchés de

Londres et de Paris.

L'cnQette~ent des pa)'3 Gan d6velopp~~ CL

croissante de la dette dans le financement de leurs ùéficits

confirme bien la thèse selon laquelle le monde capitaliste

est divisé en une poignée d'Etats rentiers et une écrasante

majorité d'Etats débiteurs.Il nous faut nous appesantir un

peu plus sur la dette actuelle, analyser sa structure, voir

ses repercussions économiques et politiques sur les pays

débiteurs.

Lorsque l'on examine la dette des pays sous

développés, il y a un aspect marquant: c'est la concentration

de celle-ci entre un nombre restreint de pays. "Huit pays
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.:,

affirmc Pierre Dhonte, d~tenaient ~ eux seuls fin 1975, la

noitié de la àette versée ou non des 84 pays recensés. Ce

milliaràs), le t-iexique (1),.:5 milliards), l' .Lncionésie (11,0

milliards), l'Agérie (9milliards), l'Iran (7,1 milliards),

la Corée (f milliards), le Pakistan (6,) milliards). On peut

ajouter ~ cette liste llArgentine (granàe débitrice envers

les créditeurs privés), l'Egypte et la Turquie (avec des

dettes officielles importantes). Ensemble, ces onze pays

détiennent 54~ de la dette envers les créditeurs privés et

ils ont reçu, en 1975, 47% des engagements de prêts nouveaux

des premiers et 65~ de ceux provenant des seconds ll (16)).

~our les groupes financiers, ces pays offrent

a'excellents débouchés car leurs besoins en capitaux sont

importants. Le niveau rela~ivement faible du développement

de l'accumulation interne en capital pousse ces Etats à

r eche r che r ù e s cap i taux à l' é t r an g er 1 r.1 ê ru e sic e;: C' n ci C' ;: ;; '~:.: e r, ;

implique de lourdes charges pour le budget de l'Etat et une

hypothèque des ressouces nationales par le capital internatio

nal.

Un autre fait marquant de l'endettement eSL son

çaractère cumulatif. i'iombre de pays sous-développés contrc.ctcEt

de nouvelles dettes pour payer les anciennes ou même pour

couvrir seulement le payment des intérêts des dettes ant0rieu-

res.

Traitant ae la répartiti?n de la dette, Dhonte

distingue deux catégories de pays en voie de développement

les pays à bas revenus qui comprennent les pays à'Afrique, àu

Moyen Orient et àe llAsie àu Sud; les pays ~ revenu moyen qui

(16)) P. Dhonte - ibid p.27
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sont les pays d'Amérique du Sud, de l'Europe du Sud et de

l'Asie de l'Est. A partir de cette distinction, il qualifie

les premiers de pays "d'assistance" parce que les capitaux

qui y sont placés proviennent de créditeurs officiels à des

conditions de "faveur", et les seconds de pays "commerciaux",

à cause de l'accès de ces pays au marché financier privé aux

conditions imposées par les banques.

Du point de vue régional, "l'Amérique du Sud

ilrllar-ait à cet égard comme le continent le plus endetté avec

30% de la dette globale, près de la moitié des engagements

envers les banques, et plus de 40% des versements et des

paiements de charges en 1976. En outre, la dette de ce conti

nent est plus largement qu'ailleurs composée d'engagements

envers les créditeurs privés" (164). En 1976, les banques

ont placé 23,4 milliards de dollars en Amérique Latine dans

un total mondial de placements s'élevant à 59,3 milliards.

Par contre, dans les régions dont les revenus

demeurent relativement bas (Afrique, hoyen Orient et Asie du

Sud), 85% des engagements de la dette de ces pays sont consti

tués par des crédits publics. Selon un exemple donné par la

Banque hondiale dans World Debt Tables (édition 1977), "l'Inde

~t le Mexique avaient chacun a peu pres le même niveau de

ùr:tte extérieure déboursée fin 1975, 11,5 et 1î,) i:1illiarù:

de dollars respectivement. La dette extérieure publique

atteignait à peu près le m@me pourcentage du ~NB dans chacun

des deux pays, 14,4% en Inde et 14,5 au Mexique. Mais le

secteur privé au Hexique étaitJ ïorteillent endetté à l'exterieur

sans garantie de secteur public, alors que le secteur 'prlve

indien l'était très peu. En outre, la dette indienne s'est

(164) Ibid pp.26-27.
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accrue de 3 milliards de dollars en 197~, venant pour l'essen

tiel de créditeurs officiels, et celle du Mexique de 3,2
milliards, dont seulement 0,3 milliard est venu de créditeurs

officiels. Les charges du service de la dette en Inde étaient

en fait beaucoup plus faibles qu'au Mexique, parce que les

prêts oîficiels à IIInde étaient à des conditions de îaveur

tians du marché. ll (165)

Partant entre autres de cette comparaison, P.

Dhonte explique la diversité de la composition de la dette

par "les différences de revenu ec de taux de croissance en::",r~

les pays à bas revenu et les autres pays en développement".

Selon Itauteur, dans les pays à revenu moyen, le ~IB a pro

Gressé de 150~ en termes réels depuis 1960 au lieu de a5~

pour les pays industriels. "Ces performances peuvent se pour

suivre, car accompagnés de changements structurels iGlportants,

la croissance devient largement auto-entretenue ••• ~our ces

pays pris dans leur ensem b le, les apports àe capitaux

extérieurs ne_sont plus essentiels" (166).

- Premièrement, la distinctionjen tre pays Iid 1 assis tance Il et

IjaYS "commerciaux" au sein des pays en voie de développement

nous paraît discutable puisqu'elle est fondée essentiellement

sur un critère moral, subjectif que traduit le concept

"Llscistance ll
• Cette distinction slinscrit en dehors de toute

analyse basée sur la nature du :r:ode de production, son degré:

de développement. La thèse de "l'assistance" est également

conforme ~ la conception des gouvernements bourgeois des

pays sous-développés, pour qui, le développement économique

(165) Cité par P. Dhontej ibid p.24

(166) Ibid pp.è2j2).
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de leurs· pays passe par l' accroissemen t de Ill' aide" étrangère.

Ainsi, ces bourgeoisies pratiquent à vaste échelle la politi

que consistant à favoriser l'entrée du capital international,

justifiant ainsi l'afflux massif des capitaux étrangers et 13

main-mise du capitalisme mondial sur les économies des pays

en voie de développement.

Tout au plus, est acceptable la répartition des

pays pauvres selon le niveau du revenu par habitant. Cela

est un critère objectif. Mais en définitive, nous pensons

que la distinction fonda~entale ne peut avoir une valeur

scientifique que si elle part du niveau de développement

du mode de production capitaliste.

Selon que le capitalisme est plus ou moins déve

lopp~ dans tel ou tel pays, les forces productives sont ellcc

rn~mes plus ou moins développées. Là o~ les monopoles indus

triels ont pénétré le plus tôt et le plus profondémment,

entr3inant un renforcement et une extension des rapports de

production capitalistes, on constate qu'il s'y est dégagé une

certaine accumulation interne du capital, que les forces ùe

production se sont relativement développées dans quelques

branches de l'industrie, que des complexes industriels ont

,::'té: LÜS sur pied utilisant généralement des techniques de

production très élaborées, qu'il s'est constitué par cons~

quent un prolétariat assez nombreux concentré dans les villes.

Le cas du Brésil, l'un des pays les plus endettés auprès des

banques privées occidentales le montre bien.

Ce pays,aux ressources colossales, connait une

pénétration crissante des capitaux étrangers depuis longtemps

dans les branches de l'extraction des minerais, la métallurgie,

l'industrie de tranformation des matières premières, l'indusLri,
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automobile, etc. Comparé aux pays d'Afrique Noire, le capita

lisme est nettement plus développé au Brésil. L'une den

conséquences et aussi llune des condition5~e55entiellesde

ce développement capitaliste, c'est le poids de plus en plus

Grand que prend le prolétariat brésilien en 1977, le

prolétariat urbain et rural ::,1 élève déjà a environ 14 miLllons

de personnes qui avec leurs fauilles constitue plus d'un tiers

de la population. Au fond, c'est le niveau du développement

de la production capitaliste qui permet au Brésil d'accéder

au marché des capitaux, d'y emprunter de grosses sommes

d'argent et en contrepartie de payer partiellement ses dates

~ l'aide d'une ponction importante du surplus économique (ou

du revenu national). Une autre partie de ce surplus est

directement prélévée sous forme de profits par les firmes

multinationales implantées sur place. Le caractère usurier

deo euro-capitaux, la rente prélévée par les banquiers à

l'économie brésilienne représentent un frein au développement

actuel des forces productives.

Deuxièmement dans les pays 00 le développement

capitaliste retarde encore et se trouve au niveau le plus

bas, les conditions de rentabilisation des capitaux privés

sont plus incertaines. En d'autres termes, l'insuffisance àe

l'infrastructure, le nombre limité des ouvriers qualifiés et

des tecnniciens locaux, la faiblesse de la demande solvable,

etc. sont autant d'obstacles pour les ~ono' poles dans la

réalisation du profit maximum.

Si les euro-banques ne s~ risquent presque pac
c'ot

dans ces pays, parce que les sommes que ces derniers sont en

mesure d'emprunter sont très faibles et donc rapportent un

profit global peu élevé. C'est aussi parce que ces pays ne
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la pression des révendications nationalistes des gouvernements

Jcc pays sous-développés a entrainé la nationalisation de

plus de 2~ô des actifs des firmes multinationales, après

cette période, il ya eu un retour en force àes compagnies

étrangères. L'impérialisme, usant de pressions politiques

et économiques a fait reculer les prétentions nationalistes

là où elles se manifestaient. La plupart des entreprises

!J:l tloDëlisées ont été remises entre les mains des sociétés

étrangères.

Le taux d'investissement et d'épargne d1un

niveau relativement élevé en Amérique du Sud ne s'explique

pas par une croissance soit-disante auto-entretenue. C'est

la conséquence de l'afflux massif de capitaux

étrangers qui dans beaucoup de cas se masquent derrière des

appelations nationales. C'est également le résultat d'un

accroissement du capital national qui, dans une certaine

~e5ure, traduit l'extension cies rapports de production

capitalistes et la désagrégation partielle des modes de

production antérieures. Ce qui demeure essentiel, clest la

domination du capital financier dans les branches clés de

l'économie, c'est-à-dire les branches qui sont indispensables

, }, I\:'oduc ti on de s r:lOnopoles et d'où ils réalisent le pro fi t

~aximum. Les apports de capitaux étrangers rians les pays Cl,

voie de développement, en dépit ùes multiples formes qu1ils

revêtent, ont été et demeurent prépondérants. C'est que note

Baer : l'L'appel au capital étranger est genéral ••• Force est

àc reconnaitre que les pays producteurs (paye sous-àéveloppés)

ont perdu les moyens de s'assurer le contrôle de leurs

ressources minières et ont échoué dans leurs tentatives de

r.lOdifier le rapport de forces avec les pays industrialisés".

Le problème même de l'ampleur que revêt la dette
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eX1-Lrieure, son recours permanent cOlame moyen principal de

financement contredisent l'opinion selon laquelle les

apports de capitaux ext~rieurs sont non essentiels pour

certa~ns pays en voie de J~vc10ppem~nt. En 1978, l~ Mexique

COll~iÙL'ré pourtünt comme pays à revenu moyen par Dnonte, a

cmprunt~ 8 milliards de dollars auprès des banques dont 5
1I1.L11iü.rJ.0 pour le seul paiement de la dette antérieure.

L'endettement, les négodiations et renégodiations

qui s'en suivent, sont autant de moyens utilisés par le capital

pour faire pression sur les dêbiteurs. P. Dhonte souligne â

juste titre les cas où "1 es créditeurs ayant manifesté peu

d'empressement, ces négotiations Ol1t été longues, répétitives

et pénibles, occasionnant une forte ingérence étrangère dans

lC~ affaires intérieures des enprunteurs en difficultés " (168).

Il rappelle les exemples d'interventions de::; grandes PU.lS

sances au Mexique, en Turquie et en Egypte dans le passé, et

récemment en Indonésie, au Gabon et au Zaïre. "Pour sauve

garder leurs prêts, les créditeurs sont entrainés a exercer

un pouvoir global sur le pays défaillant ••• C'est ainsi qu'une

ïirme de consultants étrangers, Arthur Young and Associates,

a été appelée en Indonésie pour trier le chaos administratif

de Pertamina, tandis que Kuhn, Locb, Lazard Frères et S. G.

~arburg étaient nommés conseillers financiers de Bank of

Indonesiaj le même groupe de banques d'investissement étran

geres est aussi intervenu au Gabon pour établir l'état àe la

dette et conseiller le gouvernement; et au Zaïre les créditeurc

ont exigé que des postes clés soient confiés à des

étrangers" (169).

(168) Ibid p.37.

(169) Ibid p.64.
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leur offrent pas de concessions industrielles qui consti

tueraient de véritables ~aranties aux emprunts. Néanmoins

uans ces pays a bas revenue, il existe pourtant des

richesses du sol et du sous-sol. Mais pour le capital

financier, ces richesses n'ont aucune valeur - d'un point

de vue capitaliste s'entend - ei elles ne sont pas exploi

tables à court ou moyen terme dans des conditions àe renta

bilité maximale. C'est pourquoi, à la place des banques

multinationales privées qui délaissent ces zones, les Etats

impérialistes y exportent des capitaux à des conditions moins

draconniennes et de façon limitée dans le seul but de fournir

~ leurs monopoles industriels et commerciaux des d~bouch6c

pour leur produits. Exemple, un crédit public à un taux

d'intérêt bas servira à équiper une route ou un port r:de

matériel fourni par les monopoles ressortissant de l'Etat

crédi teur. Par conséquent, le terme 11 assistance'! ou "aide"

est contestable.

Troisièmement : Dhonte parle de "croissance

auto-entretenue" dans les pays à revenu moyen. Il va même

jusqu'à écrire que dans ces pays, les apports de capitaux

étrangers ne sont pas essentiels. Il justifie cette idée par

le fait que le taux d'investissement y est élevé depuis de

nombreuses années et que récemment le taux d'épargne a

l'atteint les normes des pays développés". La thèse de"1a

croissance auto-entretenue" ne nous semble pas fonàée ni en

",<-Jléorie, Dl en pratique. La dépendance des pays ci!A~ér~(:i>

latine (pays qui connaitraient ce type de croissance) vis-à

vis du capital financier international, en particulier nord

américain, au lieu de se réduire augmente d'année en année.

Jean Michel Baer qui a écrit à ce sujet (167) montre avec

suffisamment de faits cette dépendance. Si de 1956 à 1972

(1ô7) Jean-Michel Baer; Le reflux des ambitions du 1/3 monde

Nonde diplomatique - janvier 1981.
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2) ~xtension des rapports de production capitalistes

L'exportation ùes capitaux dans les pays sous

developpés a pour conséquence dly accélerer le développement

du capitalisme. Elle contribue â la formation et au renfor

cement du système capitaliste d'économie mondiale.

En effet, dans les pays capitalistes arriérés,

les exportations de capitaux et surtout la pénétration de

la production capitaliste industrielle ont provoque en

Gr2hd~ partie la décomposition des modes de production

précapitalistes ( petite production marchande, économie natu-

relIe d'autosuosistance, communauté villageoise, etc.). Ces

différents mode àe production ont subsisté et ont été soumis

au mode production capitaliste dominant (170).

Pour que s'instaure le mode de production

capitaliste, Marx a défini deux conditions essentielles

il faut que les moyens de production soient la propriété

d'une classe, la classe des capitalistes. La deuxième condi

tion est la suivante: la classe capitaliste doit mettre

en valeur ces moyens de production en exploitant la force de

travail "1ibre", c1est-â-dire, la force de travail d'une

~lasse libérée des anciens liens féodaux et partriacaux,

privée des :lioyens de production et ne disposant que de ses

urJ~ pour vIvre. CctLC classe ent le prol&tariat.

Du point de vue historique, comment l'exportation

des capitaux influe-t-elle sur les r~pports de production

antérieurs? Le cas du Congo peut nous permettre de répondre

à cette interrogation.

(170 ) Voir notre mémoire de DEA, Le r61e des firmes multina

tionales dans l'accumulation du capital au Congo.

Université Paris X, 1979.
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C'est avec la colonisation que le Congo connait

la pénétration des premiers capitaux sous forme de sociétés

concessionnaires à caractère essentiellement commercial (171).

~es sociétés sont tietenues par des groupes financiers à qui

le gouvernement français confie l'exploitation d'une "propri

été d'Etat" pendant un temps déterminé. Au Congo ont prospere

40 sociétés concessionnaires dont 2 sont particulièrement

connues : Il la Compagnie Propriétaire du Kouilou-Niari Il (CPiŒ)

et la société anonyme ilL' ONGml0".

Ces sociétés concessionnaires sont sous le con-

trôle de l'oligarchie financière notammant le grand capital

bancaire. ~IL' examen des listes de concessionnaires et surtout

èe la composition des conseils d'administration de ces firmes

en 1906, fait apparaître de façon concrète une réalité incon

testable la présence des noms liés directement ou indirec

tement aux milieux industriels, bancaires français, plus

précis~mment à la haute banque interressée aux affaires

coloniales, en particulier le Comptoir National d'Escompte,

la Banque de l'Indochine, la banque de l'Union parisienne" (172).

Ces noms sont les P. Motte, Cousin, Josse et autres Du Vivier

de Streel, personnages que lion retrouve tour à tour à la

tête de la haute banque, dans les hautes sphères de l'Btat,

pans l'administration coloniale.

Les exportations de capitaux ont donc permis

l'implantation de ces sociétés concessionnaires dont l'acti

vité principale consiste à exploiter les richesses naturelles

(171) 1~79 marque la date de l'arrivée au Congo de De Brazza,

chargé par l'impérialisme français de s'approprier les terri

toires de l'Afrique Centrale. De 1879 à 1882, le Congo a le

:.>téltut de " pro tectorat". En 1898-1900, il devient "juridiqucr:i( i,.

une colonie et est réparti entre 40 sociétés concessionnaires.

(172) Hilaire Babassana, Travail forcé, expropriation et forma

tion du salariat en Afrique noire; p.41 PUG 1978.



de la colonie (caoutchouc, noix de palme, ivoire, etc.) sans

pour autant transformer ni le procès de production, ni les

instruments de travail des producteurs. Ainsi, les produc

teurs ....u tocÎl tones sont chargés, il J..' aide de Itu.cs iÛ.3truments

traditionnels et de manière archaïque d'arracher à la nature

les produits dont ont besoin les firmes étrang~res. En contre

partie, elles leur versent un salaire g~n~ralement en nature.

Au cours de cette période, la pénétration du capital au Congo

entraine le pillage 5ystématique des ressources naturelles

sans transformation véritable des rapports de production.

Du reste, le capital commercial ne pouvait être

capable de révolutionner le mode de production existant

puisqu'il a comme fonction seulement de réaliser l'échange

des marchandises. C'est la fonction qui lui est assigné dans

la circulation qui ne lui permet pas d~ bouleverser le mode

de production antérieur.

Il faut attendre 1921 pour que s'opère cette

transformation. Bn effet, à cette date, l'impérialisme fran-

çais d~cide la construction tiu chemin cie fer de Brazzaville

à Pointe-Noire. Pour ,Pierre Philippe Rey, "ce qui se pro

duit en 1921 n'est pas tant le début de la mobilisation pour

~e chemin de fer que le début d'une intervention plus géné

rale pour transformer les rapports de production". (17j).
forme

Les placements de capitaux sous d'investissements directs

en particulier dans le domaine de l'infrastructure vont pro

fondément influer daqs l'apparition de nouveaux rapports de

production. La construction de la voie ferrée est le premier

pas significatif de l'intervention du capital industriel

dans la colonie. Celui-ci est représenté par le grand monopole

(17j) Pierre Philippe Rey, "Colonialisme, néo-colonialisme et

t r,msi tion au cayi talisme" - p.367 Bcii tians j·Jaspero.
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des· travaux publics, la société des Batignolles. La construc

tion de la voie ferrée va constituer une des cnditions

essentielles qu'annonçait Lénine pour le développement du

capitalisme dans les pays retardataires, pour leur dévelop

pement inàustricl.

Avec la construction du chemin de fer, on assis

te corrélativement à la création d'une force sociale de

production tout à fait nou~elle : le prolétariat. Certes, il

a exixté à l'époque des sociétés concessionnaires des salariés

qui étaient utlisés pour le portage des marchandises ou pour

la cueillette du caoutchouc. Mais il ne s'agissait pas a

proprement parler d'un prolétariat, c'est-à-dire d'éléments

formant un groupe social homogène et stable, ne disposant

que de leurs bras et venciant leur force de travail au capit~l

contre un salaire pour subsister. Ces producteurs sont

reliés par mille fils à la petite propriété privée cies moyens

ùe production et à l'économie naturelle. Ce n'est qu'au mo

ment de la construction de la voie ferrée qu'apparaît cette

nouvelle classe sociale. Elle se compose d'anciens petits

producteurs qui, arrachés de force de leurs conditions ini

tiales de travail et contraints brutalement à travailler

dans les chantiers de construction, vont se constituer en

travailleurs "libres", "volontaires". Les conditions de

travail qu'impose le capital sont vraiment inhumaines et

provoquent une destruction massive de la force de travail.

Ces nouveaux prolétaires, façonnés par la discipline capita

liste du travail cians les chantiers, vont donéravant alimenter

ùe manière régulière le marché capita;iste du travail, sans qu'iJ

nepoi1t{Jlus nécessaire d'user de la force répressive.

Cette évolution qualitative exigea 7 annees a

compter de la date du début des travaux. "Il y eut 30 volon

taires en 1929, 310 en 1930, 1631 en 1931, 3463 pendant les
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onze premiers mois de 19)2 ••• Grâce à l'afflux des volontaires

~5~O appelés sufîirent aux besoins de la division côtière en

19)2, là où le plan de recrutement en prévoyait 0000 11 (174).

Une deci ccaditions essentielles de ll~ccu~ulation et de la

reproduction du capital venait d'être crééé; un mode de pro-

duction plus progressiste que les anciens modes de production

précapitalistes s'était maintenant instauré au Congo: le

capitalisme.

Comment se présente la situation actuelle? Le

capital international renforce-t-il ses placements dans le

pays? Pendant les dernières années qui viennent de s'écouler

le Congo n'a pas annoncé avoir réalisé des emprunts dans le

marché des euro-capitaux. Et pourtant la dette extérieure

nia pas cessé de s'alourdir d'année en année à l'image de

tous les pays sous-développés. Selon Jean Alibert, l'Etat

conGolais aurait reçu des euro-crédits. Mais ce dernier n'a

fourni aucune précision sur la date ni sur le montant. Cela

est fort probable car la découverte récente d'importants

gisements de pétrole dans la région côtière suscite actuelle

ment la convoitise des groupes financiers privés. D'après le

journal "Le monde", l'idéologie officielle proclamée en terme

de "marxisme-léninisme" et de "coopération avec l'URSS" se

~;.crait atténuée au profit d'un discours plus "modéré" et plus

pragmatique, axé sur le renforcement des liens économiques

et politiques avec l'Occident (175). Cette situation n'est

elle pas la conséquence des capitaux Îournis par les banques

privées?

Toujours est-il que du point de vue économique,

les plus importants placemants de capitaux extérieurs se sont

(174) G. Sautter, cité par P. Ph. Rey ibid p.410.

(175) Voir Le monde ~ (ISte) - article de Ph. Decreane •

.t



operes dans lë domaine énergétique. Le pétrole occupe la

première place dans les exportations congolaises depuis

quclquec annees.

Les rapports de production capitalistes dont

nous avons parlé plus haut nlont cessé de s'étendre et de

s'approfondir à cause principalement de l'afflux des capi

taux étrangers dans les branches industrielles, agro

industrielles, le commerce, les transports, les banques, •••

La preuve est donnée par l'accroissement de la classe

ouvrière congolaise. En 1976, Hugues BERTRAND (176) a

estimé qu'elle s'élevait à 50 000 personnes environ. Ce

chiffre est relativement important car le capitalisme au

1 Congo est un phénomène historique récent puiqu'il ne s'est

vraiment constitué qulil y a soixante ans à peine; à partir

de la mise en place de la voie ferrée "Congo-Océan". La

ruine des paysans dans les campagnes s'est accélérée provo

quant une forte immigration et concentration de la popula

tion dans les villes et l'accroissement de l'armée indus

trielle de réserve.ACes paysans ruinés s'ajoutent d'autres

catégories de petits producteurs (artisans) ou de petits Com-

merçants contraints de se trans!ormér en prolétaires

par le grand capital. Cette proléta risation massive est

~e produit du capital étranger qui, grâce à ses coûts de

production moins élevés, à l~ production en masse des

articles manufacturés échangés à des prix inférieurs à

ceux des produits locaux, concurrence impitoyablement la

petite production marchande, la désagrège en grande partie,

la voue Q la ruine o

La bourgeoisie locale, seule ou en association

avec les monopoles capitalistes, accumule des capitaux, se

(176) voir Hugues BERTRAND - le Congo - formation sociale et

mode de développement écono~ique - Ed. Maspéro.
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lançent dans les affaires, investissant dans les domaines

délaissés ou accordés par le capital financier. Cette bour

geoisie de plus en plus affairiste contribue elle aussi i

la ruine des petits producteurs, soit par des mesures écono

miques (concurrence sur le marchê), soit par des mesures

politiques dictêes par l'Ltat (augmentation des taxes, expro

priation des paysans etc).

Si les emprunts d'Etat qui prennent la plus

Grande part aujourd'hui des placements de capitaux sont

utlisés par la classe dirigeante pour dêvelopper l'accumu

lation du capital, étendre les, entreprises d'Etat, accroi tre

la production de certaines matières premières, alors les

cons~quences sur les rapports de production vont être plus

importantes. Ceux-ci auront tendance à se consolider et a

$'élargir, i prendre de plus en plus nettement la forme d'un

capitalisme d'Etat. Quant aux forces productives, la loi de

la concurrence et l'anarchie capitaliste, le caractère usu

raire des placements rêalisês par le capital financier, la

dépendance et les désêquilibres que celui-ci entraine dans

les différents secteurs de l'êconomie, tous ces facteurs

entrainent donc un dêveloppement sclérosé, unilatêral et

très limité des forces productives.

)) Accentuation de la polarisation sociale

La polarisation de plus en plus nette au sein

de la société capitaliste représentée par la différenciation

,:.~rc les deux classes, celle des bourgeois et des prolétaires,

au l:Jode de vie totalement distinct,' aux intérêts antagoniste,:;

est la loi fondamentale de l'accumulation capitaliste.

La rêalitê sociale dans les pays capitalistes

retardataires montre qu'il existe une profonde diffêrenciation
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entre les classes sociales. Ces différences sont tellement

criantes que même les idéologues des classes dominantes sont

parfois obligés de les reconnaitre.

Quand on examine cette réalité à partir des faits,

on constate concr~tement comment agit la loi fondamentale

de l'accumulation du capital. René Dumont rapporte quantité

de faits qui illustrent la polarisation de la société afri

caine enclasses riches et pauvres, en particulier entre la

bourgeoisie et le prolétariat, les deux classes qui sont au

centre des rapports de production capitalistes. "Eléments de

la fonction publique, parle~entaires, ministres constituent

Je la sorte une caste privilégi~e dont les membres se soutien

nent ••• Le député gabonais gagne plus que le parlementaire

ori tonnique : 165.000 CJ!'A contre environ 1000000 Cl"A par

mois C.•• ). Quant au coût de la présidence, du parlement et

des ministres gabonais, avec tous leurs voyages plus ou moins

utiles, il représente probablement, par rapport au revenu

national de ce pays, plus que la cours de LOUIS XVI en 1788,

par rapport au revenu français de 11~poquell (177). Et plus

loin, l'auteur ajoute cette comparaison entre le revenu d'un

député et celui d'un paysan: "Un député travaille (?) trois

mois par an, mais reçoit chaque mois de 120.000 à 165.000CFA.

~rt 6 mois de salaire, donc 1 mois et demi de travail, il

gagne autant que le paysan africain moyen en 36 ans, en

toute une vie de dur labeur" (178).

De ces faits, René Dumont tire la conclusion

Duivante : "Ainsi se crée en Afriq~e une "bourgeoisie" d'Un

type nouveau, que Karl Marx n'avait guerre pu prévoir, une

C1~7) René Dumont; L'Afrique noire est mal partie - pp.65-66

~Jition du Seuil 1962.

(1'/8) Ibid.
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uüur~eoi~ie ue la fonction publlqUC" (lJ~). Ces conctJtionc

ont été faites au début des années 60, au moment où les

pays coloniaux venaient d'accéder à leur indépenàance.

Vingt ans apres, co~ment se présente la situa

tian? Nous estimons que la polarisation de la sociét0 s'est

davantage accentuée, que les différences de classe entre

10 bourgeoisie et le prolétariat se sont multipliées. La bour

geoisie qui, au moment où se sont formés les Etats nationaux

~vait commencé par occuper des fonctions de gestionnaire de

l'appareil de l'Etat, s'est progressivement orientée, en plus

je ce r61e ~tatique, vers l'accumulation du capital; Elle a

31nS1 consoliàé son pouvoir économique. Ce processus s'est

déroulé avec ses propres particularit~s selon les pays, mais

~u tendance générale <.c'est la constitution par la bourgeoi-

~ie J'une base économique aussi minime soit-elle.

~~~~~ ~~s~ ~~~~~~i~u~ se compose, soit d'entre

prises d'Etat, d'entreprises mixtes qui regroupent ~e ca}~

tal public et le capital étranger privé; soient d'entrepriees

lndustrielles et commerciales individuelles. Le pouvoir

économique acquise par la bourgeoisie locale est en général

é~roite~ent lié; et dépendant de la stratégie des firmes

multinationales qui lui impose des limites et l'emp&che de

concurrencer ces firmes.

Ces dernières annees, la stratégie des monopoles

tend elle aussi à permettre la constitution dans une certaine

fficsure de cette base économique en associant de plus en plus

::-'11:,[eoisie des pays moins développés à la gestion et à

la propriété du capital à travers le~ cntreprises mixLcs.

(179) Hené Dumont - ibid.



JJ"lIl:: Ull élrticle déjù citl' sur les zones franches, 1·:ichel

:~~lrJng révèle le nouveau rôle joué par de larges fraction:::;

'l'': lu. bourgeoisie locale da:J.s le cadre de la nouvelle

:~trtéGie de~ firmes rnultirlilLionalcc. A. ce sujet, il ôcrit

"jJ:WS cles pays comme 'l'a5:wan, la Corée du Sud, les l~hillipine:,

.;!; .';ont apparus de forts segments de bourgeoisies localcc

i;c,oisies, parfois qualifiées de Ifcontractuelles" sont les

in terléédiaires locaux de sociétés commerciales transnational é:;

(occidentales et japonnaises) qui, plutôt que de risquer de,

~Ilve:::;tissements directs préfèrent passer des contrats avec

~~u entrepreneurs locaux. Aux Philippines par exemple, lél

:)()urscoisie " con tractuelle" fournit ù present près de 5()'-~

,:es exportations industrielles" (130). Hauts fonctionnaire:;

:ie l'Etat; entrepreneurs locaux font partie de cette bour

!~eoi:::;ie qui mène un mode ue vie calqué sur celui de la

:uur!~coisie occidentale.

A l'autre pôle oppose, le prolétariat, dont le

.';JLJ.ire permet à peine de survivre, se développe conformémen t

;u :'yLlll;w de l'accumulation capitaliste. La formation ciu

~rol&tariat a révolutionné la structure rie clas~c~)l ~_

contenu des forces productiveG~en inaugurant l'ère de l'in

~ustrie. Cela confirme les propos de Marx et Engels selon

lesquels ',: "De toutes les classes qui, à l'heure présente

3'üpposent â la bourgeoisie, le prolétariat seul est une

classe vraiment révolutionnaire. Les autres classes péricli

LL'llt ct perissent 0.vec la Grande induGtricj le prolétariat,

;([1 contro.ire en est le produit le plus authentique" (181).

\. i l<ic !lel B?-ro.nc; - ibid.

(131) Marx et Engels - Manifeste du Parti communiste

p.~j idition de P~kin 1977.



Nous avons fourni des données relatives à l'accrois

':"nt ,Jll ~)rolétari:,t cians quelques pays comme le Brésil et

"~ongo dans les lignes qui précèdent. Ces cionnées expri

Ci,!1, t 1:1 tendance historique de tous les pays sous-dévelopés.

A des degrés divers et selon les particularités socio

··conor.Jiques, poli tiques et historiques de chaque pays, le

Jirol ,; taria t a connu un accroissement numérique, Gurtou t

,) ;,]'t:s la ùeuxièmc guerre mondiale, période qui a connu une

J l)l':l' i.lllc;rnentation ùes investis::oements directs industriel:;

!~:> le:,; pays non développés. L'exportation des capitaux ct

;")UI' conséquence u'accroitre la classe deü prolétairt::i,

varticulier le prolétariat industriel.

Aujourd'hui, ce développement se poursuit,

.:ln-tout dans les "zones franches" car la crise de l'impéria

l : :~':ie pousse cel ui-c i a r1ul tiplier les zones dl accumula tion

.:,~'_'!I=lVC du Célpital, .Le:) ZOllCS ûe surexploitation :,,:Cl'ue

1" LI force lle travail. Ainci, le capital utilise l:Jême li:<

larce de travail des enfants et la transforme en marchandise.

l,~ pro16tariat voit donc ses rangs grossir d'un nombre tou

Jours croissant de jeunes. Selon les plus récentes estima

:ion~ du Bureau International du Travail, cinquante deux

::jllions dl enfants de moins de quinze ans sont au travail

;:,n:; le monde dont plus de Ll moitié (29 millions) en Asie

~0ridionale, 10 Qillions en Afrique, 9 millions en Amérique

~l; Suc: et 1 million dans les réGions les plus pauvres des

;:,y,; industrio.lisés. En Inde pa:: exemple, on compte 1CJ mil

lions d'enfants exploit~G par le capital, 3 millions au

j~r~sil,17~ à ilalti (18~). Hais ces évaluations sont bien en

dessous de la réalité d'autant plus qu1il n'existe pas de

(162) Ces témoignages sont recueillis par Christianne Rimbaud

(·t accumulés dans son livre 1152 millions d'enfants au travail ' !.



:;tati:iciques précises sur cette question. Les chiffres pour

8tre exacts doivent gtre multipliés par deux, trois ou même

D'autres fémoignages nun moin~ accablants ont

~t0 faits récemment. Ils montrent le caractère inhumain de

l'exploitation capitaliste sur les enfants c En Thaïlande,

des parents accul~s ~ la mis~re sont oblig~s de vendre

leurs enfants ~ des négriers qui les placent dans les

,:sines ct aleliers illégaux. Ces enfants travaillent entre

douze et quinze heures par jour et sont âgés de dix ~ seiz~

ans. Ce sont le plus souvent des filles. Enfermés dans des

ateliers où ils ne sortent jamais, ils su~bissent la loi

cynique du profit capitaliste. C'est ~ l'atelier de pile

que le travail est le plus pénible. Tout au long d'une

chaîne, les jeunes filles y manipulent le manganèze et

les acides. L~, elles y sont plus surveillées qu'ailleurs

et sont condamnées ~ baigner dans les vapeurs d'acide

toute la journ~e, ne pœvant ni s'oxygéner, ni avoir une

quelconque protection. Dans ces ateliers Il funèbres'l, les

enfants meurent rapidement ou souffrent de très grandes

lésions pouvant entraîner une paralysie totale (183).

Cette polarisation sociale accentuée entraîne

L'~G~r~vatlon de la lutte des classes;dans les zones, --

11 franches" où la répression est très dure, quelques confliL.;

sociaux ont éclaté dans des entreprise~ sporadique~et ont

été vite étoufîés par des licenciements massifs. Il ne

reste alors aux travailleurs violentés que des exutoires

culturels tolérés. Ainsi, en Malaisie, sans greves, sans

syndicats, sans négociations collectives, des

(183) voir l'article de Patrick DURAND - Paris Match (1981,) •

._------_ ..._---- '--_.



"appo-ritions d'esprits" affectant des centaines d'ouvriers

ont entrain~ ~ plusieurs reprises des fermetures d'usines,

pendant des heures ou même des jours de suite. Les "esprits"

~ol!rnissent aux fernrlie.s m<::tlaises une Ù<3S :,&rcs for;né.:c cul t'J"

r'~_lcment acceptables de protestation sociale (184). Le~

p~riodes de fortes tensions dues à la productivité intense

ct aux cadences infernales. Voilà à quoi sont réduites

ces ouvrières face à la surexPDitation dont elles sont

victimes. Afin de mettre fin à ces scènes d'hystérie

collective, les capitalistes font venir de New-York

LLJutc~; ,;ortcs dl exports en pS;P1ologie et sociolor,uc l ÙU

lravail ou embauchent des lI sor_ ciers"locaux. ]I,ai.'j uc]nc

perdue, les crises collectives se poursuivent.

Nous venons d'examiner quelques consequences

de l'exportation des capitaux. Ces conséquences ne sont

pas illimitées car l'exportation des capitaux elle-nême

n'est pas illimitée. Elle comporte deux tendances contra-

. '~ojrcs cui freinent et favorisent son développement.

(184) Michel Barang - ibid.

•• ,i~f'



Giti1lJi tre )

Facteurs qui freinent et favorisent l'exportation des capi

L-'.ux dnns les pays sous-développés

J- ~~cteurs qui freinent

L'exportation des capitaux est contrecarrée

P:Œ un certain nombre de facteurs qui représentent des frci)I.

en d'autres termes des limites à l'action des ezportélteUI'~_:n

Uur. poin t de vue dialectique, chaque phénomène comporte de._

:'~;)Jects contradictoires. Cette loi de la dialectique,

i 'unit0 des contraires, est également présente Jan:_, 1'(::<:;)(

u'noord, voyons les limites.

A) Les limites de l'endettement et du rembour

~cment des dettes par les pays sous-développés

Tout le monde s'accorde ~ dire que les pr~ts

accordés par les banques courent des risques dÛs au fait

que les Etats débiteurs qui ont absorbé des lourdes dette~

ont d'~normes difficultés i s'acquitter de celles-ci.

ji';dlnl>e en année, le service de la dette n'a fait qu'aut~r;J(':'·

LL'~ états débiteurs sont à la merci des créanciers qui, pu,,
se faire rembourser les échéances et les intérêts, font Qé

l10uveauz crédits i des taux d'intérêt encore plus élevés.

,,~"(Clle est la logique qui sous- ·tend cette accumulation

Pierre Dhonte nous l'explique: fll'enjeu d'ur.

lJrêt à un pays en développement n'est pas tout il. fait le iL~:I"

que celui d'un prêt à une entreprise. On dit, i cet égard ,

que la possibilité d'une perte en capital est moindre dan.

Le pre~ier cas car un pays i la différence d'une entrepri:·

Ile uicparaît pas pélr suite d'un endettement exccé.>cii.·.

Plutôt qu'à une perte, le pr~teur serait confronté::" un



. r,)l~i~'r:le de liquièité jusqu'à cc que sa creance soit. rccou

;~'L'C" (10/), 1-'. DlJonte estime ;J. jU5te titre que cette

.::::,tinction est un peu "factice " , puisq'iJ,u lieu de déclarer

l,J.iJlile et. de 0ubir le::; cunséquences désastreuses d'une

l);J.nqueroute, les banques prefèrent refinanccl' la de:t te a

l',' conditions encore moins favorables pour le débiteur.

lour prot~ger leurs placements, les banques sont acculce~

~lU refinancement. "e' est une perte àéguisée, diluée, élU main::

~ous forme de revenu abanbonné. Cela peut c6uter moins cher

>; '\llll: ~'nnulation, mais la différence est de deGré ct non de

'i u b stance Il (186).

Le Brésil est l'un des PiJ,Y~ qui s'cot enfoncé

··n'-.lé: cycle infernal de l'endettement viG-i;'-vi:; (jl,:. i);I)}'j1)'

l<lcn qu 1 en 1981, la valeur des intérêts perçu::; [Ml J'":. 'J(/l

ciers atteindra 50;'; environ du service ne la dette et )'15t- (JI

la valeur des exportations.

T"bloau /. - LE FARDEAU CROISSANT DES INTËRËTS

St>nkt dt b d<1le (e<o onu;.,.., tk doUarll)
Pr~"",,iIIlfrm

Deàcls...le~
A~-<.-s <le la <k«e

A~r, la(~rtll Ott'! TotAl (%)

I~ SIG 144 %0 IS.O
1%9 t 063 181 1150 14,6
1~70 1242 2J4 1476 1S,9
1971 1 283 302 I~ 17.9
197; 1 %3 .3.59 2322 lU
197) 1063 514 1Sn 19,9
1974 1943 651 15~ 25,1
1975 1168 1498 H" .-0.9
1976 J~ 1810 4814 37.6
19n 4123 1 rOl 6ZU JJ)I
197~ 5426 2696 IItz J3.l
1979 6527 4186 10713 J9.1
19SO 6101 6311 IJOU 4!.S
J?~I' 71>00 7 soo 15100 ".6

.\""'f': . Jornal du Brasll " 1J KplCm~tt 1981.
• ( \\lnJJIIQ:-.\

(1~5) P. Dhonte - ibid pp.64 et 65.

(106) Ibid.



la 11ausse des taux d'in tt:rêt américains alourui L encore plUé:

.' dette des pays en voie de développement. "Cette hausse

alourdi t le service de la dette extérieure pui::,qu'" '_" Ll'>'. 1

e,st rattachée pour 6CY,>:, à ùes taux d'intérêt flottants qui.

::ui ven [. les cours du 1:.,:rCh~ financier ••• Chaque :oi:; que J '.e

taux d'int~r@t des eurodollars augmente de 1~ ~ Lontire, l~

Jette brésilienne s'accroit cie 500 millions de dollars.

Utilisant un autre ~lément de comparaison, on peut remar

quer aussi que chaque augmentation de 15<> des taux ci 1 in t (: 1';':

des eurodollars correspond iJ. une haus,;e de 4~ de;, pr'iz dl1

p&trole au Brésil" (187).

Analysant dans le même sens les répercussions

), il:W:3se ces L'lUX d'intérêt sur la dette de3 pays

d'intérêt a davantage touché les pays endettés que ne

l'auraient fait de nouvelles Îlausses de " pétrole. Selon

the Economist du 20 décembre 1980, une hausse de prix cie

5 dollars par baril absorbe 7~ des recettes d'exportation

du Brésil alors qu'une hausse du Libor de 5~ en prélève
"

1),);'_,. De fait, le taux du Libor est pacsé d'environ 55b en

19}( à pres de 207v à la fin de 1980. Les prêts sur les

'euromarchés ayant des écarts fixes par rapport au taux du

marché, la hausse de celui-ci affecte en totalit[ le débi

teur" (188). La situation est tellement catastrophique qu~

l'ancien ministre brésilien du plan, Celso Furtado, en est

venu â dire: • C'est la dette extérieure qui administre

le Br~sil et non l'inverse".

(107) Juliél Juruna; Brésil, la dette extérieure, facteur d,·

dcstabilisa tion - ;,loncie diplomo. tique décembre 1881.

(188) Michael Dauderstaedt; Les risques de l'endettement ~,

l:onùe diplomatique, février 1961.

...._. ._0_ .. _
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'-ose

A la vue de tous ces faits, une question se

est-ce que l'accroissement vertigineux de la dette

:1'.' Vi, }J:J.:.J provoquer (.'1 plu.'> ou moins lonGue échéo.nce) la

'!lc:uerüute des Etats éé:Ji L::urs ccmme C<.:Ll SI es': prodl'it

Pour er.!pêcher cette catastrophe qUl cnt.r'IlIl(",

:-.,it l'effondrement du systeme oancaire internation~l1,

l'impérialisme multiplie les renégot~ations et consolidations

des dettes en cours. Jusqu'ici, aucun pays nia d~clar~ OUVCT-

t,:mcnt être en cessation de paiements. hais des situation,-,

~ilIre, Turqie et P~rou, pour ne citer que ces pays 1:..1.. Cc

;~sques obligent les groupes financiers ~ diriger leurs

.,;ùlCe!:lents dans un nomUre restreint de pays et iJ. délai::;8er

uu r0diure au minimum les emprunts au pays qui sont consi

:0r~" comme pays à haut risque. Ce sont les pays se situant

!-':'!i'~ralemcnt au bas de l'echelle parce que leurs recettes

'l" exportation sont très faibles à cause du d~veloppernen:

~ndu~triel insuffisant. Ce sont aussi les pays qui n'ofirenc

pas au grand capital les garanties r~elles sur le plan écono

;~ique (absence de ressouces naturelles strat~giques comme

~c p':'Lrole ou l'uranium) ou sur le plan politique (instablll

~é du pouvoir politique).

La capacité limitée de remboursement des pays

dec capitaux et un facteur d'aiguisement de la concurrence

entre les groupes bancaires pour conque'rir les ci~bouchés les

plus avantageux. Du fait de la concentration de la majorit~

àes prêts sur un petit nombre de pays pauvres, la rivalité

entre les differents monopoles bancaires est très âpre. Cette



· ~i:.~(· ,u;qJltoyo.ble ne l;;i:;:::;e aucune place aux IpC'_~. L:;!l.

seule possibilité qui leur est offerte est de sc soumettre

aux "gros meneurs du jeu".

Actuellement, un certain nombre de pays sont

l'objet de convoitises de la part des banques dont les

ressources abondantes cherchent ~ sr y placer au taux Q'in

l ':-r0t le plus élevé. Ces péqS qui ne sont pas nor:i(JrCUX ont.

ùe plus en plus du mal à rembourser ne fût-ce que les inté

r8ts. En conséquence, l'une des raisons qui explique la

;,urliquidité actuelle du capital bancaire, c'eGt le frein

provoque par le nombre restreint de pays sous-d&velopp~s

à même de répondre aux critères de rentabilité qu'exigent

les banques. La reproduction élargie du capital en général,

.c, '('l' [',1 n:,ncairp en particulier est victime (ie cette

contradiction.

La hausse des taux dlintér~t américains et

leurs répercussions sur le libor, la hausse du prix du

pétrole, llinflation, la réduction des investissemmts

directe et la baisse des recettes d1exportation des pays

Gous-développés, tous ces .. facteurs concourent à alourdir

la dette extérieure de ces derniers. Cette situation est

~ource de contradictions inextricables pour le système

capitaliste mondial, aggrave la crise économique et poli

tique ùans lequel il est plongé. L'accroissement des pla

cements extérieurs sien trouve de ce fait contrecarré.

i1) Lc~~ risques politiques

L'endettement croissant des pays ::;ou::;-,i'::\',:.!

et l'3ccentuation de la main-mise des firmes multinationaJ,;

la crise économique qui ne cesse de s'approfonùir avec tut

son cortège de <pauvreté pour les travailleurs, iJ.igui,'-iCllt

contradictions de c13'-ise et suscitent une grade in::;labilit,

politique.



Au sein même des classes dirieeantes, principa

lc~~nt ue la Dourgoisie, existent des contradictions et des

: ;':lcLÙJll:.i qUl luttent CIliJ.CUne pour avoir l'h~gémonie d,ms

':liJ}J:lreil. ue l'itat. Cette lutte peut revétir un cnractt:re

\ ~.uiellL et o.ooutit dans la plupart des cas il. des coups ~

:'~LiJ.t ~pectaculaires, à des affrontements entre dlverses

: ;·;lC tiüns de l' o.rmée.

L'extension des rapports de production capita

li~tes, la polarisation de la société en classes antagoniste~

;; t:: cnncn t les risques d' explosions sociales. L' approfon-

classes. Tous ces él~ments constituent des obstacles au déve

loppeœent de l'exportation des capitaux. Les placements exté

l'ieurs exigen t comme conditions entre autres la "stabili té ll

;ulitique. Elle est g~nêralet:lent "obtenue" par la répression

v.:-olente de toute ré~volte, par l'instauration de dictatures

r-îais cette "solution" est source de contradiction,.;

encore plus aigues parce qu'elle isole la classe dirigeante

ûCS masses et rejette dans l'opposition les secteurs démocra

tlques de la bourgeoisie. C'est ce que rappelle le journal

",Le Monde diplomatique" SI agis san t du Brésil : l' ••• A moins

d'être étouffés par une répression qui prendrait des propor-

."lé" Il "'di tes, lce aspirations démocratiques de la nation

[,,-::r:.c 'il cll e s prennen t parfois une allure désordonli ,. '; - lU;,

dej~ trop diffuses pour etre supprimée par un simple putscü

r;: i lit Ct ire. Cet t o/f 0 i s - etc' est là le fa i t pol i t i que no u v eau

~C5 pu~schietes ne se heurteraient pas seulement aux seuls

,:l'~;~cIlte "subversifs", mais à l'Eglise, à un mouvement syn<L.

cal combattif qui dispose d'importantes bases rurales ct ur

baines, ainsi qu'i un segment considérable des classee

:11 u y e 1; Il e,-, " (1 0 <j ) •

(1:") ,JIll i Il ,JLJHlINA - ibid

1!I..IIlI' _
,·""V"



Les dangers et les risques de cette instabilit~

pour les prêts bancaires sont également mis en relief, de

façon non équivoque par nombre de poli ticiens et économiste[3

"1 :c"llic '1ucJIl\lC temrs, .soY'.ner>t le crj d','lJ.arrTle. !'-I011S ni:

,';'(:1101'01105 pour exemple que les propos ci' une vigueur étonllè111 ~I

tenus par cet ancien directeur général français de la Caiss~

C(:n t raIe de Coopération Economique : lion essaie de minimi ser 1

di t-il, les risques en disant que les prêts bancaires on t ét(:

consentis ~ des pays dynamiques dont le PNB et les productioI,

i:Jdu~~trielles ont rapidement progressé au cours des année:; ,/',

C'est exact pour plusieurs des principaux emprunteurs. hais

lu destinée d'un Etat ne s'apprécie pas seulement en fonctiol

u'inciices économiques, d'une sincérité d'ailleurs incertain,:"

,(ue penser de l'avenir d'un pays qui présente approximativl:i'"

cCS caractéristiques suivantes, ou plusieurs d' entre elle~j

!Jo[JUIation composee en majorité de moins de vingt ans i

croissante démographie au rythme d'un doublement en vingt

=J.rlq ans, peuple souffrant, presque tout entier, d'une misère

.:v: ,;;,(1',", ; classe moyenne très réduite; enormes :ortunr>s ;}';:.

mains d'une très petite minorité; fortes oppositions tribale~l

religieuses ou raciales ; civisme encore rare, même dans la

fonction publique ; corruption largement répandue exode

rural persistant ; bidonvilles déji peuplés et en voie de

surpeuplement ou d'expansion chomâge déji considérable ct

qUJ va. continuer i grandir; rythme de concentration urbaine

LeI que les deux tiers ou les trois quart de la popu13tion

pourraient être groupés dans quelques villes d'ici la fin

,i \i S i (~c} e ••• Il (190).

(190) André POSTEL-VINAY - le diveloppement des crédits ban

caires et la logique des affaires - Le Monde diplomatique -

, ,',';' j c r 19 2, 2. •

._._-- .__._----------------_--------------Ulillllllrb"''l71'"""',-



L'auteur de ces propos prevoit la catustrophe

au syst~mede prêts privés parce que, selon lui, ce système

hnira par se bloquer : "Il se bloquera quand le nombre

de banques qui refusent de s'y associer aura suffisamment

;;:':l!1di. Plus le blocase tardera, plus les dommages seront

:on:~idériJbles" (191). Il est bien difficile aujourcl'huj d,·

pr(':voir le contraire, pour autant que la réalité .soit per,;u.

ùe manière objective.

En outre, le processus même d'évolution de lu

lutte de classes, l'état de décomposition avancee de la

~oclct6 augmentent les facteurs objectifs propres ~ l'&clu,

.sion des situations révolutionnaires.

Dans oeaucoup! de pays pauvres, les si t U<J. t ::-0::::

r~volutionnaires existent ou sont en train de mûrir. C'est

ce qui explique les propos alarmistes, les cris d'alerte et

les inquiétudes qui se multiplient au sein de larges frac

tions de la bourgeoisie. Celles-ci exigent la réglementation

des prêts bancaires.

Le mouvement gréviste depuis quelques annees

a pris une intensité sans pareil. Il se développe en lisne

ascendante. Dans maints cas, les grévistes et les manifes-,
Lill t s :3' affron ten t; directernen t aux forces de l'ordre.

Le Brésil, l'un des pays o~ les banques ont

le plus placé des capitaux, la lutte gréviste y est en

.. :,:t,·;l:;~on. Les travailleu:;s revendiquent. avec plus de fo,-c'

(191) ibid

_______,"l'.'



Je~ meilleurs salaires, des droits syndicaux et politiques e

Un peut dire aujourd'hui que le Br~sil est travers~e par des

profondes contradictions de classee Apr~s la grande gr~ve

\;e~ métallurgistes en 1031, le mouvement contre la vie chère

1':!lJ]'il:;:l: tout le p;:;ye. Au Sa,lviJ.dor de !3ahia, la populJ-

:.-'-0)) <-1, pour' prostester contre la llJusse cxnoroit.:J.lltc Ut.:::

ër:"nsports en commun (+ de )0 ~), manifesté violemment sa

cül~re et cass~ la moiti& des autobus de la ville. Dans les

:.iJonvilles, les "favelas ll (sorte d'HLM) sont maintenant

uccupés dans le sud, y compris par les m&tallurgistes (pJYl:S

lieux fois moins que le SMIC en France) tant la sp~culation

i~~obli~re est grande en ville. A la campagne, les paysans

; ;luvres son t chassés de leurs terres par le "capi tao", groG

;l'opriétaire terrien qui s'approprie les petites parcelles

L'll vironnan t son domaine 0 Ces latifundiaires f~odaux pro tégés

~~r la police, les juges, disposent de leurs milices privées.

Un vaste mouvement d'occupation des terres déclenché par

les paysans pauvres pour survivre touche l'ensemble du

~ays : plus de 500 000 dans le Nord, 100 000 dans l'EtiJ.t de

,\;~ Cl, Pan3.ma et Minas Gera~es. "Ils viennent, défrichent

un lopin de terre, plantent des bananes, et nourrissent ainsi

leurs familles. Ils ont contre eux les mercenaires arm&s

(:es grands propriétaires, et comme en Aragua~a, les parachu

t~stes, les troupes héliportées venues combattre les guer

rillero~i protecteurs des terres occupées".

Dans ces conditionx, l'exportation des capitaux

possède "une marge de sécurité" de plus en plus étroite. A la

::'lse cconomique s'ajoute une criee p~litique et sociale qui

~ourrait déboucher sur une issue fatale pour les capitaux ct

. ", ~Lt(,rêt:~ des monopoles c2.pitalistes.



Mais face à ces ~l~ments objectifs qui contrecar-

J'Jutrec facteurs agissent de manière dialectique et favo

r-: sen t au CO:rl trai re li in tensifica tion de ç es plaçcr.~ent Ci.

'tue1;, Gont ces facteurs?

11- Les fac~eurs favorables

A- La loi du profit maximum

~u'est-ce-que la loi du profit maximum ~

Lion sait que Harx a ellaboré la loi îOllè.c~nll-:!~ t;.l..::

du syst~me capitaliste, c'est-à-dire la loi qui d0termine

~'essence de la production capitaliste. C'est la loi de

L'extorsion de la plus-value, du profit. Mais cette loi est

:e C:l:~:lctère trop général, elle ne"touche pas aux proolème:::i

uu ~ ~ux mél x l r;; U r:l de pro 1" i t don t la ga r an Lie C~; ~ .i i' ,U ; l ~:. 'c ~ c, : •

du développement du capitalisme monopoliste. Pour combler

cette lacune, il faut concrétiser la loi de la plus-value

et la développer, en accord avec les conditions du capi

talisme de monopole, en tenant compte que ce dernier ne 1'0

clame pas n'importe quel prOfit, mais le maximum de profit.

~'cs~ lél loi 0conomique fondamentale du capitalisme actuel".

(19.5),

En d'autres termes, le profit maximum, c'est l~

p~oiit moyen plus le superprofit qulexigent les monopoles

cLUIS l'accumulation du capital. CI est pour réaliser le

D~üfit maximum que les monopoles r~alisent des placements

(19.5) J.'v'. STALI1Œ - "Les problèmes économiques du socialis[f'

e;J UESS" p. 41 - Ed. Norman Bethune.



.i:jn:~ .1 e:; pay:; sous-développés. Cl est donc a cet objectif

:\", rL'!)();lO l'exportation des capitaux .. L'examen du taux

,j'lnlérêt, qui n'est qu'une fraction du profit redistribué

:i:: c:'jli t 0.1 bnncaire montre clairemen t le ni venu ne t ter.Jen t

:'~U:' levé àu taux de proLit dans les 1)aj0 cclon:'aux et n~c··

. ,
'j.! (; :.: •

harce moyenne des crêdits egaux ou supêrieurs

a 50 millions de dollars

19'79 1980 ."_.....

:-------;------.-------:---------:-------:--------------
'1'j '1'4 '1'1 1'2 J') oct.-IlUV.

-----------:-------:------:-------:---------;-------~-------------_.

,': :.
~. l.J ... ~

. .

0, G'i 0,49 0,56 .. 0,57 0,54 0,51. '

0,C,1 0,5'1 0,58 0,73 1,17 0,63

0,'16 0,74 0,78 0,84 0,82 1,04

0,73 0,64 0,67 0,69 0,69 0,76

Source OCDE - décembre 1980

'Lt~ tablcJu montre que les différences de marges entre pay-s

'.iL' J 1 cebE et les autres pays sont impàrtantes. Ellec Si établi:;-

";;·c ;;;l'lu.LS J ue:c, proportions qui vont du simple au ciou'lJlt::.

c:l~c cüffl~rL'llce du t.:lUX d'intérêt pousse les banques à ex

}or:"c'r leur::; capitaux dans des zones qui leur permettent

;I:l::(>~nci,e le profit maximum. Ces placements constituent
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;,::',;;, ,~c:; r~onopolcs des sources qui alimentent

L.l :!1U:3 Grélnde po.rtie de leurs bènéïicc:J' Io'cxc":pl r ' ÙU

!~roupe financier américain CI'l'ICüRi' est très éloquent.

"Sait-on rélr exemple, rappelle Jean du Pré de Saint-t·laur,

';11e le:; ne tl vi téG interna Lionales dl une bnnque telle que

•.:l'l'ji';O]il' ont iourni 02;" du bénéfice net de l'établir;sclTient

J 1,[Llllée uL'I'lIjère (1';iT() et que l'Amérique ùu Sud 3 rcpri':

~elJt( ~!~ ue ce bénéfice, le Brésil ~ lui Geul représentant

pr-c:..>que 2~, soi t un peu plus que les ac t i vi tris no. tion3le:;

" r; r 0 l: P e '! " (1 9 j ) •

Cette différence existe aussi entl'~ le nlV~:

èc profit réalisé par les organismes publics étatiques et

intcr,~tatlqueo et celui des banques commerciales privées.

::'::r cf:'et, si le taux d'intérêt des premiers se situe <lUX (:ri'

',' ;'ul.:. ,;ciUï.', :::elui CX1GC par les seconds atteint 20;'" , :~o:i:

le double et même plus dans nombre de cas.

Les Etats en voie de àéveloppement, presses

par leurs besoins urgents en capitaux, préfèrent s'adresser

~\uX oanqucs malGré le taux d' intérêt élevé des emprun ts

lJ:,nc~ires. Ces d..e.rnière5, à la différence des organismes

!,uiJlic<:; majorent leur taux d'intérêt en fonction du risque

que fait peser l'économie du pays emprunteur sur le rembour

:;c,;;ent du prêt. Quant aux organismes publics, leurs engage

:;:l~nt::; de prêt .sont conditionnés essentiellement par l'accer,

tation par le pays débiteur d'une intervention de ces orga

~isrnes dans sa politique int6rieure. C'est cette condition

,lll poussent un certain nombre de pays en voie de développ'··

~olliciter principalement des prêts de la part des

:j. , Jl Ci U(':. lJ r i v Le:.; cl ü n t ;13 [;jQ t i vat ion css e n Lie11 e "s t l :~ r c n 1. "

~;l~t~ maximale de leurs placements.

(1~j) Jean du Pré de St Maure - ibid.



- c'.)'( -

Les intérêts préléves par le capital bancaire repré

::cntent une véritable rançon extorquée aux pays sous-dévelop}Jo-."

Celle rente support6e par les producteurs de ces pays est

,,,' :.~JI ttl.CC (lU prix d'une politique econornique ,j'au::';lérité.

:~ " Ii r.; i, li u Lü t deI u réd u c t ion ct e Jinvest i s sem e nt: ; U l r (; ct.

,.[ dOliC de lu buiccc de;~ recettcs a'exportation, le:: gouvc:
payer .

nemenle, pour les lourQ~ taux d'intcr~t, augmentent les imp01

Cl rjjverses taxes qui frappent les saL.triés, les paysans et

]y:; poti te commerçants, augmentent é[';ulement les priy, de.s

prùul:its de consommation courante et des services, bloquent

lcc salaires, etc. Ces mesures accroissent le m~contentemeL'

populaire, suscitent des révoltes qui sont vite réprimée.s.

::,',.,::," le féül le plu:3 récent fourni par le ~Iaroc Ot, 'Y

eclaté des émeutes populaires duremen~ répriméc~ CIl JUlJ.

1981, suite ~ l'augmentation vertigineuse des prix des articJ

QC prer.1ière nécessité. Le gouverneillent mi:Œoc2in pour épolle'::

sa dette extérieure, avait décidé une très forte hausse dee

~',;':X que les consommateurs n'ont pilS acceptée.

Si l'on considère la manière avec laquelle est

form& le taux d'intérêt global, c'est-~-dire, le calcul du

"spread" et des diverses commissions, on constate que le

tilux d'intérêt pratiqué se situe nettement au dessus de la

• ~oyennc bancaire. Ce qui signifie qu'il est plus élev~ que

le tau:( de profit moyen accapare par le capital bancaire

Jan~ son ensemble. C'est un taux d'int~r~t cie monopole qui

co~prend le taux d'intérêt moyen plus le super-intérêt

.~x d'intérêt moyen n'est que la m6yenne générale des

t~,ux pratiqués pendant une période de temps donné l'il:' V'j"

les banques. En situation de r.lonopole t ce taux ci'intérêt

r:lOyen s'identifie au taux interbancaire, le Libor. En d'autr,·
ter:.. ,



;; 0 n ni veau est en g éné r al pl u Ci élev é que let ilux d 1 i li t é r é t

r;i<JjCll cies emprunts bancaires. Donc le LIBOR tl est supérieur

~ tm, le taux moyen. Ainsi, le LIBOR contient d&j~ une rente

li' :;,0:10 pol e prél é v ée par ce r taine 5 Dan que 5 , les plus l)ui ssan

tes: tl = tm + H1 (R, = rente de monopole). Comme le spreud

~t uivcrses commissions s'ajoutent au LIBOR, le ta0x d'inté

rêt maximum p .atiqué lors des prêts aux pays sous-developpés

comprend le taux moyen tm + la rente de monopole R
1

+ une

"I~.rc rente composée du spread et d'autres commissions prélc

Vl'i!S JUX ernprunteurs. Cette deuxièr.le rente décaul,.: dU ::" c

suivant: une minorité de pays poss~de une situation de mono

noIe en matière de c3pi taux. Ceux-ci ont accumulé d f ènorr:Je.c~

" e;·;céà.ents" de capitaux ïace à la [;rande majorité cles PCtys

U1 en sont démunis et dépendants de ces pays ricllc5. Prof,·

~2.:1"c ue leur situation de monopole, ces Etats rentiers fOllt

~aycr un tribut particulier à la majorité des pays pauvres.

Par conséquent, le taux d'intérêt maximum TM s'établit comm~

suit : TM = tm + R
1

+ R
2

R
2

~tant la rente provenant de

ln situation de monopole qu'occupent quelques pays riches

Ù:.l-:l.<:: le monde.

Concrètement, le cas de la Turquie très endett0e

~upres des banques internationales illustre l'extorsion du

t .:' .L~:·I';:'t :nO-ximurr. (composante du taux de proj'it r.wx:i-

murn r~alis& par le capital monopoliste). En effet, ~~ J a

quelques ann&es, les banques ont op~ré d'importants d~p6ts

auprès de la banque centrale de Turquie, dépôts convertibles

en livres turques afin de financer le dbficit de la balance

G'': paiements. Ces dépôts rapportaient aux grandes banque.s

~tranGère~ le profit maximum; outre le LIBOR, ellee pr~le

vaicnt une marge de 1,75% par an en plus de larges commissio: ..

c1p.ngagement qui atteignaient 4~ net pour les dépôts à 1 an

ct parfois 6 à 7~ net pour les emprunteurs de premier ordre.
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Naturellement, une telle rémunération ne pouvait qu'inciter

les banques internü.tionales à accroitre leurs placements en

'i'urqule puù;que fin 1';'(6 , 60% de la dette Globale ext;'rieur(~

La loi du profi t maximum , fonderncn t,lU c;lpi ::,

j .J:;IlW monopoliste ar;it avec force et pousse l'oligarchie

lin:mcière à exporter massivement les capitaux dans les }"C'"

r<Juvres. ['Jême si à long terme cela comporte des rl~)qucs, fi:,,<

ciers et politiques, a court et moyen terme le capital exp0J

c' est avantageusement revalorisé. C'est pourquOJ, le.:;; prê~.'

~;'!lCL,ire:~ n' excèùent Généralement pas 10 ans dan:; leur <iL: ;',"

COr.Jrne nous l'avons rnon-cre. le l,ru Le ~

est la condition et le but de l'exportation des capitaux.

Un autre objectif poursuivi par l'imp~rialisme et la bour

Geoisie locale, à travers les placements de capi tJUX eGt 1;"

I~ilitarisation de l'~conomie et de l'ensemble de la soci~t~.

l, r ur; ue:..; trai ts les plus marquants du co.pi tü.lisrne l;iO!l<J.iJO.i

est le d0veloppement plus poussé de la militarisation Qe

l' "conomie, terrain sur lequel fleurit l'exporta lion lh::,

capitaux. Le commerce très lucratif des armes nourrll e~

cntretient les prêts founis aux pays sous-déveloP1J(;G.

B- La militarisation de l'économie

Les placements réalisés Jupre~ u~~

en

:.0 0 PIl i s t i quéset c 0 û t eux . C' est non s e u1er.;e n t un r:1O y C ri )X' U ; ,

consolider le pouvoir politique et économique des classes

dominantes, mais c'est aussi un débouché pour les fabricant~

ù'armes. Plus qu'ailleurs, l'armée dans les pays sous

ù~veloppés est l'institution qui~pour tâche àe sauvegarder
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L, :;':CUrl tL' des co.pi taux et de leurs propriétaires. L:' est

j)uurquoi, dans la plupart de ces pays, la bourgeoisie y

&~allt faible econo~iquement et inutable politiquement, c'e~l

: '::r:n(;e qL:i o.U no;;: Je 10. DOlir[;coisie, :i:;~L:.rc

,1 j r l' c ~ cr,; c n t e t 0 u ver t e ;;\ en t l e po 11 'J 0 i r pol i t i q L:. e e t p 1:.1 C '2

,U:: postes cl(~s de l'Btat les officiers de LI caste miltair,

;u 11 e l' J. C ure.

La !)ro.tlquc lnc;cr:J~ltior.alc: ,lC:"; prDt:; l"vel' j,,; ~. J

:,,;ulViJ.nt : lorsque les eurocrèdits sont prêtés aux P~lYS pauvr ..

~our l'achat d'~quipements militaires, ceux-ci ne sont po.S

rendue publics. Ces contrats font partie de ce que l'oll o.pjCJ"

. 1:; c: :".é cre t rj 1 Et 3 t 0 u lesC' cre t ,m i litair e ". 0 l'ce S Ü e l'ni è· r e :;

nn, l'::, 1<.?:~ ventes ù'~lr;,es se sont accrueG, donc 1(::; pr.:::t:-3

uu:..; [orme d'euro-cr6dits aussi pour l'armement. ~uis il e~~

' ... di.fllcile .. j'en connéi:!.."re le r:,ont.:.:.nt, 1er; prop l't10r.:; ':

,tè:; caro.ct0ristiqueti. La n011 publication ùe ceG faj Ls Ill-OU·;e::.

Glle les crliffres officiels portant sur l'encietterrcllt cil': i'

:iuu:;-ù0vc?loppés sont nettement en dessous cie la réalité.

Les contradictions entre les differents J::tats calJ~'

C;;'-ilstes, entre .les groupements monopolistes sont cies GOU:'-

:~:'i;;:C:': F:~ potentJ.ellcG de confJits qui éclaL.:nt :;;1:'

q.es questions de frontière et des annexions de téI'l'i t,):;,]',.:':",.

Les contradictions sociales internes provoquent éGalement

ùes conflits que les Etats répriment par la violence. Pour

soit-disant parer à "la menace extérieure et interieure",

les ~ouvcrnements importent de GriJ.ndes quantit0s J'armes.

1.":; r::onopolcs d' armement rC'aliGcnt ainGi ri' importants con

L)';''':;. Entr'.:' Gouvernement::; et marIlands de canons ::c- ticnncn:

les Danques et leurs capitaux pour financer ces aCIlats.

AUJourd'hui, les Etats-Unis, l'Union Sovi(~tique ct
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la .fl'ance sont les pluô) granùs :1:arcJlands cie canon::; dans le

[rrOncie. Le tableau ci dessous qui 'porte our la valeur des

2rmes vendues par les deux superpuissances illustre cette

. 'l:l ti.or'...

Valeur des armes vendues par les U.S.A. et l'UHS:.J

pendant la période Î?6)-1976 (en milliards de $)

j,nne e U.S.A. U.Î\.::J.S.

196j 1 , 19 1 ,2

1900 2,68 1 '" (), .) /

') 9?2 ::.,00 )

'-'L

1973 ) 4,4

îS?6 5,2 j, '1

Source Pascal Milo - op. cit. p.bO.

Les principales régions du monde où les deux supel'

puissances vendent des armes sont le Proche-Orient, les pay:.

c."u golfe Arabique, l'Angola, l'Etrême-Orient, etc. \,iuant on

examine les donn6es du commerce d'armes en pourcentage Far

r'·'I:.lOll, on remarque effectivement que ce sont les paYé, :éOU:

cii::vcloppés qui constituent les plus grands mélrcjl'~s cie l' .:'~I'

~em~nt. En effet, en 1973, les Etats-Unis ont vendu 6},J%

,;c:: arr:res écoulées cians le ?roche-Or~ent, c:Lt ,4~ en Extrêr.lc

Orient, ),55<> en Asie du Sud-Est, 0,3% en Afrique et 4,1;'J en

A::,éri(~uc lo.tine. Penàant la même période, la vente des arr~c',

de la part de l'Union Sovietique a été cor~me sui L : au l)rut :

(1<)11 ) Wor]d Armements é.wd Disarmement Yearbook - p.14? 19/'1:

rapport& par ~. Milo - ibid.



Le Proche Orient 1 réGion du Irioncie 1;.: p1u~; riche

en p~trole et qui attire en ma~sc des eurocapitaux est

~[alement celle o~ les exportations de capitaux sous forme

de ~ente d'armes sont les plus co~s~d6r&bleG. ~~ vente d'urmv

:;l'all't~, J'Ülpèrialisme ùe dr.:liner let; p'~trodoll:lr:3 qui pru

viennent de l'exportation de p~trole.

La situation politique explosive creee par le COI;

l'lit entre Israël et les pays arabes, entre l'Irak et 1'11':\1-,

~xplique ces gros achats d'armes. Le Proche Orient est la

rCc),on 00 Si enchevêtrent et s'approfondissent le pl U:; le::

cClltr~dictions du sY5tème impérialiste. Les grandes pui:::;~;alh'

utilisent les exportations d'armes, non seuleme:lt da'l:: U11

>l:'ncic'r, pour les profits a.ue celu 1 e u r r Ci pro rte n ~ 1

::;,::,~:; JU:~~,,- uans U'lout politi'iuL' ct "c,l-lti1l1'(; \, i;'>J. "l:Y,'~,

a'hui, la vente des armes contribue airectement 6 accroitr,

l'oppression nationale des petits pays et des Etats économi

c,uc:ment faibles.

L'approvisionnement en armes est aus:::;i un in5tru

rilent qui participe au contrôle de:::; forces armées, donc àu

pouvoir politique, d'autant plus qu~aujourd'hui, c'est l'ar:.'

qui assure ce pouvoir dans la plupart de pays d~pendants et

~ctardataires. En plus, la livraison d'armes sophistiqu~e~

slaccompa~ne toujours de la venue de ce que lion appelle

les "r:1ercenaires en col blanc", les conseillers miltaires.

"Mê;ne avec des milliards de pétro-dollars, écrit )'~ax Hollo.n".

on ne :)cut pas acquerir du jour au lendemain 13 cOf:Jpétence

'. ( _ :'-: (:....:_l~t; : (IU:,:.J~.,

appelés "mercenaires en col blanc", ,-,ont-ils indispensable:

(195) De 1950 â 1968, la vente des armes dans les pays du

G0~fe persique u rapporté aux USA 40 milliards de S de prol
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l~ U U l' g cre r etc Il t r ete n i r ces ~ qui pern e Il l.. ~j • L c' ris que Cl lU .

J,.,:; EtaL.i-Unis soient impliqués ôans un conflit n' cet llUJ

le part plus Grand que dans les pays ou de~3 technicien~j

:l::ilTicains constituent un élernent indispen.r,able de L: r.\

Ilc Lie t.Çuerrc" ('1<.16). Ainsi, la f71ilitarü.iatiol1 croissan;"

'le 11 '~conomie tend il favoriser le àéveloppcr;]cnt ne l' c· ,,'

L~tion des c~pitaux.

(1,;:,6) 1'~ax llolland - "La diplomatie des arfn('~j" cl ,j,,;;

i-:onde ùi 1J1ornatique, janvier 1980.
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L'étude que nous avons faite a montré une

chose: la complexitâ du ph~nomêne de l'exportation des capi

t~ux. Analyser ce phénomène de manière scientifique requiert

que l'on sc fonde sur la problématique de l'impérialisme, en

partant des traits fondamentaux qui caract~rise~t ce stade

particulier du capitalisme.

C'est pourquoi, toute analyse animée par d~

l'r0ocupa tians moralisa tric es et humanistes et fondée ~ur de:;

notions détachées de la réalité capitaliste comme celles de

"l'aide ll
, de "caopérationt1, de Il con tribution au dévcloppcmc!l~lI

nou~ semble vouée ~ l'impasse.

De même, une interprétation unil[l t ér;,j,

±'élits vus de manière quantitative et pragmatique, en dellor:

cadre théorique cohérent, entraine son auteur â l'cmpirisol

Une telle façon de percevoir l'exportation des capitaux ne

~ 0~'mcttre de dégager les lois essentielles qui agissent COi

~~nte des placements à l'étranger. Cette démarche contient"

lecent l'erreur de séparer l'&conomie de la politique, de ~ou~

estimer les conséquences politiques qu'entraine l'exportatloll

des capitaux dano les pays pauvres, de masquer le rapport j,

,lamina tian qU'elle provoque entre l'Etat usurier et l'Etat ("

djtcur, les contradictions nationales et sociales qu'elle ~I:

cite.

Par ailleurs, un aspect qui revient souv,;,,:

J~n~ l'analyse des placements ext~rieurs des capitaux est l

aifférence qui est faite entre les placements publics et 1,,:

placerJents privés. Par exemple, J. M. Parly dans son écrit cjt,

plus haut opère cette distinction. Les placements publicE;

:_,c '.~,::.. orjcnt(,;,,; naturellement vers le développement éCOnOl:lj

des pays moins industrialis~6. Ils auraient la facult& d~ J'
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Ir:,~ttre aux pays où ils sont exportés la résolution de gravI:" ,Ii'

bl~mes d'infrastructure ~conomique et culturelle d~ficiente. ]

ne viseraient pas le profit car leur taux d'int~rSt est faible

et leur dur~e de remboursement rela ti vemen t longue. Par con t t>,

le:; placementG privée ocraient beaucoup plue axée sur 10. rl~!l c"

h-ilit.é et le profit et; r.e, au d6triP.lent du déve10ppe:7lcnt (~co:,'

miquc du pays emprunteur. En plus, ils occasionneraient cieL, ],1'

sions et alourdiraient le service de la dette de l'Etat dt:bi teu

~ cause de leur taux d'intérêt élevé.

Cette distinction entraine ceux qui la t,,:<~

:'~ ,r; 1 <11 a r mer deI tac c roi s sem e n t des p r ê t s p r i v éset :i cl e m(' ~ Jl ;,. ~ .

c,ue les capitaux publics se substituent progrl::",;i Vellle!l t

pitaux privés. Une telle distinction est fondée sur ln Cl

tion de l'Etat selon laquelle celui-ci n'est "l)élS un app:cJ'

aux mains de la classe dominante, mais un instrument qui "

au service de l'intérêt général.

Partant de la conception marxiste de :1 '

nous pouvons dire que celui-ci, depuis sa création jusqu'

jours, a toujours été l'instrument d'une classe pour OPJŒ I.i

les autres classes et maintenir l'ordre social et le reglr'

nomique établis. Ainsi, les mesures économiques prises pa!

l':t;tat revêtent toujours un caractère de classe, d'autant )li

prononc é sous l'impérialisme que les mono pol es GC son t ~jUt."

donné tout l'appareil de l'Etat. A l'époque de l'impériali~l.
,

il:'" + 'l J
• ~ ~ L... '" L. cct directement sous le contrôle de:~ CT" ,,; '"

qUl y placent leurs représentants. Le budget de l'Etat qu,

ti tue l'une des composantes du capital public, l'au trc ,'t

les entreprises d'Etat, est essentiellement utilisé pour :,11'

velltionner les monopoles, leur offrir des déboucJ!l:';3 sur 1,

cilé intérieur et extérieur, favoriser l'exportation de lem",

marchandises et de leurs capitaux. C'est dans cette lOI:iqL'

écnlement qu'il faut comprendre les placements puLlicG rééLi ,

dans les pays sous-développés. Il a été prouvé que les pr'~:

octroyés par los pays capitalistes d&velopp6s et leurs org~ll



i;,C~ comme 10. F./l.O. pour soit-disant aider les pays pauvres ou

r~cnr 10 fQmine servent d'abord à permettre aux monopoles capi

talistes de l'agro-alimentaire d'écouler leurs céréales et

produits laitiers invendus. C'est pour ces firmes un moyen de

remédier à la surproduction et à la baisse des cours sur le

["~JTC hé mondial (198) 0

En outre, la distinction qu'on ét,bli ent:-c

capitaux privés et capitaux publics traduit la conception vo

lontariste largement répandue aujourd'hui. En effet, au lieu

de voir que le profit ~aximum est la loi fondamentale qui gui

de le capital quand il s'investit à l'intérieur ou à l'exté~

rieur du territoire national, au lieu ùe considerer le prQfit

maximum comme étant le but poursuivi par les soci&t[s multi

nQtionales lorsqu'elles exportent leurs capitaux, au contraire,

on met en avant la politique soit-disant d'aide, le volonta.ri:

~e de l'Etat bourgeois. On véhicule l'opinion selon laquelle,

ce sont les monopoles qui sont soumis à l'Etat et non l'inver;;,.';

qu'il suffirait donc de quelques mesures étatiques pour ren

verser la vapeur, pour contrecarrer la tendance à la privati

sation de la dette des pays en voie de développement.

Nous ne nlons pas, loin de là, les r~percus

sions que peuvent avoir les mesures prises par l'Etat capita

liGte dans la vie économique. Ce que nous voulons dire, c'est

q~e cet Etat, considéré comme neutre et agissant de manière

volontariste, au dessus des classes sociales, est une vision

qui ne correspond pas à la réalité.

Tout au long des analyses que nous aVOll~;

fai tes 1 nous avons montré en quoi le çapital financier dor,ün,

l'économie et la politique du monde contemporain. Nous avons

souligné les liens particulièrement étroits quiexistent entr.

l' Eta t et le capital financier, lasubordination du premier o.èè

second. C'est partant de cette vision que nous avons insisté

,
, 1 .)ü,;Llri,CJll:i du Cornité d'informJtion :;ur li! f:[irn ,lU .'



:;';; L: rai t que le rôle joué par le capi tal étatique ou inter

étatique dans l'exportation des capitaux après la deuxième

guerre mondiale correspondait à la stratégie àu capital finan

cier. Les investissements directs que celui-ci a réalisé en

masse au cour~ de cette période avaient besoin du soutien de
'"

l'Etat en matière d'infrastructure Croutes, chemins de fer,

ports, écoles, hôpitaux, etc.). Les entreprises qui étaient

mises sur pied par les firmes multinationales avaient besoin

que leur soient créées les conditions élémentaires qu'exige 1:'

production capitaliste. Les monopoles ont donc cnurgé l'Etat

la tâche de réaliser ces conditions a l'aide du budget alimen

té principalement par les impôts et taxes prélévés sur les tr~

vailleurs de la métropole et des colonies. C'est ce qui expli-·

que le rôle joué par les organismes d'Etat dans les placements

extérieurs. Par conséquent, il n'est pas juste de vouloir mon-

trer que les placements publics étaient fa~tu de ;ri~lIlll::-e

à fait indépendante de la stratégie du capital finacier, ou en-

core, l r Etat impérialiste ma par un humanisme sans pan.:.:}

voulait venir en'aide' aux pays pauvres et contribuer à leur

Il développernen t Il économique.

Aujourd'hui, la stratégie de l'impérialisme

n'a plus le même contenu. La profonde crise économique qui se

manifeste par la baisse de la production, la réduction des dé

bouchés, la concurrence éffrénée, la baisse du taux de profit,

etc. oblige le capital financier à réduire ses investissements,
directs devenus moins rentables et à développer les opérations

de prêts à court terme, opérations nettement plus lucratives.

De ce fait, l'Etat s'est quasiment retiré des marchés et zones

de capitaux les plus rentables o~ il était naguerre le princi

pal pourvoyeur de capitaux. A sa place ont afflué les Groupc~

financiers privés. Cela est une exigence de l'ensemble du ca~i

talisrne monopoliste d'Etat qui cherche une issue à la crise ac

tuelle et s'efforce par tous les moyens de maintenir le taux

maximum de profit des placements extérieurs. Là o~ le marché de:

capitaux n'offre pas des perspectives favorables pour le capl

tal financier, en l'occurrence les pays les plus démunis dont



le ret~rd dans le développement des forces productives est

trèo accusé, l'Etat impérialiste conserve son rôle de premier

p1.:1n dans l'exportation du capital. Cette exportation a pour

oujectif de créer et d'accroître la demande solvable indispen

sable aux monopoles surtout commerciaux qui exportent leurs

marchandises. Cette nouvelle répartition des tSches répond donc

aux intérêts du capital financier.

En conclusion, le choix n'est pas entre l~

capital public et le capital privé. Ces deux types de capital

répondent ~ la même nature et visent le même objectif: l'ex

tor~ion de la plus-value. Ils représentent les deux aspect:

inhérent~ de l'exportation des capitaux sous l'lmpériali~m~.

L'imbrigation entre capital public et capital privé, le rô](

spécifique de chacun d'eux, leur interdépendance croissante,

tout cela s'inscrit dans la tendance au renforcement du capi

talisme monopoliste d'Etat. Tenter de séparer les monopoles cie

s~parer les monopoles de l'Etat, nier que tous les deux pour

suivent la réalisation directe ou indirecte du profit maximum,

tenter de montrer que le capitalisme monopoliste d'Etat nies:

pas une composante de l'impérialisme, conduit ~ faire des an~

lyses fausses sur le capital public. C'est de cette tendance que'

participent aujourd'hui tous ceux qui estiment que le capital

public est préférable au capital privé. Une telle conception

au lond nie l'existence du capitalisme monopoliste d'Etat, elle

nle l'impérialisme.

L'une des questions fondamentales que nous

o.vons posees en abordant ce sujet est l'interprétation à donner

au r6le des banques dans les placements actuels de capitaux. Il

est vrai que dans le passé, à la fin du XIXe et àu début du Xl:'

siècle, les banques ont joué un rôle pr-épondérant dans l'expor

tation des capitaux. Nous avons montré qu'actuellement, elles

continuent de jouer le même rôle encore, mais que leurs place

ments se distlnguent de ceux réalisés au début du siècle essen

tiellemcnt par le fait que ceux-ci sont alimentés par les l'CI;·'



y
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La tendance èe 11 impériaL~)I'I(? américain

à conquérir les marchés extérieurs est soulignée par Hobson

dans son étude réalisée en 1902 sur l' impériali'illle. La re

cherche des débouchés extérieurs (63) s'explique par les li-
1

mites même du marché intérieur, chose que ne sePlble pas voir

H. J~ATHAH lorsqu'il prétend aulil existe encore de grandes

possibilités d'accumulation du capital à llintérleur des Etats

Ur.is. Le marché intérieur américain est saturé. Le capi tal ni y

trouve plus d'application. "C'est précisément cette de!Tl8.nde

inopinée de marchés int8rieurs pour les articles industriels

et les investissements qui a fait que l'impérialisme a été

admis comme principe pratique et poli tique par le parti l.'épu

blicain auxquels appartiennent les chefs de l'industrie et de

la finance, et qui leur appartiennent" (64).

Au noment où entre en viguc'ur le système

"Fédéral Réserve Bank", l'impérialisme américain va se trouver

face aux besoins gigantesques des pays belligérants en capi

taux. En effet, la guerre avait provoqué dans ceS pays la di

minution sinon l'arrêt de la production, alors uue surgissait

une demande sans précédent de matières premières et de produi b

manufacturés, nécessaire à la poursuite de l'effort de guerre.

Les U.S .A. vont être en mesure de~ir aux besoins de l' Eu-

rope.
,

Avant 1917, date de l'entr~e en guerre des

Etats-Unis, la nature des emprunts était différente. Au cours

de cette périOde, l'Angleterre et la France firent à New-York

un emprunt conjoint de 500 millions de dollars; puis la }'rancc

y lança un emprunt de 100 millions gagés par des titres. Il faut

noter que ces opérations étaient faites à titre privé par des

banquiers. Elles représentaient pour les deux pays (Frence et

An&leterre) un endettement elobal de 1 480 millions de dollarso

1,

['1

(63) Exportation de capital des Etats-Unis: 1890 : 857,8 millions

de dollars. 1900 : 1 394,5 millions de dollars.
1
1

(64) Hobson -,Citation rapportée par LENltŒ dlins "cahiers .de l'im-

périalisme" p. 421). .i
--------------..6.



:.(jll:~ce:i bilncaires alors que dans le passe 1 les placements pro

venaient de l'épargne des particuliers. Cette caractéristique~

\,:3::icn tielle entraîne un certain nombre de conséquences que nos

,:, JY c;e:~ on t soulignée s; entre au trel, le risque de voir le sys-

~"Lil: udncaire intern.:ltional c' ei:'f. onclr"r en ca:~ d" ::<lllll..ueroutr'

j'un ou de plusieurs Etats d~biteurs. Nous avons montré en quoi

cette menace pesait sur la reproduction élargie du capi

~ill en raison de la contradiction de plus en plus aigue entre

l'offre de capitaux dans les pays imp~rialistc~

et les capacités limitées de remboursement dans les pays en

voie de d~veloppemenl.

Dans cette conclusion, nous aimerions soulignel

] 'importance de cette question, non pas pour nous a1rmer ~ur

l'issue des prêts accordés par les banques, mais pour touche'

ùu doigt un problème essentiel du capitalisme contemporain:

lil plac e de:: banques dans la reproduction capitaliste élargi._

Les banques ont '~volué ct acquis de::; traits no:.

veaux qui ont profondément marqué l'évolution du c.:J.pi tali_:~J:i(;

monopole ces dernières décennies. Non seulement elles ont con

servé tous les traits dont parlait Lénine, mais encore elles sc
'..I nt

sont largement développées et internationalisées, diversifié

encore plus leurs actvités. Elles ont formé depuis quelques (jé

ce:ll1ies de véritables groupementG internationaux g&ants Cà l' i"~

ge du célpital industriel) qui se sont répartis les mélrchés, 1·::.,
~ones d'influence et d'exportation de capitaux dans le monde.

La formation des unions bancaires internationales, d'un réseau

uellse de relationB et d'6chances entre les banques multinatio

~Jl~~ sur le plan mondial, des places bancaires off-shore aux

quatre coins de la planète sont les nouvelles caractéristique:.

ùu système bancaire; cela a permis aux banques d'accumuler tou

jours plus de capitaux et de r~aliser des prêts d'une valeur

a5~rauno~ique aux Etats et élUX industriels.

Dans lcs conditions de crise êconomique o~ le:.

contradictions de la reproduction du capital s'aggravent, COll

tradictions entre le caractère social de la production et l'
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priation priv6e du capital, entre l'offre et la demande de capi

taux, les banques qui accumulent d'énormes llexcédents" de capi

taux acquièrent une importance de premier plan. En effet, grâce

a leurs dépôts, à leur prise de participation dans l'industrie,

le cO:nmerce et l'agriculture, aux crédits qu'ellee accordent,

.;lle;.:; influent sur les conditions r.lême de la reproduc tion iL

pitLll. Cette influence s'est accrue énormément, de pair avec:

.l'accroiQsement de leur pouvoir économique. Le rôle qu'elle:;

J ouen t dans l'exporta tian du capi L,.l :1"

favorise pas la reproduction élargie, mais plutôt aggrave le

ficultés de celle-ci et augmente son caract~re anarchique ~t

chao tique.

Le capitalisme mondial se trouve confront~

jourd'hui a un grand dilemme; comment éviter IJ bClnque~·u,.:·

des Etats débiteurs et les conséquences catastrophiques qt:.t.: "

1:l Clurai t sur le syst~me bancaire international et sur l'ell[·;'..:!.:-

ble du capital ? Réduire les prêts bancaires privés aux go::,

ments des pays pauvres, c' eGt enlever aux banques une sour,',· 'l

tClllte de surprofits, c'est axphysier financièrement des EL,~:

qui utilisent les emprunts pour payer les dettes antérieure:.:}

ré corbel' leurs déficits commerciaux, etc. Unequestion se P')[>é'

les Etats impérialiste s peuven t-ils se su bsti tuer aux banqu r; [; ';

Cela est fort peu probable compte tenu de leurs déficits buJC~

taires chroniques qui limitent leur marge de manoeuvre. AUE~r;j(;:( l·

c~s emprunts privés, c'est également augmenter lesrisques d'\:!ll

catastrophe aux conséquences encore plus ruineuses, c'est (Ii 1]"

la dette des pays qui œ plus en plus manifestent des diffi

:,U'(?'p:'jcr les intérêts qu'occasionnent ces prêts.

Cette situation montre .que les placements oP"J'"

par les banques engendrent des contradictions ' ."

le capitalisme mondial. L'histoire de l'impérialisme off:

exemples de catastrophes financières dues à la cessation

m"nts de bon nombre d'Etats débiteurs. Mais ces catastropllt

elles ont frappé essentiellement des épargnante et dcü Ci';

talistcs particuliers, n'ont pratiquement pas touché les l,

ques. Actuellement, les menaces pèsent directement sur IL

banques parce qu'elles utilisent leurs dépôts, ou préciui



- 2)1 -

~Cli emprunts qu'elles r~alisent sur le march~ financier pour

le~ reprêter à leur tour aux gouvernements. Une banqueroute

financière provoquerait immédiatement la faillitte des banque:

cr~a~ci~res et se r~percuteraient dans toute l'~conomie mon-

" , ' ] ,. r n. r :1 C t Ôr e t n~ sinter na t ional i s é du <c a] J ital. banc a j :

Cette réalité quise déroule sous nos yeux ne

contredit pas l'analyse de Lénine. La thèse essentielle de

Lénine est que, à l'~poque de l'imp~rialisme, l'exportation

Jes capitaux prend le pas sur l'exportation des marchandiscl

Il Jictincue deux types d'exportation de capitaux qui corre:

l'0:1Ùent éi deux formes d'impérialisme : l'exporta Li on dit (.I:i'

:cri~ellt opérée à travers les emprunts gouvernementaux. C' .::.,:

l J impérialisme usurier ; l ' exportation du capi ta] indu striJ:=

6 travers la mise en place d'industries minières, de trans

port, etc. C'est l'impérialisme colonialiste. C'est dire qu,

la conception léniniste de l'exportation du capital exclu!

UIle vision unilatérale , étroite de l'impérialisme. Au con tr;,j,

: 1 :lIlaly::;e léniniste a le mérite de saisir les caractéristique:

différentes formes historiques concrètes avefLe:=-quelles 011L

se manifestent. Cette méthode correspond à la dialectique

matérialiste.

Quand on examine les faits aujourd'hui, fDi~.

c10nt nous avons abondamment parl~ dans les d&velopperncn~~

qui pr~cèdent, la conclusion ~ laquelle nous aboutissons est

(JY'e l'id;:': Lclûn 11).'lur:l1e l' exportation des capitaux prend j,

pas s~r l'exportation des marc~an~ises re3te vaiaLle. L'~~1'

ta tian des capi taux revêt toujours plus une ampleur conr;iJ;'

rable. Le volume gigantesque des capitàux export~s par les

\ \ 1111,' 11\\\\ \ \\\;\\ \\'\\;\\1':\ \\;\1\:. Il':\ \':\y:; l'(\tnrdl\tnires, l'apP<3r:
i

.

ff 1 ùe!; :'·011"') l"'l\11~h~r, \'\\tian des places bancaires 0 -Sllore _ - v. ~

Concernant maintenant les formes que prenc

cette exportation de capital, là encore nous retrouvons c.">:
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iirmécs les deux formes dégagées lJar Lénine, a savoir

l'exportation du capital-argent et du capital industriel,

avec une prédominance aujourd'hui de la première forme sur

la seconde. En effet, l' exportation des c api taux sous forme

argent correspond aux placements réalisés par les banques

privées. Nous avons constaté que depuis les années 70, cee

placements Be sont accélérés et occupent la place la plus

importante dans l'ensemble de l'exportation des capitaux

de l'impérialisme. Pour favoriser la circulation de s c api taux

et l'exportation du capital-argent, le capital financier s'eet

doté de moyens dont les places bancaires off-shore. Les in

vestissements directs des firmes multinationales qui représen

tent la deuxième forme, l'exportation du capital industriel,

ont baissé, malgré la création de zones franches. Ce phénomè

ne est lié à la grave crise qùi frappe le système capitaliste

mondial.

Quelle conclusion tirer de tout cela?

Premièrement

Pendant l'époque de l'impérialisme, l'expor

tation des capitaux rev~t plusieurs formes parce que le capi

tal lui-même n'est pas une entité unique. Il se décompose en

pl~sieurs fractions: capital-argent, capital indust riel,

ca,pi tal commercial. Dans chaque fraction du c api tal social,

agit la loi du profit maximum, loi fondamentale du capitalisme
i

monopoliste. Le capital s'exporte à travers chacune de ses

composantes, notamment les deux premières i

- Deuxièmement :

Selon les phrases déterminées de l'évolution
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du capiUlisme mondial, une fraction du capital exporte plus

que les autres des capitaux dans les pays sous-développés.

Nous pensons que pendant les phases de récession économique,
1

phase au cours de laquelle la putréfaction et le parasitisme

du capital atteint un degré supérieur, l'exportation du

capital-arg~nt se développe au détriment du capital industriel.

c'est le cas de la période qui précède la première guerre

mondiale. C'est le cas également aujourd'hui. Par contre,

;~c:ldJl1 t les phases d'essor ct d'expansion du capitalisme,

période qui voit s'accro~tre les débouchés et les marchés

nouveaux pour les capitalistes, l'exportation du capital

industriel devient prépondérante •. Toute la période qui va

de la fin de la 2ème guerre mondiale jusqu'aux années 70 con

firme bien cette idée.

Mais cette analyse serait incomplète si elle

n'intégraiypas les conditions spécifiques de chaque puissance

impérialiste, de sa base économique et de ses zones d'influence.

L'évolution historique des pays exportateurs de capitaux n'est

pas la même pour tous. Les traits spécifiques influent sur les

formes mêmes del'impérialime '. Nous l'avons vu par exemple en

ce qui concerne la France. Dans ce pays, la bourgeoisie finan

cière domine l'Etat, bien avant même l~a.vénemezitàe 'l'impéria

J:ismc • Celle-ci tire la plupart de ses revenus des commandee

d'Etat et de ~'emprunt puhlic. L'importance de cette fraction

de la bourgeoisie, sa main-mise sur l'appareil de l'Etat, la

concurrence qu'elle oppose à la bourgeoisie industrielle vont

beaucoup marquer l'évolution du capitalisme, puis de l'impé

rialisme français. Celui-ci cmncerve par conséquent un fort

caractère ùsurier.

Quels sont les aspects que revêt l'exportation

du capital et qui n'existaient pas au moment où Lénine analyse

les traits de l'impérialisme? Parler d'aspects nouveaux, ne

signifie pas nier les caractéristiques fondamentales ; ~es

caractéristiques subsisteront jusqu'à la fin de l'impérialisme

car elles constituent l'essence de ce système. Nous avons
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montré quenon seulement, elles s'étaient accentuées, mais il fUI

aussi souligner que s'en tenir exclusivement à ces traits, ne

pas rechercher les aspects nouveaux suscités inévitablement par

la société en mouvement, c'est adopter une vision anti-dialec

tique des phénomènes, c'est tomber dans la métaphysique. C'est

pourquoi il nous paratt indispensable de synthétiser dans

cette conclusion les nouveaux aspects qui se manifestent dans

l'exportation du capital.

D'abord, le rôle de l'Etat en tant qu'expor

tateur de capitaux est un aspect nouveau lié à la tendance

générale au renforcement du capitalisme monopoliste d'Etat.

C'est après la deuxième guerre mondiale que l'Etat joue vraimen

un rôle important dans l'exportation du capital. Ge r8le se

matérialise par la création à l'échelle nationale et inter-
,

nationale de mul tiplE.5.. organismes financ e ~ par le budget

d'Etat et chargés d'exporter des capitaux dans les pays

SOUS-développés. Cette exportation qualifiée de façon erronée

Ild'aide" répond à la stratégie des monopoles privés.

Un autre aspect nouveau est la place prise

par l'impérialisme américain. Alors que l'Angleterre à la

fin du XIXè siècle occupe la première place dans l'expor

tation des capitaux, suivie par la France et l'Allemagne,

a~jourd'hui ce sont les Etats-Unis qui sont nettement en

tête. L'impérialisme américain est actuellement le plus

gros exportateur de capitaux dans le monde.

L'apparition des euro-capitaux peut aussi

être considérée comme un phénomène récent. Ces capitaux qui

alimentent aujourd'hui la plupart des 'placement extérieurs

accroissent le rOle des banques en tant que rouage essentiel

du capitalisme monopoliste. His à part le fait que les euro-
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c ;itnux composes principalement en dollars traduisent le

poids considérable de l'impérialisme américain sur le plan

mondial; ils révèlent a~ssi l'internationalisation plus

poussee du capifal notamment bancaire (taux d'intérêt inter

bancaire, places bancaires oof-shore, crédits internationaux, etc.~

Le système des euro-capitaux traduit également

une int&gration financière accentuée des pays SOUS-développés

dans le système impérialiste. La totalité des pays sous

développés se trouvent irrémédiablement entraînés dans

11en~enage du capital usurier. Les pays africains qui,

avant la deuxième guerre mondiale, étaient en général consi

dérés par l'impérialisme comme des réserves potentielles sont

devenues des zones d'exportation active de capital. Le capital

~onopoliste dans ces pays a brisé le cadre étroit des rapports

d '.E;ta t à Etat instauré après la liquidation du .système colonLcl

et la formation des Etats nationaux dans les années 50-60.

L'exportation du ~apital privé (notamment des euro-capitaux),

si elle masque la sujétion des gouvernements et entraîne une

exploitation et une opprssion plus subtiles, favorise l'expan

sion de l'impxérialisme bien pluG vite encore que le ferait

l'.E;tat impérialiste lui-m~me. Pourquoi? Parce que les tran

:sactions d'une valeur colossale se réalisent dans le secret

des conseils d'administration et les réunions d'affaire, à la

faveur de l'anonymat des actionnaires. Le capital privé n'a

pas besoin de fonder sa pénétration sur un accord de "coopé-

ra tion" ou une prétendue "morale" poli tique. L'exportation du

capital par les banques privées rend encore plus lourd le tri-,
but que les pays sous-daveloppés doivent payer a une poignée

J'~tats rentiers immensément riches. Ace titre, elle aiguise

à l'extrême la contradiction entre l'impérialBrne d'une part,

les nations faiblement développées d'autre part, accroit le

fossé qui ~épare les pays pauvres des pays riches.
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